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AVANT-PROPOS  DE  LA  SECONDE  EDITION 


L'édition  actuelle  du  Cotfe  fédéral  des  obligations 
est  autre  chose  qu'un  simple  remaniement  de  celle 
de  l"^8l.  S'efiforçant  de  faire  mieux,  l'auteur  a  été 
amené  à  suivre  un  plan  quelque  peu  différent. 

La  concordance  de  la  loi  suisse  arec  les  législa- 
tions J'rancaLse  et  allemande  a  été  maintenue,  mais 
au  lieu  d'être  indiquée  pour  chaque  article,  elle  ne 
l'est  plus  qu'en  tête  de  chaque  chapitre  ou  section. 
Il  semble  que  cela  doive  suffire  à  celui  qui  désire 
rechercher  comment  une  matière  déterminée  est 
traitée  chez  nous  et  chez  nos  voisins  ;  en  effet,  pour 
le  faire  d'une  manière  utile,  il  est  indispensable  de 
ne  pas  s'attacher  exclusivement  au  détail  des  dispo- 
sitions qui  la  régissent,  mais  de  les  étudier  dans  leur 
ensemble.  —  Il  va  de  soi  que  pour  l'Allemagne  il  a 
été  tenu  compte  non  seulement  des  lois  de  l'Empire 
en  vigueur  aujourd'hui,  mais  aussi  du  nouveau 
Code  civil  et  du  nouveau  Code  de  commerce,  qui 
seront  exécutoires  à  partir  du  !««•  janvier  1900. 

La  table  alphabétique  des  matières,  entièrement 
refondue,  a  reçu  un  développement  considérable. 
Les  indications  renfermées  sous  chaque  rubrique 
ont  été  classées  systématiquement,  suivant  l'ordnî 
des  matières  adopté  par  le  Code  lui-même,  de  ma- 
nière à  faire  de  la  table  un  répertoire  à  la  fois  alpha- 
bétique et  anali^tique.  Cette  disposition  nouvelle  a 
permis  de  supprimer  les  renvois  des  articles  entre 
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«ux  qui  figuraient  dans  l'édition  de  1881  et  qui,  n'é- 
tant pas  accompagnés  d'explications,  pouvaient  don- 
ner lieu  à  des  interprétations  erronées. 

Autre  innovation.  Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  le 
Code  savent  (jue  pour  un  certain  nombre  d'articles 
il  existe  des  divergences  plus  ou  moins  notables 
entre  la  version  française  et  la  version  allemande. 
Lorsque  tel  est  le  cas.  une  comparaison  des  deux  tex- 
tes devient  pour  ainsi  dire  indispensable.  Mais  dans 
d'autres  cas  encore,  et  alors  qu'il  s'agit  moins  de  di- 
vergences proprement  dites  que  de  simples  nuances 
dan»  la  portée  des  termes  employés  par  la  loi,  un 
examen  comparatif  des  deux  textes  conserve  son 
utilité;  souvent  il  permet  de  saisir  mieux  l'intention 
du  législateur.  Cette  considération  a  engagé  l'auteur, 
partout  où  cela  lui  a  paru  utile,  à  introduire  en 
note  des  rencois  au  texte  allemand  de  la  loi,  en  fai- 
sant suivre  l'indication  de  celui-ci  d'une  traduction 
aussi  littérale  que  possible. 

L'édition  de  1881  renfermait,  outre  le  Code  des 
obligations,  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  ca- 
pacité cirlle.  On  l'a  également  fj^it  figurer  dans  l'é- 
dition actuelle,  en  y  ajoutant  celle  du  25  juin  1891 
sur  les  rapports  de  droit  cicil  des  citoyens  établis  ou 
cnséjoury  qui  est  d'une  application  fréquente.  La 
«  Table  alpnabétique  et  analytique  »  se  rapporte 
aussi  à  ces  deux  lois;  elle  renvoie  en  outre  à  celles 
des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  11  avril  1889  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  qui  complotent 
des  articles  du  Code  des  obligations  et  qui,  pour  ce 
motif,  se  trouvent  reproduites  en  note  au  pied  du 
texte  de  celui-ci. 

Lausanne,  octobre  1899. 

L'AUTEUR, 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


Lois  françaises. 

Ce.  fr.  Code  civil  français. 

G.  instr»  erim.  fr.  Code  d^instraction  criminelle  français. 

Com.  fr.  Code  de  commerce  français. 

Lois  allemandes. 

Ce.  ail.  Code  civil  allemand  (Burgerlic^es  Gesetzbueh),  du  18  août 

1896,  applicable  dès  le  1er  janvier  1900. 
Gom.  ail.  Code  de  commerce  allemand  (Allgemeines  deutsches  Han* 

delsgeselzbuck),  encore  en  vigueur  jusqu'au  31  décembr&1899. 
Gom.  ail.  nouv.  Nouveau  Code  de  commerce  allemand  {Handelsgc 

setzbuck),  du  10  mai  1897,  applicable  dès  le  Iw  janvier  19(X). 
L.  ail.  conc.  dêl.  Loi  allemande  sur  la  répression  de  la  concurrence 

déloyale  (zur  Bekœmpfung  des  unlautercti  W^ttbewerbes).  du 

27  mai  1896. 

L.  ail.  faillite.    Code  allemand  des  faillites  (Konkursordnuno) 
du  10  février  1877.  ^'' 

Loi  ail.  resp.  Loi  allemande  sur  la  responsabilité  en  cas  d'acci- 
dents, etc.  {Haftpflicktgesetz),  du  7  juin  1871. 

L.  de  ch.  ail.  Loi  allemande  sur  les  lettres  de  change  (  Wechsel- 
ordnung),  avec  les  modifications  résultant  des  Novelles  de 
Nuremberg. 

Loi  d'intr.  au  Ce.  ail.  Loi  concernant  l'introduction  du  Code  civil 
allemand  (Einfûkruni/sgesetz  zum  Biirgerlichen  Gesetzbuche). 
du  18  août  1896.  ' 

Loi  d'intr od.  au  Com.  ail.  nouv.  Loi  concernant  l'mtroduction 
du  nouveau  Code  de  commerce  allemand  (Einfiihrungsf/esetz 
zum  Handeisgesetzbuche),  du  10  mai  1897. 
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Lois  suisses. 

Brevets.  Loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets  d'invention, 
modifiée  le  23  mars  1893. 

Dessins  et  modèles.  Loi  fédérale  du  21  décembre  1888  sur  les  des- 
sins et  modèles  induslriels. 

Dr.  de  vote  act.  I  oi  fédérale  du  28  juin  1895  concernant  le  droit 
de  vote  des  actionnaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
la  participation  de  l'Etat  à  l'administration  de  ces  dernières, 

Ext.  resp.  civile.  Loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  Texteosion  de 
la  responsabilité  civile,  complétant  celle  du  25  juin  1881. 

LP.  Loi  fédérale  du  11  avril  1889  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite. 

Marques.  Loi  fédérale  du  26  septembre  1890  concernant  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  indications 
de  provenance  et  des  mentions  de  récompenses  industrielles, 
complétée,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  transitoires, 
par  celle  du  29  juin  1894. 

Propr'.  litt.  et  art.  Loi  fédérale  du  23  avril  1883  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

Rapp.  dr.  civil.  Loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de 
droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour. 

Rég.  postes.  Loi  fédérale  du  5  avril  1894  sur  la  régale  des  postes. 

Règl.  transp.  ch  de  fer.  Règlement  de  transport  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  suisses,  du  11  décem- 
bre 1893. 

Règl.  transp.  postes.  Règlement  de  transport  pour  les  postes  suis- 
ses, du  3  décembre  1894. 

Resp.  ch.  de  fer.  Loi  fédérale  du  l»»-  juillet  1875  sur  la  responsa- 
bilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur, 
en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  lésions  cor- 
porelles. 

Resp.  fabr.  Loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  ci- 
vile des  fabricants. 

Transp.  ch.  de  fer.  Loi  fédérale  du  29  mars  1893  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur. 


Autres  abréviations. 

AU.  Texte  allemand  de  la  loi. 
(tomp.  Comparez. 
V.,  V.  Voyez. 
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INTRODUCTION 


A  part  certains  domaines  juridiques  éminemment 
modernes  et  d'une  nalure  plutôt  particulière  (tels 
que  la  propriété  littéraire  et  artisti<iue,  la  propriété 
industrielle,  le  transport  par  chemins  de  fer  et  ba- 
teaux à  vapeur,  la  responsabilité  du  chef  4es  acci- 
dents de  transport  et  de  travail,  matières  pour  les- 
(juelles  on  prévoyait  dc^s  lois  fédérales  spéciales),  la 
Constitution  fédérale  du  29  mai  1S74  avait  laissé  aux 
cantons  le  droit  de  légiférer  on  matière  civile.  Elle 
apportait  toutefois  à  ce  principe  trois  restrictions  im- 
portantes, en  pla(^'ant  dans  l(î  ressort  législatif  de  la 
Confédération  : 

1"  Le  droit  relatif  à  la  rxiparité  cicîle  (art.  6i  de 
la  constitution!  ; 

2o  L<î  droit  se  rapportant  au  commerce  ot  aux 
transactions  mobilières,  c'est-à-dire  le  droit  des  obU- 
pation.<,  y  compris  le  droit  commercial  et  le  droit  de 
change  (même  article); 

3"  Le  droit  relatif  à  ïétat  cirîl,  au  marûxf/e  et  au 
(licorrt  (art.  53  et  51). 

Faisant  usage  des  compétences  ((ue  lui  accordaient 
les  dispositions  précité(^s,  la  Confédération  a  édicté 
sur  les  deux  premiers  objets  la  loi  fédérale  sur  la 
rapacité  rir.iie,  du  22  juin  1881.  et  le  Code  fédéral 
défi  ohlicfations,  du  14  juin  1881,  reproduits  et  anno- 
tés dans  la  présente  édition,  et  a  promulgué,  sur  le 
troisième»,  la  loi  fédérale  sur  l'état  rlril,  la  tenue  des 
rer/iMres  gui  s'i/  rapportent  et  le  mariage,  du  24  dé- 
cembre 1^74. 


Le  reste  du  droit  civil  a  ainsi  continué  à  demeurer 
du  ressort  des  cantons.  Tel  était  notamment  le  cas, 
sauf  les  exceptions  déjà  indiquées,  pour  le  droit  des 
personnes,  le  droit  de  famille,  les  droits  réels,  le  droit 
de  succession,  et  même,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  le  droit  des  obligations,  par  exemple  pour  les 
ventes  d'immeubles,  les  créances  hypothécaires,  les 
donations  et  quelques  autres  contrats. 

A  côté  d'autres  inconvénients,  la  multiplicité  des 
droits  civils  cantonaux  avait  celui  de  devenir  facile- 
ment une  source  de  contlits  et  de  procès  alors  que, 
dans  un  cas  donné,  les  uns  prétendaient  soumettre 
l'intéressé  à  la  loi  de  son  canton  d'origine,  tandis 
que  d'autres  entendaient  lui  appliquer  la  loi  de  son 
domicile.  Les  «  confédérés  »,  c'est-à-dire  les  citoyens 
suisses  établis  dans  un  autre  canton  que  celui  de  leur 
commune  d'origine,  avaient  fréquemment  à  pâtir 
de  l'incertitude  qui  régnait  à  ce  sujet.  Pour  leur  ve- 
nir en  aide,  les  art.  46  et  47  de  là  Constitution  de 
1874  accordèrent  à  la  Confédération  le  droit  de  dé- 
terminer par  voie  législative  à  quelles  régies  se- 
raient soumises,  quant  à  leurs  droits  civils,  les  per- 
sonnes établies  ou  en  séjour  en  Suisse.  C'est  ce  qu'a 
fait  la  loi  fédct-ale  sur  les  rapports  de  droit  ctrtl  dos 
citoyens  établis  ou  en  séjour^  du  ^5  juin  1891,  égale- 
ment reproduite  daiis  le  présent  volume  vu  son  im- 
portance pratique. 

Tel  était,  esquissé  à  très  grands  traits,  l'état  de  la 
législation  civile  en  Suisse  au  moment  où  a  été  en- 
treprise la  publication  du  présent  volume. 

Depuis  lors  il  s'est  produit  un  fait  capital  pour  le 
développement  du  droit  suisse.  Le  13  novembre  1898 
le  peuple  et  les  cantons  ont  décidé  d'ajouter  «à  l'ar- 
ticle 64  de  la  Constitution  de  1874  un  alinéa  deuxième 
conférant  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer 
aussi  sur  les  autres  matières  du  droit  civil.  Le  «  Code 
civil  suisse  »,  qu'appelle  cette  nouvelle  disposition 
constitutionnelle,  est  en  préparation.  Mais  il  s'écou- 
lera vraisemblablement  encore  un  certain  nombre 
d'années  avant  que,  toutes  les  sanctions  nécessaires 
étant  intervenues,  il  puisse  entrer  en  vigueur.  D'ici 
là,  hommes  d'affaires  et  juristes  seront  dans  le  cas, 
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à  plus  d'une  occasion,  davoir  recours  aux  lois  ci- 
vile>  de  cantons  autres  que  le  leur  et  ils  devront, 
avant  tout,  chercher  à  s'orienter  dans  ce  domaine  où 
il  n'est  j)as  toujours  facile  de  se  renseigner  prompte- 
nient  et  sûreuient.  C'est  a  leur  intention  (|ue  nous 
avons  essayé  d'établir  le  Tablfau  A  ci-apr6s.  Cette 
énumération  des  principales  lois  civiles  cantonales 
ne  saurait,  cela  va  sans  dire,  avoir  la  prétention  d'être 
conipU^te,  mais  elle  pourra,  croyons-nous,  devenir  le 
point  de  départ  de  recherches  (l'u'il  sera  relativement 
facile  ensuite  de  continuer  aupr<*.>  des  chancelleries 
cantonales.  Il  conviendra,  en  outre,  de  se  rappeler 
que  tous  les  cantons,  ou  à  peu  prôs,  ont  dû  édicter 
des  lois  ou  ordonnances  spéciale>  < EinfTdiruni/.tfjc- 
setse  ou  EinfTt/irung^reroninurtffenj  pour  mettre 
leur  législation  interne  en  harmonie  : 

V  avec  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sUr 
rétat  riril  et  le  mariaf/e; 

2«  av(*c  le  (^jcfc  fédéral  de^f  ohlifiationt*.  du  14  juin 
1881: 

3'.'  avec  la  loi  fédérale  du  11  avril  1889  sur  la  />oa/*- 
suitr  pour  dette!?  et  la  faillite  \ 

4"  avec  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rap- 
ports de  droit  riril  des  ritoijens  établis  ou  en  sé- 
jour. 

Dans  tous  les  cantons,  ces  lois  ou  ordonnances 
d'introduction  sont  utiles  à  consulter;  on  y  trouve 
souvent  des  dispositions  importantes  ayant  trait  aux 
matières  les  plu>  diverses  du  droit  civil.  C'est  pour 
ce  motif  que  nous  avons  cru  devoir  les  indiquer  dans 
le  Tableau  B  ci-après,  en  faisant  toutefois  abstraction 
des  actes  cantonaux  (jui  visent  essentiellement  des 
questions  d'organisation  ou  de  procédure,  par  exem- 
ple la  tenue  du  registre  du  commerce. 
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TABLEAU 
des  principales  lois  civiles  des  cantons  suisses. 


Zurich. 

Code  civil  (PrleatrcrhtlicJics  Gfisetshur/i),  du  4  sep- 
tembre 1887. 

Loi  sur  le  notariat  {Notarlatsfœsen)^  80  juin  1839, 
partiellement  abrogée  par  celle  du  14  décembre 
1873. 

Ordonnance  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  cons- 
titution et  la  radiation  de  titres  hypothécaires 
(  Verf'ahren  bel  Errichtang  und  LôM-hunci  ron 
Pfandurhanden],  10  décembre  1881. 


Berne. 

ANCIEN   CANTON 

Code  civil  {Clrilgesetsbue/t),  promulgué  successive- 
ment les  23  décembre  1824,  zS  mars  1827  et  18  mars 
1830. 

Loi  sur  la  Caisse  hvpothécaire  {Hi/pothe/>a/'/>'asfle)y 
18  juillet  1875,  modifiée  le  20  février  1888. 

Loi  sur  quelques  modifications  à  la  législation  hypo- 
thécaire {Ahdnc'erun(/en  inder  Hi/pot/ickar(jet(etz- 
(jébung),  8  août  1849. 

Loi  concernant  les  rcîgistres  fonciers  oi  les  titres  hy- 
pothécaires [Grundïnlcher  und  Pfandtîtel),^  avril 
1861. 
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Loi  intepppôtant  quelques  dispositions  du  droit  des 
personnes  {Erlâuierun<j  einiger  Betttîmmunycn 
des  Pcrsonearechts],  26  mai  1848. 

Loi  supprimant  le  conseil  judiciaire  des  personnes 
du  sexe  {Au/helmnff  dur  Gcschlechtahcistand- 
schqften),  27  mai  1847.  (Cette  loi  est  plus  connue 
sous  le  nom  de  Kmancipationsgesets]. 

Loi  sur  les  droits  successoraux  des  enfants  illégi- 
times [Erbrecht  der  Unehelichen),  4  juillet  1863. 

Loi  sur  les  caisses  de  famille  et  les-  fondations  de 
famille  (Familicnklsten  und  Familf'enstiftunqen)^ 
6  mai  1837,  modifiée  par  décret. du  %  septembre  1846! 


JURA    BERNOIS 


Code  civil  français.  —  Cependant  le  Jura  suit,  pout 
la  tutelle,  la  même  législation  que  l'ancien  canton. 

Loi   sur  l'organisation  hypothécaire,    27  décembre 
1816,    modifiée   par  décrets  des  24  février  18:26 
16  juillet  1833,  21  mars  1834  et  24  avril  1890. 

Loi  sur  la  Caisse  hypothécaire  cantonale,  |18  juillet 
1875,  modifiée  par  celle  du  26  février  1888,  qui  rè- 
gle l'acquisition  des  droits  immobiliers  dans  le 
Jura,  avec  décret  d'exécution  du  24  avril  1890. 
modifié  le  29  août  1898. 

Décret  introduisant  les  art.  148,  149  et  150  du  Code 
civil  bernois  dans  le  Jura,  26  novembre  18J4. 

Décret  supprimant  le  conseil  judiciaire  des  personnes 
du  sexe  féminin,  12  décembre  1839. 

Lucerne. 

Code  civil  [Burgerltehes  GeseUbuch],  promulgué  suc- 
cessivement les  22  octobre  1831,  24  novembre  18b2 
23  décembre  1837  et  22  février  1839.  —  Les  SS  28- 
39,  40-56,  423,  483,  485,  564-777  et  795-807  sont  au- 
jourd'hui complètement  abrogés  ;  les  88  360-370 
120,  517-563  et  778-794  le  sont  partiellenient  et  les 
S§  76,  79,  230,  231,  270,  272,  420  et  453  modifiés  par 
la  législation  subséquente,  cantonale  ou  fédérale. 
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Loi  sur  les  mutations  d'iiuniciibles  et  l'organisation 
hypothécaire  ( HaiidânderurKjs-uml  Hiipothchar- 
fvescn)^  6  juin  1S61,  modiflôe  les  8  mars  1871  et 
1"  juin  1886. 

Loi  sur  la  Kiiuiaserel  en  jnatière  hypothécaire, 
5  octobre  1859,  complétée  les  6  mars  1860,  3  décem- 
bre 1861  et  8  mars  1871. 

Loi  sur  la  tutelle  maritale  [ehelldie  Vonnumhrhafï)^ 

25  novembre  1880. 

Loi  sur  la  tutelle"  (  Vormunclsrhaft)^  7  mars  1871. 
Loi  sur  les  enfants  naturels  [unchelichcn  Kinder) ^ 

12  septembre  1865. 
Loi  sur  les   bénéfices  d'inventaire  [SHiuldenrûfe]^ 

23  décembre  1837. 

Uri. 

Pas  de  Gode  civil,  mais  un  ancien  coutumier  [Land- 

buch).  —  La  vallée  d'Urseren  a,  à  certains  égards, 

un  droit  spécial. 
Loi  hypothécaire    [Hiipothekargcsetz],    3  mai  1857, 

modifiée  les  1"  mai  1892,  6  mai  1894,  et  1"  mai 

1898. 
I  oi  sur  les  tutelles  {Vorniuncischaftsgesetz)^  1"  mai 

1892. 
Loi  sur  la  paternité  (Paternitàisgeseiz),  3  mai  1857, 

modifiée  le  5  mai  1872. 
Loi  sur  les  testaments  (  Vermàrhtnisse),  4  mai  1873. 
Loi  sur  le  droit  de  représentation  {Repràsetitations- 

rer/ite),  4  mai  1873. 

Schwyz. 

Pas  de  Code  civil,  mais  d'anciennes  coutumes  [Ixind- 
btivli  ron  Schwyz  et  Rechtsaucllen  der  Bezirltc)^ 
publiées  en  1850  et  1853  par  M.  Kothing. 

Loi  sur  l'établissement,  l'intérêt  et  le  rembourse- 
ment des  lettres  de  rentes  et  obligations  hypothé- 
caires [Errichtunqy  Verzinsung  und  Ablôsung  ron 
Kafdtalien  und  Schuldcerschreibungen)^  11  aoiit- 
23  octobre  1898. 

Ordonnance  sur  le  UQtariat  {Notariatsreiordnung)^ 

26  novembre  1867. 
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Ordonnance  sur  la  tutelle  (Vorniundschafisiret^cn)^ 
17  juillet  1851,  modifiée  les  28  novembre  1866, 
13  juillet  187Ô  et  27  juillet  1887,  ainsi  que  par  les 
lois  fédérales  sur  la  capacité  civile  et  les  ordon- 
nances d'exécution  y  relatives. 

Ordonnance  sur  la  paternité  {Paternitûtsrcrord- 
nung)^  19  décembre  1862. 

Loi  sur  l'absence  (  VerschoUenheit),  7  février-16  mars 
1890. 

Loi  sur  la  viduité  iWidmannsreckt),  48  novembre 
1S30. 

Loi  sur  la  dévolution  des  successions  (EintrUts- 
recht  in  Erbfallen),  21  avril-24  septembre  1893. 

Obwald. 

Pas  de  Code  civil. 

Loi  concernant  les  mutations  d'immeubles  et  l'éta- 
blissement d'un  registre  foncieT  {Handânchrungen 
um  Liegenscha/ïen  und  Erriclitung  eineff  Grund- 
budies],  30  avril  1882. 

Loi  hypothécaire  {ffypot/tekargeseiz)^  20  février  1858, 
modifiée  le  28  octobre  1886.  —  En  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  rente  foncières  {Gûlten),  la  commune 
d'Engelberg  a  un  droit  spécial  du  10-13  mai  lô85. 

Loi  sur  la  tutelle  (  Vormundschaftsicescn),  24  avril 
1864. 

Loi  sur  les  enfants  naturels  [unehellche  Kinder)^ 
28  mai  1866. 

Loi  sur  le  droit  de  succession  {Erhqes^ctz),  28  avril 
1845. 

Nidwald. 

Code  civil  (bl'trgerlic/ies  Gesetzhuch) ,  comprenant 
seulement  le  Personenrecht  et  le  Erbrecnt,  pro- 
mulgué en  1851  et  1859,  édition  revue  du  25  mai 
1892. 

Loi  sur  la  reconnaissance  des  lettres  de  rente  fon- 
cières et  l'établissement  d'un  registre  foncier 
[Gûltenbercinigung  und  Anlage  eines  Grande 
bûches),  27  avril  1884. 
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Loi  sur  l'inscription  des  ventes  immobilières   (  Ver- 

»rfu'('lhun(j  ronKâufen  uni  Uegenf/eGûtcr)^2A  avril 

1887. 
Loi  concernant  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  art.  15 

[Gïdtenartikel)  de  la  constitution  cantonale  (adopté 

le  13  octobre  1895),  26  avril  1896. 
Loi   sur  les  enfants  illégitimes  [unehcllcke  Kinder)^ 

6  mars  1886. 
Loi  modifiant  le  droit  de  succession  et  le  droit  de 

tester  [Abàrulerung  des  Erb-und  Testlergesetsett), 

26  avril  1883. 

Glaris. 

C^de  civil  {bûrgerlirhes  Gesetzhurh)^  promulgué  suc- 
cessivement les  2  mai  1869,  1"  mai  1870  et  3  mai 
1874.  Modifié  par  lois  subséquentes  des  22  février 
1882,  5  mai  1889,  6  mai  1894,  10  mai  1896  et  2  mai 
1897. 

Loi  sur  les  mutations  d'immeubles  par  vente  ou 
échange  [Handàndorung  con  Llegensrhaften  dure  h 
KauJ'und  Tausrh),  3  mai  1885. 

Loi  surles  déclarations  de  décès  (Todeser/dfirungen), 

27  mai  1877. 

Loi  sur  l'abolition  des  fidéicommis  [Aiifhebung  dcr 
Fldeikommisse]^  6  mai  1875. 


Zoag. 

Code  civil  [pricatrvrhtUches  Gesetzbwh),  promulgué 

successivement  les  23  septembre  1861,  22décemore 

1873  et  1"  février  1875. 
Loi  sur  les  mutationsd'immeubles(//aAîc/«/u/(?/7£/î/yc'^ 

l'on  Liegensrhqfïen),  15  mai  1856. 
Loi   sur   l'organisation    hypothécaire   [Ugiiothekar- 

iccsen),  29  décembre  1859,  modifiée  le  il  juin  1896. 

Fribourg. 

Code  civil,  adopté  successivem(;nt  les  22  mai  1834, 
4  décembre  1835,  23  novembre  1839  et  5  juin  1849. 


XVII 

—  L'art.  1275  a  été  modifié  par  une  loi  du  24  no- 
vembre 1892. 

Loi  concernant  la  création  d'obligations  avec  cons- 
titution d'hypothèque,  24  mai  1866. 
il4"^  ^®^  enfants  naturels,  10  mai  1871  et  19  mai 

Soleure. 

Code  civil  {CicUgeseUbuch],  26  février-5  juillet  1891. 

Bâle-Ville. 

Pas  de  Code  civil. 

Loisir  l'établissement  d'un  registre  foncier  (Eln- 
rwhtung  eines  Grundbuchs),  16  avril  1860,  modi- 
fiée les  23  février  1880,  10  mars  1884  et  1"  décem- 
bre 1892. 

Loi  sur  l'introduction  du  registre  foncier  dans  les 
communes  rurales  {Einfû/irung  des  Grundhurhs 
o2  ^^.'^  Landgemeinden),  11  juin  1883,  modifiée  le 
22  juin  1891. 

Loi  sur  les  tutelles  {Vormundschaftsgesets]  23  fé- 
vrier 1880,  modifiée  les  22  juin  ISOfet  2  juin  1892 

Loi  sur  la  capacité  civile  des  personnes  du  sexe  fé- 
minin [Handlwigsfdhigheltder  Frauenspersonen). 
16  octobre  1876.  ' 

Loi  sur  les  rapports  pécuniaires  des  absents  { Ver 
môgenscerhàhnisse  landesabwesender  und  œr- 
misster  Personen),  4  octobre  1859. 

Loi  sur  le  droit  matrimonial  quant  aux  biens,  le  droit 
de  succession   et   les  donations  [ehelirhes  Gûter- 
recM,  Ei'hrecM  und  Schenlmnoeii),  10  mars  1884 
modifiée  le  22  juin  1891.        . 

Ordonnance     matrimoniale    [Khegerichtsordnunq] 
10  mai  1837,  modifiée  par  ordonnance  du  27  octo- 
bre 1875  et  par  la  loi  précitée  du  10  mars  1884. 

Bâle-Gampagne. 

Pas  de  Code  civil,  mais  une  ancienne  ordonnance 
(Landesordnung),  éditée  à  nouveau  en  1813  et 
encore  partiellement  en  vigueur. 
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Loi  sur  l'extinction  des  dettes  hypothécaires  grevant 
des  immeubles  passés  en  d'autres  mains  par  suite 
de  vente,  échange  ou  succession  (TUc/iing  cou 
Hapothelarschalden  au/'  durch  Kauf\  Tattsch 
Oder  Erbtheilunrj  la  andere  Hand  ûbergegangene 
Gûter),  20  novembre  1843. 

Loi  sur  la  tutelle  (  Vormundscha/ïsœesen),  2S  février 
1853,  complétée  le  3  mai  1858. 

Ordonnance  matrimoniale  [Ehegerlchtsordnung],  de 
1747,  encore  en  vigueur  pour  l'art.  21. 

Loi  sur  le  droit  matrimonial  quant  aux  biens,  le 
droit  de  succession  et  les  donations  {e/iellches 
Graerrecht,  ErOrecht  und  Srhenkungen),  30  avril 
1891. 

Schaffhouse. 

Code  civil  [Prlratrechtliches  Gcsetzblich),  promul- 
gué successivement  les  3  décembre  1863,  20  dé- 
cembre 1864  et  28  mars  1865,  modifié  les  27  février 
1874,  3  décembre  1875  et  5  octobre  1896. 

Code  rural  [Flurcjesctz]-,  19  janvier-10  mars  1880,  mo- 
difié le  16  décembre  1886. 

Appenzell  Rhodes-Extérieures. 

Pas  de  Code  civil. 

Loi    sur   les  immeubles  [Liège nschaften],  28  avril 

1889. 
Loi  sur  le  droit  de  gage  immobilier  [Pfandrecht  an 

Liegenschaften],  aO  avril  188^.  Cette  loi  est  connue 

sous  le  nom  de  ZcdelgeseU. 
Loi  sur  le  droit  de  famille  [FainlllenrecM],  29  avril 

1883. 
Loi  sur  les  tutelles  (  Vormundsc/ia/ïsiœsen) ,  29  avril 

1883. 
Loi  sur  le  droit  de  succession  [Erbrecht),  28  avril 

1861. 

Appenzell  Rhodes-Intérieures. 

Pas  de  Code  civil,  mais  deux  anciens  coutumiers 
[Landbucher],  de  1409  et  de  1585,  qui  sont  réputés 
ne  plus  être  en  vigueur. 
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Loi  sur  le  gage  immobilier  (  VerpfYindunii  de/-  Lie- 
gensr/ia/tcn),  27  avril  18S4.  Cette  loi,  connue  sous 
ie  nom  de  ZedelriescU,  a  été  interprétée  par  un 
décret  du  11  mars  1897. 

Loi  sur  la  tutelle  [Vormiuidtn'liaf'tsiccscn]^  27  avril 
1856. 

Loi  successorale  {ErhfjcKeu),  30  avril  186'). 

St-GalL 

Pas  de  Code  civil. 

Loi  sur  les  mutations  d'immeubles  [Manda ndorantf 
ron  Lier/ent^oha/ïen),  19  février-28  avril  1842,  mo- 
difiée par  la  loi  du  13  avril  1891,  concernant  l'intro- 
duction de  la  LF. 

Loi  sur  les  bornages,  les  servitudes,  le  droit  de  re- 
trait et  l'amodiation  (G/-«.i-îrf/7i^V/^/its,ST,  Dienstbar- 
keiten,  Zufjrecht  tend  Verle/tnung),  22  août  1850^ 
modifiée  lé  1"  décembre  1892  en  ce  qui  concerne 
la  commune  de  St-Gall. 

Loi  sur  l'organisation  hypothécaire  {Hupothehar- 
icesen),  19  novembre  1831-26  janvier  1832,  modi- 
fiée les  19  mars-30  mai  1861  et  19  juin  1899. 

Loi  sur  la  tutelle  [Vormundschajtsivesen),  24  mai- 
1"  juillet  1888,  modifiée  par  la' loi  prémentionnée 
du  IJ  avril  1891. 

Loi  sur  l'état  civil  des  femmes  mariées,  après  la  dis- 

-  solution  du  mariage,  et  sur  celui  des  enfants  illé- 
gitimes [Clcîlstandsrer/iûltnisse  ron  EhcJ'raucn 
nach  Aujlôsuntj  der  Elie  und  ron  unehelichcii 
Kindern)^  18  novembre  1886- «  janvier  1887. 

Loi  sur  l'ordre  des  successions  {Érb/'ol(/e(jesets),  9  dé- 
cembre 1808-22  février  1809,  conî-plétée  le  30  juin 
1819  et  modifiée  par  la  loi  prémentionnée  du 
13  avril  18i^l. 

Grisons. 

Code  civil  (Prirairecht,  Codlce  ricile,  Code.c  cictl), 
l''  février  18)2,  modifié  par  la  loi  du  1"  janvier 
1883  (coordination  avec  diverses  lois  subséquen- 
tes). 
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Argovie. 

Code  civil  (nllffemeines  burgerllches  Gesetihnc/t)^ 
promulgué  successivement  les  31  août  1847,  6  no- 
vembre 1849,  10  mars  1852  et  14  novembre  1855. 
Modifié  par  lois  des  29  novembre  1867,  15  novem- 
bre 1876,  It)  novembre  1880  et  28  mars  1887. 

Loi  sur  l'organisation  hypothécaire  [Hypothekar- 
ordnuncj),  1"  mars  1888. 

Loi  sur  la  légitimation  des  enfants  naturels  (Légiti- 
mation unehelicher  Kinder)^  23  mai  18d7. 

Code  rural  [Flurgesets),  24  novembre  1875,  complété 
le  28  mai  1894. 

Thurgovie. 

Code  civil  revisé  [recidirtes  pricatrec/dlic/ies  Gesets- 
buch],  11  avril  1860  et  3  mars  1885.  Il  comprend 
deux  parties,  savoir  le  droit  des  personnes  et  le 
droit  de  famille  [Personen-und  Familienrecht)  et 
le  droit  de  succession  {Erh(jei<etz). 

Loi  contre  les  abus  en  matière  d'aliénation  d'im- 
meubles [Missbrauche  bel  Verâusserungen  ion 
Liegenscha/ten),  26  novembre  1895-9  février  1896. 

Loi  sur  l'engagement  du  bétail  [Vernfândung  con 
Vieh),  21  novembre  1893-24  janvier  1894. 

Code  rural  [Flurqescti),  29  août  1875,  modifié  le 
3  mai  1891. 

Tessin. 

Code  civil  [Codice  cirilc),  15  novembre  1882. 

Loi  hypothécaire  (/cr/f/e  ipotecaria)^  21  octobre  1891, 

modifiée  le  7  juin  1893  et  rectifiée  les  12  mars  et 

6  juin  1894. 
Loi  sur  les  curatelles  [curatele],  6  juin  1816,  modifiée 

le  23  mai  1^91. 

Vaud. 

Code  civil,  11  juin  1819,  modifié  par  une  série  de 
lois  subséquentes,  notamment  par  celles  des  1"  dé- 
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cembre  Î855  (entants  naturels),  26  novembre  185& 
(art.  1669),  4  décembre  1878  (conseil  judiciaire  des 
femmes),  31  août  1875  (état  civil,  mariage  et  di- 
vorce), 3  décembre  1881  (coordination  avec  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile),  31  août  1882  (coor- 
dination avec  lé  Code  fédéral  des  obligations), 
11  mai  1897  (inscription  des  droits  réels  immobi- 
liers), et  9  mars  1899. 

Loi  sur  les  actes  hypothécaires,  S8  mai  1824,  com- 
plétée par  une  loi  supplémentaire  du  1"  juillet 
1848,  par  celle  concernant  l'obligation  hypothécaire 
à  terme,  du  18  février  1874,  et  par  celle  concer- 
nant le  cautionnement,  du  16  mai  1883. 

Loi  concernant  les  délégations  hypothécaires,  14  sep- 
tembre 1897. 

Loi  sur  rinscription  des  droits  réels  immobiliers, 
11  mai  1897. 

Loi  sur  l'acquisition  d'immeubles  ou  de  droits  réels 
immobiliers  par  des  corporations  étrangères,  13  fé- 
vrier 1890. 

Lai  sur  les  enfants  naturels,  1"  décembre  1855. 

Loi  supprimant  l'institution  du  conseil  judiciaire  des 
femmes,  4  décembre  1873. 

Code  rural,  15  décembre  1848,  modifié  les  29  novem- 
bre 1860,  29  novembre  1877  et  1«'  mars  1886. 

Loi  sur  le  drainage,  27  août  1863. 

Valais. 

Code  civil,  1'"'  décembre  1853,  modifié  par  lois  des 
19  novembre  1870,  24  mai  1880  et  2  décembre  1892. 

Loi  sur  la  transcription,  19  novembre  1870. 

Loi  sur  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires, 
25  novembre  1892. 

Neuchâtel. 

Code  civil,  adopté  successivement  les  3  décembre 
1853,  18  et  22  février  1854  et  27  janvier  1855,  modi- 
fié les  19  décembre  1873,  3  décembre  1875,  23  no- 
vembre 1882,  18  mai  1897  et  15  mai  1899. 
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Décret  sur  rhypoth^(t!.ic   des  crc^ances  en  compte- 
courant,  21  décembre  1865. 
Loi  concernant  les  enfants  naturels,  Ï4  juillet  1874. 

Genève. 

Code  civil  français,  introduit  en  180i,  mais  modifié 
depuis  sur  un  grand  nombre  de  points. 

Loi  sur  la  publicité  des  divers  droits  immobiliers, 
28  juin  18à0,  complétée  par  une  loi  du  28  juin  1830 
sur  les  effets  de  la  transcription  et  sur  la  nature 
des  actes  à  soumettre  à  cette  formalité. 

Loi  sur  l'hvpothéquft  légale,  12  septembre  1868,  mo- 
difiée les"  2  juillet  1892  et  19  mai  1897. 

Loi  modifiant  le  droit  matrimonial  quant  aux  l)iens, 
7  novembre  1894. 

Loi  concernant  la  capacité  de  la  femme  en  matière 
de  tutelle,  3  juillet  1897. 

Loi  abaissant  l'âge  de  la  majorité  en  matière  d'adop- 
tion, 21  février  1880. 

Loi  concernant  les  droits  successoraux  de  l'enfant 
naturel  et  du  conjoint,  la  succession  de  l'enfant 
naturel  et  le  degré  de  successibilité,  5  septembre 
1874. 

Loi  d(i  procédure  civile,  partie  non  contentieuse, 
23  janvier  1897  (puissance  paternelle,  tutelle  et 
émancipation,  absence,  formes  de  l'adoption,  auto- 
risation de  la  femme  mariée  (lui  s'oblige  pour  son 
mari,  api)lication  de  la  loi  fédérale  sur  Tes  rapports 
de  droit  civil). 


.  Tableau  des  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  cantonaux 
concernant  l'introduction  de  diverses  lois  fédérales. 
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Code  fédéral  des  obligations. 


(Du  14  juin  1881.) 
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L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

de  la 
CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

en  exécution  de  l'article  64  de  la  Constitution  iédérale 


arrête  : 


TITRE  PREMIER 


DE    LA    FORMATION    DES    OBLIGATIONS 

L  Des  obligations  résultant  d'un  contrat. 
De  la  conclusion  des  contrats. 

Ce.  fr.  1101,  1108,  1134,  1135.  —  Ce.  ail.  130,  145- 
157,  305.  —  Com.  ail.  318-323.  —  Corn.  ail.  nouv. 
346,  362. 

Article  premier.  Il  n'y  a  contrat  que  si 
les  parties  ont  manifesté  d'une  manière  con- 
cordante leur  volonté  réciproque.  Cette  mani- 
festation peut  être  expresse  ou  tacite. 
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2.  Si  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur 
tous  les  points  essentiels,  elles  sont  présu- 
mées avoir  entendu  s'obliger  définitivement, 
encore  c^u'elles  aient  réservé  certains  points 
secondaires. 

A  défaut  d'accord  sur  ces  points  secondai- 
res, le  juge  les  règle  en  tenant  compte  de  la 
nature  de  l'alYaire. 

Il  n'est  pas  préjugé  par  les  présentes  dispo- 
sitions aux  prescriptions  concernant  la  forme 
des  contrats. 

3.  Toute  personne  qui  propose  à  une  autre 
la  conclusion  d'un  contrat  en  lui  flxant  un 
délai  pour  accepter,  est  liée  par  son  offre  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai.  Elle  est  dégagée, 
si  l'acceptation  tie  lui  est  pas  parvenue  avant 
le  terme  flxé. 

4.  Lorsque  l'offre  a  été  faite  à  une  per- 
sonne présente  sans  fixation  d'un  délai  pour 
l'acceptation,  l'auteur  de  l'offre  est  dégagé  si 
l'acceptation  n'a  pas  lieu  sur-le-champ. 

5.  Lorsque  l'offre  a  été  faite  sans  fixation 
de  délai  à  une  personne  non  présente,  l'au- 
teur de  l'offre  reste  lié  jusqu'au  moment  où 
il  peut  s'attendre  à  l'arrivée  d'une  réponse 
(lui  serait  expédiée  à  temps  et  régulièrement. 
Il  a  le  droit  d'admettre,  pour  le  calcul  à  éta- 
blir, que  le  destinataire  a  reçu  l'offre  en 
temps  voulu. 

Si  l'acceptation  expédiée  à  temps  parvient 
tardivement  *  à  l'auteur  de  l'offre  et  que  celui- 
ci  entende  ne  plus  être  lié,  il  doit,  sous  peine 
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de  dommages  et  intérêts,  en  informer  immé- 
diatement l'acceptant. 

Lorsque,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de 
l'affaire  proposée,  l'auteur  de  l'offre  devait  ne 
pas  s'attendre  à  une  acceptation  expresse,  le 
contrat  est  réputé  conclu  si  l'offre  n  a  pas  été 
refusée  dans  un  délai  convenable. 

^  AU.  nach  jenein  Zeitpunhtc,  après  le  moment 
indiqué  à  l'alinéa  1. 

6.  L'auteur  de  l'offre  n'est  pas  lié  lorsqu'il 
a  fait  à  cet  égard  des  réserves  formelles  (par 
exemple,  par  l'adjonction  des  mots  :  «  sans 
engagement»),  ou  si  son  intention  de  ne  pas 
s'engager  résulte  nécessairement  *  soit  des 
circonstances,  soit  de  la  nature  spéciale  de 
l'affaire  proposée. 

AU.  selbstcerstàndlich,  avec  évidence. 

^»  L'offre  est  considérée  comme  non  ave- 
nue, si  le  retrait  en  parvient  à  l'autre  partie 
avant  l'offre  ou  en  même  temps. 

De  même ,  l'acceptation  est  considérée 
comme  non  avenue,  si  le  retrait  en  parvient 
à  l'auteur  de  l'offre  avant  l'acceptation  ou  en 
même  temps. 

8.  Lorsqu'un  contrat  est  intervenu  entre 
absents,  il  déploie  ses  effets  à  dater  du  mo- 
ment où  l'acceptation  a  été  expédiée. 

Lorsqu'une  acceptation  expresse  n'est  pas 
nécessaire,  les  effets  du  contrat  commencent 
à  dater  de  la  réception  de  l'offre  non  refusée. 
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De  la  tourne  des  contrats. 

Ce.  fr.  1132,  1156-1164,  1321,  1341-1348,  1602.  — 
Corn.  fr.  41,  109.  —  Ce.  ail.  116,  117,  125429,  133, 
140,  405,  780-782.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  141-143. 
—  Corn.  ail.  278,  301,  317. 

9.  Les  contrats  ne  sont  soumis  à  une 
forme  particulière,  au  point  de  vue  de  leur 
validité,  qu'en  vertu  d'une  prescription  spé- 
ciale de  la  loi. 

A  défaut  de  disposition  *  sur  la  portée  et  les 
effets  de  la  forme  prescrite,  le  contrat  n'est 
valable  qu'autant  que  cette  forme  a  été  ob- 
servée. 

^  Le  texte  ail.  ajoute  :  contraire  (nicht  etwas  An- 
deres  hcstimmt). 

f  O.  Le  droit  cantonal  règle  la  forme  des 
donations  et  celle  des  contrats  relatifs  aux 
droits  réels  sur  des  immeubles. 

f  f .  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat 
soit  fait  en  la  forme  écrite,  cette  disposition 
s'applique  également  à  toute  modification  de 
ce  contrat,  hormis  les  stipulations  complé- 
mentaires accessoires  qui  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  l'acte. 

f  !S.  Le  contrat  pour  lequel  la  loi  prescrit 
la  forme  écrite,  doit  porter  la  signature  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose  des 
obligations. 

Sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  un 
échange  de  lettres  ou  même  de  télégrammes 
vaut  comme  forme  écrite,  pourvu  que  les  dé- 
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pêches  originales   portent  la   signature  des 
parties  qui  s'obligent. 

13.  Si  une  personne  ne  peut  pas  signer, 
la  signature  doit  être  remplacée  par  une  mar- 
que à  la  main,  dûment  légalisée,  ou  par  une 
attestation  authentique. 

14.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de 
donner  à  un  contrat  une  forme  spéciale,  bien 
que  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  elles  sont  pré- 
sumées n'avoir  entendu  se  lier  qu'à  partir  de 
Taccomplissement  de  cette  forme. 

S'il  s'agit  de  la  forme  écrite,  sans  autre  in- 
dication plus  précise,  les  articles  12  et  13  font 
règle. 

15.  La  reconnaissance  d'une  dette  est  va- 
lable, encore  que  la  cause  de  l'obligation  ne 
soit  pas  exprimée. 

1 6.  Pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses  * 
d'un  contrat,  il  faut  rechercher  la  commune 
intention^  des  parties,  sans  s'arrêter  aux  dé- 
nominations ou  aux  expressions  inexactes 
dont  elles  se  sont  servies,  soit  par  erreur, 
soit  pour  déguiser  la  nature  véritable  de  la 
convention  (simulation). 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  l'exception  de 
simulation  au  tiers  de  bonne  foi  qui  possède 
une  reconnaissance  écrite  de  la  dette. 

*  AU.  InJialt,  le  contenu. 

2  Le  texte  allemand  ajoute  :  wirklichey  effective. 
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De  Vohjet  des  contrats. 

Ce.  fr.  6,  1108,  11^8,  1131,  1133.  —  Ce.  ail.  134- 
139,  306-310,  312,  656. 

17.  Un  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  impossible,  illicite,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs*. 

*  Comp.  Resp.  ch.  de  fer,  12;  Resp.  fabr.,  10; 
Transp.  eh.  de  fer,  4,  11. 

Des  causes  qui  vicient  les  contrats. 

Ce.  fr.  1109-1117,  1304.  —  Ce.  ail.  119-124,  142- 
144,  318. 

18.  Le  contrat  n'oblige  pas  la  partie  qui, 
au  moment  de  le  conclure,  se  trouvait  dans 
une  erreur  essentielle. 

19.  L'erreur  est  essentielle,  spécialement 
dans  les  cas  suivants  : 

lo  lorsque  Tune  des  parties  entendait  faire 
un  contrat  autre  gue  celui  auquel  elle 
a  déclaré  consentir  ; 

2o  lorsque  la  partie  qui  allègue  Terreur 
avait  en  vue  une  autre  chose  que  l'au- 
tre partie  ; 

3o  lorsque  les  qualités  de  la  chose  sur  les- 
quelles a  porté  Terreur  sont  d'une  im- 
portance telle  que  la  chose,  selon 
qu'elle  les  possède  ou  non,  appartient 
dans  le  commerce  à  une  catégorie  de 
marchandises  *  toute  différente  ; 

4o  lorsque  l'obligation  contractée  par  Tune 
des  parties  est  notablement  plus  éten- 
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due  ou  que  Tobligalion  contractée  en- 
vers elle  est  notablement  moins  éten- 
due qu'elle  ne  le  voulait  en  réalité. 

*  AU.  Gattung  oder  Art  eon  Gùtern,  genre  ou  es- 
pèce de  biens. 

Î80.  L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle 
on  contracte,  n'est  essentielle  que  si  Ton  s'est 
engagé  principalement  en  considération  de 
pette  personne. 

SI.  L'erreur  qui  n'est  pas  essentielle  n'in- 
firme pas  le  contrat.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsqu'elle  porte  sur  les  motifs  du  con- 
trat, sur  la  valeur  de  l'objet  de  la  convention* 
ou  sur  la  solvabilité  de  l'autre  partie. 

*A11.  der  rerabredeten  Lelstung,  de  la  prestation 
convenue. 

S8î8«  De  simples  fautes  de  calcul  n'infir- 
ment pas  le  contrat  ;  mais  elles  doivent  être 
corrigées. 

23.  La  partie  qui  se  prévaut  de  son  erreur 
pour  se  soustraire  à  l'efYetdu  contrat,  est  tenue 
a  des  dommages  et  intérêts  si  l'erreur  pro- 
vient de  sa  propre  faute,  à  moins  que  l'autre 
partie  n'ait  connu  ou  dû  connaître  l'erreur. 

84.  La  partie  qui  a  été  amenée  à  contrac- 
ter par  le  dol  de  l'autre  partie,  n'est  pas  obli- 
gée, même  quand  son  erreur  n'est  pas  essen- 
tielle. 


Lorsque  le  dol  a  été  commis  par  un 
tiers,  la  partie  qui  en  est  victime  demeure 
obligée,  à  moins  qu'au  moment  de  la  conclu- 
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sion  du  contrat  l'autre  partie  n'ait  connu  ou 
dû  connaître  le  dol. 

56.  Si  l'une  des  f)arties  a  conclu  le  con- 
trat sous  l'empire  d'une  crainte  fondée  que  lui 
aurait  inspirée  sans  droit  l'autre  partie  ou  un 
tiers,  elle  n'est  point  obligée. 

57.  La  crainte  est  réputée  fondée  lorsque 
la  partie  menacée  devait  croire,  d'après  les 
circonstances,  qu'un  danger  grave  et  immi- 
nent ^  la  menaçait  elle-même,  ou  l'un  de  ses 
proches,  dans  sa  vie,  sa  personne,  son  hon- 
neur ou  ses  biens. 

La  crainte  de  voir  invoquer  un  droit  ne 
peut  être  prise  en  considération  que  lorsqu'on 
a  abusé  de  la  situation  critique  de  la  partie 
menacée  pour  lui  extorquer  des  avantages 
excessifs. 

*  AU.  nahe  und  erhehliche  Gefahr,  péril  proche 
et  notable. 

28.  Le  contrat  entaché  d'erreur  ou  de  dol, 
ou  conclu  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée, 
est  tenu  pour  ratiflé  lorsque  la  partie  qu'il 
n'oblige  point  a  laissé  écouler  une  année  sans 
notifier  à  l'autre  sa  résolution  de  ne  pas  main- 
tenir le  contrat,  ou  sans  répéter  ce  qu'elle  lui 
aurait  déjà  payé*;  le  délai  d'un  an  court  à 
partir  de  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol 
et  à  partir  du  moment  où  la  crainte  s'est  dis- 
sipée. 

La  partie  qui  a  ratifié  un  contrat  entaché 
de  dol  ou  conclu  sous  l'empire  d'une  crainte 
fondée  conserve  néanmoins,  s'il  y  a  lieu,  la 


■*- *^ 


-  9  - 

faculté  de  demander  des  dommages  et  inté- 
rêts, 

*  AH.  eine  schon  cr/olgte  Leistting,  une  prestation 
déjà  effectuée. 

De  la  capacité  requise  pour  contracter. 

Ce.  fr.  220,  487,  502,  504, 1123-1125, 1308, 1311, 1312, 
—  Corn.  fr.  2-7.  —  Ce.  ail.  104-115,  1367, 1405,  1412, 
1414,  1452,  1525.  —  Corn.  ail.  6-8. 

Comp.  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capa- 
cité civile. 

29*  Les  personnes  majeures  des  deux 
sexes  peuvent  valablement  contracter,  en 
tant  qu  elles  ne  sont  pas  privées  de  la  capa- 
cité civile. 

30.  Les  mineurs  et  les  majeurs  privés  '  de 
la  capacité  de  contracter  ne  peuvent  s'obliger 
ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec  le  consente- 
ment de  leur  représentant  légal. 

Ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  consentement 
pour  intervenir  dans  un  contrat  ayant  uni- 
quement pour  but  de  leur  conférer  des  droits 
ou  de  les  libérer  d'une  obligation. 

*  Ail.  sowelt  ihnen  die  Vertragsfâhlgkelt  enUoçjon 
isty  en  tant  qu'ils  sont  privés. 

31.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  cons- 
cience de  leurs  actes  *  ou  qui  sont  privées  de 
l'usage  de  leur  raison,  sont  absolument  inca- 
pables de  contracter,  tant  qu'elles  se  trouvent 
dans  cet  état. 

*  AU.  welche  kcinen  hewttssten  Wlllen  haben,  qiii 
n'ont  pas  de  volonté  consciente. 

S2m  Le  contrat  fait  sans  le  consentement 
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requis  peut  être  ratifié,  soit  par  le  représen- 
tant légal,  soit  par  le  contractant  lui-même  si 
celui-ci  est  devenu  capable  dans  l'intervalle. 
L'autre  partie  cesse  d'être  liée  si  le  contrat 
n'est  pas  ratifié  dans  un  délai  convenable  fixé 
par  elle  ou,  sur  sa  demande,  par  l'autorité 
compétente. 


1.  A  défaut  de  ratification,  chacune  des 
parties  peut  se  faire  restituer  ce  qu'elle  a  déjà 
payé  •. 

Toutefois  celle  d'entre  elles  qui  n'est  pas 
liée  par  le  contrat  n'est  tenue  que  jusqu'à  con- 
currence du  profit  déjà  réalisé  'ou  existant  en- 
core lors  de  la  répétition,  ou  de  celui  qui 
existerait  si  elle  ne  s'en  était  dessaisie  de 
mauvaise  foi. 

Si  elle  s'est  faussement  donnée  pour  capa- 
ble, elle  est  responsable  envers  la  partie  in- 
duite en  erreur  du  préjudice  qu'elle  lui  a 
causé. 

*  Ail.  die  srhon  rollsoyene  Leistung,  la  prestation 
déjà  effectuée. 

2  AU.  so  irelt,  als  (fie  Leistung  fur  ihn  nûUlirh 
corœendet  worden,  du  montant  qui  a  utilement 
tourné  à  son  profit. 


:•  Celui  qui,  n'ayant  pas  la  pleine  capa- 
cité de  contracter,  exerce  seul  *,  avec  l'autori- 
sation expresse  ou  tacite  de  son  représentant 
légal,  une  profession  ou  une  industrie,  s'oblige 
sur  tous  ses  biens  pour  les  affaires  qui  ren- 
trent dans  l'exercice  régulier  de  cette  profes- 
sion ou  de  cette  industrie.  ' 

*  AU.  selbstândig,  d'une  manière  indépendante, 
autonome,  de  son  propre  chef. 
2  Comp.  LP.  47. 


V 
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La  femme  mariée  qui  exerce  indépen- 
damment*, avec  Tautorisation  expresse  ou  ta- 
cite de  son  mari,  une  profession  ou  une  in- 
dustrie, s^oblige  dans  la  mesure  indiquée  en 
Tarticle  précédent,  quels  que  soient  les  droits 
de  jouissance  ou  d'administration  attribués 
au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  ^. 

Elle  oblige,  en  outre,  soit  son  mari  si,  d'a- 
près le  droit  cantonal,  les  biens  de  la  femme 
mariée  passent  au  mari,  soit  la  communauté 
si  c'est  sous  le  régime  de  communauté  que 
les  époux  sont  mariés'. 

Le  droit  cantonal  peut  imposer  au  mari  une 
responsabilité  plus  étendue. 

*  AU.  selbstàndf'g.  Comp.  note  1  à  l'article  précé» 
dont. 

i  Comp.  LP.  47. 

3  AU.  wo  Glïtergemelnsrha/t  bestcht,  là  où  existe 
le  régime  de  la  communauté  des  biens.  —  Comp.  la 
loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour. 

Des  contrats  conclus  par  représentants. 

Ce.  fr.  1119,  1120,  1997,  1998,  2003-2005,  2008,  2009. 
—  Ce.  ail.  164-181.  —  Corn.  ail.  50,  55,  297,  298. 

36.  Lorsqu'un  contrat  est  fait  au  nom 
d'une  autre  personne  par  un  représentant  dû- 
ment autorisé,  c'est  le  représenté  et  non  le 
représentant  qui  devient  créancier  ou  débi- 
teur. * 

*  Comp.  art.  40  de  la  loi  fédérale  du  22  novembre 
1850  sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  en  matière  civile. 

91.  Si,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le 
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représentant  ne  s'est  pas  fait  connaître  comme 
tel,  le  représenté  ne  devient  directement 
créancier  ou  débiteur  que  dans  le  cas  où  l'au- 
tre contractant  devait  mférer  des  circonstan- 
ces qu'il  existait  un  rapport  de  représentation  ; 
au  cas  contraire,  il  faut  une  cession  de  la 
créance  ou  une  acceptation  de  la  dette,  faites 
conformément  aux  principes  qui  régissent  ces 
actes. 

38.  Le  pouvoir  de  contracter  pour  autrui, 
en  tant  qu'il  découle  soit  de  relations  de  fa- 
mille ou  de  succession  *,  soit  du  droit  public, 
est  réglé  par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dis- 
positions spéciales  du  droit  fédéral. 

*  A\\.  famillen-  oder  crbrechtlcrhe  Beziehungcn , 
rapports  ayant  trait  an  droit  de  famille  ou  de  suc- 
cession. 

39.  Lorsque  le  pouvoir  découle  d'un  con- 
trat, la  nature  et  l'étendue  *  en  sont  détermi- 
nées par  la  convention  intervenue  expressé- 
ment ou  tacitement  entre  le  représenté  et  le 
représentant. 

Il  n'est  pas  préjugé  aux  dispositions  du 
présent  code  qui  déterminent  les  attributions 
légales  des  administrateurs  de  sociétés,  des 
fondés  de  procuration  et  autres  représentants 
ou  mandataires  commerciaux. 

'  Ail.  ihr  Inhalt,  le  contenu. 

40.  Le  mandant  a  en  tout  temps  le  droit 
de  limiter  ou  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  a 
conférés  *,  sans  préjudice  des  réclamations 
que  le  mandataire  peut  avoir  à  former  contre 
\\\\  en  vertu  du  contrat. 


Ï-^T 
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Est  nulle  toute  renonciation  à  ce  droit  faite 
d'avance  par  le  mandant. 

•  Le  texte  allemand  ajoute  :  rertragsmâssig,  par 
contrat. 

41.  Lorsque  le  représenté  a  fait  connaître, 
soit  en  termes  exprès,  soit  par  ses  actes,  les 
pouvoirs  qu'il  a  conférés,  if  ne  peut  en  oppo- 
ser aux  tiers  de  bonne  foi  la  révocation  totale 
ou  partielle  que  s'il  a  fait  connaître  également 
cette  révocation. 

48.  Les  pouvoirs  découlant  d'un  contrat 
s'éteignent  par  la  mort,  par  la  perte  de  la  ca- 
pacité et  par  la  faillite  du  mandant  ou  du  man- 
dataire. Lorsqu'ils  émanent  d'une  personne 
morale  ou  d'une  société  inscrite  sur  le  regis- 
tre du  commerce,  ils  prennent  fin  en  mémo 
temps  que  cette  personne  morale  ou  cette  so- 
ciété. 

Il  n'est  porté  par  là  aucune  atteinte  aux 
droits*  réciproques  des  parties. 

*  Le  texte  allemand  dit  :  pcn^ônliohe  Ansprûrhc, 
droits  personnels. 

43.  Le  mandataire  qui  a  été  nanti  d'un  ti- 
tre constatant  ses  pouvoirs  est  tenu,  lorsqu'ils 
ont  pris  fin,  de  le  restituer  ou  d'en  effectuer 
le  dépôt  en  justice. 

Si  le  mandant  ou  ses  ayants-droit  négligent 
de  l'y  contraindre,  ils  répondent  à  l'égard  des 
tiers  de  bonne  foi  du  dommage  résultant  de 
cette  omission. 


Tant  que  le  mandataire  n'a  pas  con- 
naissance de  l'extinction  de  ses  pouvoirs,  Je 
mandant  oii  ses  ayants-droit  deviennent  par 


-  14  - 

son  fait  créanciers  ou  débiteurs  comme  si  les 
pouvoirs  existaient  encore. 

Il  en  est  autrement  si  Tautre  partie  a  su 
qu'ils  étaient  éteints. 

45.  En  ce  qui  concerne  l'extinction  des  pou- 
voirs des  administrateurs  de  sociétés,  des  fon- 
dés de  procuration  et  autres  représentants  ou 
mandataires  commerciaux,  on  applique  les 
dispositions  spéciales  du  présent  code. 

46.  Lorsqu'une  personne  contracte  sans 
mandat  au  nom  d'un  tiers,  celui-ci  ne  devient 
créancier  ou  débiteur  que  s'il  ratifie  le  contrat. 

47.  L'autre  partie  a  le  droit  d'exiger  que 
le  représenté  déclare,  dans  un  délai  raison- 
nable, s'il  ratifie  ou  non  le  contrat. 

A  défaut  de  ratification  dans  ce  délai,  elle 
cesse  d'être  liée. 


i.  Si  la  ratification  est  refusée  expresse- 
ment  ou  tacitement,  l'autre  partie  peut  action- 
ner le  gérant*  en  dommages  et  intérêts,  à 
moins  qu'elle  n'ait  su  ou  dû  savoir,  d'après  les 
circonstances,  qu'il  était  sans  pouvoirs. 

*  Ail.  denjenigen,  rvelcher  als  Stellcertreter  r/c- 
handelt  hat,  celui  qui  a  agi  en  qualité  de  manda- 
taire, 

49.  Dans  tous  les  cas,  il  est  loisible  d'in- 
tenter* une  action  pour  cause  d'enrichisser 
ment  illégitime. 

*  AU.  hlciht  die  Forderumj  hestvhen,  le  droit  d'iu- 
ten|;er  (cettp  action)  subsiste. 


w 
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II.  Des  obligations  résultant  d'actes  illicites. 

Ce.  fr.  1382-1386,  2262.  —  C.  iiistr.  criiu.  fr.  2,  637, 
638,  640,  642.  —  Ce.  ail.  676,  823-853.  —  Loi  d'introd 
au  Ce.  ail.  70-72,  77-79,  95,  105-108.  —  L.  ail.  r63sp 
3,  5,  7-9  (modifiés  par  l'art.  42  de  la  loi  d'introd.  au 
Ce.  ail.).  —  L.  ail.  cône.  dél.  1,  6,  8,  9, 11, 13.  —  Com 
ail.  nouv.  62. 

Conip.  Resp.  eh.  de  fer,  1-12  ;  Resp.  fabr.,  1-14 
Ext.  resp.  eivile,  1-11  ;  Propr.  litt.  et  art.,  12,  17; 
Brevets,  24-28  ;  Dessins  et  modèles,  18-23  ;  Mar- 
ques, 24-28  ;  Rég.  postes,  18-23,  35. 

50«  Quiconque  cause  sans  droit  un  dom- 
mage à  autrui,  soit  à  dessein,  soit  par  négli- 
gence ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le  ré- 
parer. 

51  •  Le  juge  détermine,  d'après  les  circons- 
tances et  d'après  la  gravité  de  la  faute,  la  na- 
ture et  l'importance  de  l'indemnité  *. 

S'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  la 
partie  lésée,  le  juge  peut  réduire  proportion- 
nellement les  dommages  et  intérêts  *  ou  même 
n'en  point  allouer  du  tout. 

*  Ail.  Srhculenersats,  réparation. 

-  AU.  ErsaUpJlirht,  l'obligation  de  réparer  le  dom- 
mage causé. 

5!3.  En  cas  de  mort  d'homme,  les  domma- 
ges et  intérêts  comprennent  les  frais  faits,  no- 
tamment ceux  d'innumation.  Si  la  mort  n'est 
pas  survenue  immédiatement,  ils  compren- 
nent en  particulier  les  dépenses  de  traite- 
ment*, ainsi  que  le  préjudice  causé  par  l'in- 
capacité de  travail.  Lorsque,  par  suite  de  la 
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mort,  d'autres  personnes  sont  privées  de  leur 
soutien,  il  y  a  également  lieu  de  les  indemni- 
ser de  cette  perte'. 

'  AU.  Kosten  (1er  rersuchtcn  Heilung,  frais  faits 
en  vue  (Je  la  tentative  de  guôrison. 

sComp.  LP.  92  §  10,  163,  197,  207,  224,  275. 

53.  En  cas  de  lésion  corporelle,  la  per- 
sonne lésée  a  droit  au  remboursement  des 
frais  et  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
d'une  incapacité  de  travail  totale  ou  partielle. 

Si  elle  a  été  mutilée  ou  défigurée  d'une  ma- 
nière qui  compromette  son  avenir,  le  juge 
peut  aussi  lui  allouer  une  indemnité  pour  ce 
préjudice  ^ 

•  Corap.  LP.  §  92  §  10,  163,  197,  207,  221,  275. 

54.  En  cas  de  lésion  corporelle  ou  de  mort 
d'homme,  le  juge  peut,  en  tenant  compte  des 
circonstances  particulières,  notamment  s'il  y 
a  eu  dol  ou  faute  grave,  allouer  une  somme 
équitable  à  la  victime  ou  à  sa  famille  ^  indé- 
pendamment de  la  réparation  du  dommage 
constaté. 

'  Ail.  clem  Verleztcn  oder  den  Angehôrigen  des 
Gctôdtetcn,  au  lésé  ou  à  la  famille  de  celui  qui  a 
été  tué. 

55.  Si  quelqu'un  a  été  lésé  par  d'autres  ac- 
tes illicites  qui  portent  une  grave  atteinte  à  sa 
situation  personnelle,  le  juge  peut  allouer  une 
indemnité  équitable,  alors  môme  qu'aucun 
dommage  matériel  *  ne  serait  établi  '. 

'  AU.  Vormôr/cnssr/iadon,  préjudice  pécuniaire. 
2  Comp.  LP.  207. 
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56.  L'obligation  de  réparer  le  dommage 
dont  on  est  Tauteur  cesse  en  cas  de  légitime 
défense. 

5*7.  Celui  qui,  par  sa  faute,  a  perdu  mo- 
mentanément la  conscience  de  ses  actes,  est 
tenu  du  dommage  qu'il  a  causé  dans  cet  état. 


Si  l'équité  l'exige,  le  juge  peut,  par  ex- 
ception, condamner  une  personne  même  ir- 
responsable à  la  réparation  totale  ou  partielle 
du  préjudice  qu'elle  a  causé. 

59.  Dans  l'appréciation  des  cas  prévus  par 
les  articles  56,  57  et  58,  le  juge  n'est  pas  lié 
par  les  dispositions  du  droit  criminel  en  ma- 
tière d'imputabilité,  ni  par  l'acquittement  pro- 
noncé au  pénal. 

60.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  causé 
ensemble  un  dommage,  ils  sont  tenus  solidai- 
remjBnt  de  le  réparer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  l'instigateur,  l'auteur  princi- 
pal et  le  complice. 

C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si 
et  dans  quelles  limites  celui  qui  a  payé  doit 
pouvoir  exercer  un  recours  contre  ses  co- 
obligés. 

Le  fauteur  du  délit  perpétré  *  n'est  tenu  du 
dommage  qu'autant  qu'il  a  reçu  une  part  du 
gain  ou  causé  un  préjudice  par  le  fait  de  sa 
coopération . 

'  AIL  Bcq'ùnstlger,  celui  qui,  après  la  perpétra- 
tion du  délit,  prête  son  assistance  à  l'auteur  de  ce^ 
lui-ci« 
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Of .  Celui  auquel  incombe  légalement'  la 
surveillance  d'une  personne  de  sa  maison  est 
responsable  du  dommage  causé  par  elle,  à 
moms  qu'il  ne  justifie  avoir  exerce  cette  sur- 
veillance de  la  manière  usitée  et  avec  l'atten- 
tion commandée  par  les  circonstances. 

'  Ail.  rechtlich,  juridiquement. 

6î8.  Le  maître  ou  patron  est  responsable  du 
dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés 
dans  l'accomplissement  de  leur  travail,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  *  pour  prévenir  ce  dommage. 

Les  personnes  morales  qui  exercent  une  in- 
dustrie sont  soumises  à  la  même  responsa- 
bilité. 

'  Ail.  aile  crforderUche  Sorgfalt  angrwendet, 
avoir  agi  avec  toute  rattention  exigée. 

63.  Les  personnes  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles 61  et  62,  sont  tenues  du  dommage,  ont 
leur  recours  contre  son  auteur  pour  autant 
qu'il  peut  être  déclaré  responsable  de  ses  actes. 

64.  Les  lois  fédérales  *  ou  cantonales  peu- 
vent déroger  aux  dispositions  du  présent  cha- 
pitre, quant  à  la  responsabilité  encourue  par 
des  employés  ou  fonctionnaires  publics  à  rai- 
son des  dommages  qu'ils  causent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  attributions. 

Les  lois  cantonales  ne  peuvent  néanmoins 
déroger  à  ces  dispositions  s'il  s'agit  d'actes 
d'employés  ou  de  fonctionnaires  publics  se 
rattachant  à  l'exercice  d'une  industrie . 

'  Comp.  la  loi  fédérale  du  9  décembre  1850  sur  la 
responsabilité  des  autorités  et  des  fonctionnaires  de 
la  Confédération,  ainsi  que  les  art.  5  et  6  LP. 
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65.  En  cas  de  dommage  causé  par  un  ani- 
mal, la  personne  qui  le  détient  est  responsable, 
à  moins  qu'elle  ne  justifie  Tavoir  gardé  et  sur- 
veillé avec  le  soin  voulu  S  et  sauf  son  recours 
si  ranimai  a  été  excité  soit  par  un  tiers,  soit 
par  un  animal  appartenant  a  autrui . 

'  AU.  aile  erforilorUche  Sorf/falt,  avec  toute  l'at- 
tention exigée'. 

66.  Le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  a  le 
droit  de  s'emparer  des  animaux  appartenant 
à  autrui  qui  y  causent  du  dommage  et  de  les 
retenir  en  garantie  de  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due  ;  aans  des  cas  graves,  il  est  môme  au- 
torisé à  les  tuer  s'il  ne  peut  s'en  défendre  au- 
trement. 

Toutefois  il  est  tenu  d'avertir  sans  retard  le 
propriétaire  des  animaux  et,  s'il  ne  le  connaît 
pas,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  découvrir. 

67.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  de 
tout  autre  ouvrage  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  le  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  la  construction  ;  sauf,  dans  ce  dernier 
cas,  son  recours  contre  le  constructeur,  aux 
termes  de  l'article  362, 

68.  Celui  qui  est  menacé  d'un  dommage 
provenant  du  bâtiment  ou  de  l'ouvrage  d'au- 
trui  a  le  droit  de  contraindre  le  propriétaire  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter 
le  danger  ;  sans  préjudice  des  règlements  de 
police  *  concernant  la  protection  des  person- 
nes et  des  propriétés. 

'  AH.  Anordnungen  dcr  PoUipi,  ni(»,surcs  à  or- 
donner par  la  police. 


—  20  — 

69.  L'action  en  dommages  et  intérêts  se 
prescrit  par  une  année  à  partir  du  jour  où  la 
partie  lésée  a  eu  connaissance  du  dommage 
et  de  la  personne  qui  en  est  Tauteur,  et,  dans 
tous  les  cas,  par  dix  ans  à  partir  du  jour  où  le 
fait  dommageable  s'est  produit. 

Si  toutefois  les  dommages  et  intérêts  déri- 
vent d'un  acte  punissable  soumis  par  la  légis- 
lation pénale  à  une  prescription  de  plus  lon- 
gue durée,  la  môme  prescription  s'applique  à 
l'action  civile*. 

'  Comp.  art.  7  LP. 

III.   Des  obligations  résultant  d'un  enrichisse- 
ment illégitime. 

Ce.  fr.  1235,  1376-1381.  —  Ce.  ail.  656,  812-822.  — 
L.  d'introd.  an  Ce.  ail.  104. 

70.  Celui  qui,  sans  cause  légitime,  s'est 
enrichi  aux  dépens  Vd'autrui,  est  tenu  à  resti- 
tution'. 

'  Ail.  nus  dem  Vcrmôgen  eines  Andcrn,  des  de- 
niers, du  patrimoine  d'autrni. 

2  Comp.  LP.  291,  reproduit  plus  bas  à  l'art.  889. 

71 .  On  est  tenu,  en  particulier,  de  restituer 
ce  qu'on  a  reçu  sans  cause,  en  vertu  d'une 
cause  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou  en  vertu 
d'une  cause  qui  a  cessé  d'exister. 

7î8.  Celui  qui  a  payé  volontairement  ce  qu'il 
ne  devait  pas,  ne  peut  le  répéter  qu'à  charge 
de  prouver  qu'il  a  payé  parce  que  par  erreur 
il  se  croyait  débiteur*. 

On  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  {)ayé  pour  acr 


.  t.^-  _ . 
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quitter  une  dette  prescrite  ou  pour  accomplir 
un  devoir  moral. 

'  Comp.  art.  86,  153  et  187  LP. 

73.  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû  n'est  tenu  de  restituer  que  la  part  de  profit 
qui  existe  encore  entre  ses  mains  lors  de  la 
répétition  ou  dont  il  s'est  dessaisi  de  mau- 
vaise foi. 

Il  doit  restitution  pleine  et  entière,  s'il  était 
déjà  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  reçu*. 

'  Comp.  LP.  291,  reproduit  plus  bas  à  l'art.  889. 

74.  De  son  côté,  il  a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  impenses  nécessaires  ou  utiles. 
Néanmoins,  s'il  était  déjà  de  mauvaise  foi  lors 
de  la  réception,  les  impenses  utiles  ne  lui  sont 
remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  existant  encore  au  moment  de  la 
restitution. 

Quant  aux  simples  embellissements,  il  a  la 
faculté  de  les  enlever,  s'il  peut  le  faire  sans 
endommager  la  chose  et  si  le  demandeur  en 
restitution  ne  préfère  pas  lui  en  rembourser 
la  valeur. 

75.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de  ce  qui 
a  été  donné  en  vue  d'atteindre  un  but*  illicite 
ou  immoral . 

'  AU,  Erfolg,  résultat. 
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IV.  Des  obligations  résultant  d'autres  causes. 

Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  103. 

76.  Les  obligations  qui  ont  leur  source 
dans  les  rapports  de  famille  ou  de  succession  * 
ou  qui  se  fondent  sur  les  principes  du  droit 
public ^  sont  régies,  quant  à  leur  formation, 
par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dispositions 
spéciales  du  droit  fédéral . 

'  A\\.  famlllen-  oclcr  erhrcchtllche  Verhâltnlsse, 
rapports'  ayant  trait  au  droit  de  famille  ou  de  suc^ 
cession. 

'  Comp,  loi  fédérale  du  1"  mai  1850  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  loi  fédérale 
du  9  décembre  1850  sur  la  responsabilité  des  auto- 
rités et  des  fonctionnaires  de  la  Confédération; 
LP.  6  et  24. 


TITRE  DEUXIEME 
DE  l'effet  des  obligations 

I.  De  l'exécution  des  obligations. 

Principes  généraux. 
Lieu  et  époque  de  Veœécution, 

Ce.  fr.  1184,  1186-1191,  1214,  1222, 1236, 1237,  1244, 
1246,  1247,  1251,  1613.  —  Lois  fr.  des  3  septembre 
1807  et  12  janvier  1886  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent.  —  Com,  fr,  134,—  Ce.  ail.  186-193,  241-243, 
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246-248,  262-272,  320-322,  431,  432.  —  L.  dintrod.  au 
Ce.  ail.  92.  —  Corn.  ail.  287,  289,  290,  324-335.  — 
Com.  ail.  nouv.  352-355,  358-360. 

77.  Le  débiteur  n'est  tenu  d'exécuter  l'obli- 
gation lui-même  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  exécutée 
par  une  autre  personne. 

78.  Le  créancier  peut  refuser  un  paiement 
partiel,  lorsque  la  dette  est  liquide  et  exigible 
pour  le  tout. 

Si  le  créancier  veut  recevoir  un  paiement 
partiel,  le  débiteur  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment de  la  partie  de  la  dette  qu'il  reconnaît 
devoir. 

79.  Lorsque  l'obligation  est  indivisible  et 
qu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  dé- 
biteurs, chacun  des  créanciers  peut  en  exiger 
l'exécution  pour  le  tout  et  chacun  des  débi- 
teurs est  tenu  de  l'acquitter  pour  le  tout. 

A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  cir- 
constances, le  débiteur  qui  a  payé  a  un  recours 
contre  ses  codébiteurs  pour  leurs  parts  et  por- 
tions respectives. 

Dans  cette  mesure,  il  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier. 

80.  Si  l'obligation  indivisible  se  convertit 
en  une  obligation  divisible,  par  exemple  si 
elle  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  cha- 
cun des  créanciers  n'a  d'action  et  chacun  des 
débiteurs  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  por- 
tion. 

81 .  Lorsque  la  chose  due  n'est  déterminée 
que  par  son  espèce  *,  le  choix  appartient  au  dé- 
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biteur,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du 
contrat.  Toutefois  le  débiteur  ne  peut  ofYrir 
une  chose  de  qualité  inférieure  à  la  qualité 
moyenne. 

'  Ail.  Gattung,  genre  (genus)^  par  opposition  à 
une  détermination  individuelle. 

8 S.  Quand  l'obligation  porte  sur  plusieurs 
objets,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  ne  puisse 
être  tenu  de  livrer  que  Tun  ou  Tautre,  le  choix 
appartient  au  débiteur,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  résulte  du  contrat. 

83.  Le  débiteur  tenu  de  payer  des  intérêts 
dont  le  taux  n'est  fixé  ni  par  la  convention,  ni 
par  la  loi  ou  l'usage,  doit  les  payer  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  par  an  ^ 

Il  appartient  à  la  législation  cantonale  d'é- 
dicter  des  dispositions  contre  les  abus  en  ma- 
tière d'intérêt  conventionnel. 

'  Comp.  LP.  208  ;  Transp.  ch.  de  fer,  42. 

84.  Le  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécu- 
tée est  déterminé  tout  d'abord  par  la  volonté 
expresse  ou  présumée  *  des  parties . 

S'il  y  a  doute,  on  observe  les  règles  sui- 
vantes : 

ic  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le 
paiement  s'effectue  dans  le  lieu  où  le 
créancier  a  son  domicile  à  l'époque 
du  paiement. 

2^  lorsque  l'obligation  porte  sur  une  chose 
déterminée,  ladélivranée  doit  être  faite 
dans  le  lieu  où  se  trouvait  la  chose  au 
temps  du  contrat. 


',.  .'^-' 
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3®  toute  autre  oblifi^ation  doit  être  exécutée 
dans  le  lieu  où  le  débiteur  avait  son 
domicile  lorsque  Tobligation  a  pris 
naissance. 

Le  tout,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  dans 
certains  cas  spéciaux*. 

'  Ali.  aus  dcn  Umstànden  su  fichUei<senden,  à 
déduire  des  circonstances. 

-  Comp.  LP.  12. 


.Si,  l'obligation  devant  être  acquittée 
au  domicile  du  créancier,  l'exécution  en  est 
notablement  aggravée  par  le  fait  (ju'il  a  changé 
de  domicile  depuis  que  l'obligation  a  pris  nais- 
sance, le  paiement  *  peut  être  valablement  ef- 
fectué en  son  domicile  primitif. 

'  Ail.  Erfullung,  exécution  de  l'obligation. 

86.  A  défaut  de  terme  stipulé  ou  résultant 
de  la  nature  de  l'affaire,  on  peut  faire  "valoir 
ou  exécuter  l'obligation  immédiatement  ^ 

•  Comp.  art.  208  LP. 

87.  Le  terme  fixé  pour  l'exécution  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  d'un  mois  s'entend  du 
premier  ou  du  dernier  jour  du  mois. 

Le  terme  ^xé  au  milieu  d'un  mois  s'entend 
du  quinze  du  dit  mois. 


Lorsqu'une  obligation  doit  être  ac- 
quittée à  l'expiration  d'un  certain  délai  à  par- 
tir de  sa  formation*,  le  terme  pour  le  paie- 
ment *  s'entend  comme  suit  : 

!•  si  le  délai  est  fixé  par  jours,  la  dette  est 
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échue  le  dernier  jour  du  délai  ;  mais  on 
ne  compte  pas  dans  la  supputation  le 
jour  où  le  contrat  a  été  fait.  Si  le  délai  est 
de  huit  ou  de  quinze  jours,  on  entend  par 
là  non  pas  une  ou  deux  semaines,  mais 
huit  ou  quinze  jours  pleins  '  ; 

2«  si  le  délai  est  fixé  par  semaines,  la  dette 
est  échue  le  jour  de  la  dernière  semaine 
qui,  par  son  nom,  correspond  au  jour  de 
la  conclusion  du  contrat  ; 

3«  si  le  délai  est  fixé  par  mois  ou  par  un  laps 
de  temps  comprenant  plusieurs  mois  (an- 
née, semestre,  trimestre),  la  dette  est 
échue  le  jour  du  dernier  mois  qui,  par 
son  quantième,  correspond  au  jour  delà 
conclusion  du  contrat  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
jour  correspondant  dans  le  dernier  mois, 
l'obligation  s'exécute  le  dernier  jour  du 
dit  mois  3. 

L'expression  «  demi-mois  »  équivaut  à 
un  délai  de  quinze  jours.  Si  le  délai  est 
d'un  ou  plusieurs  mois  et  d'un  demi-mois, 
les  quinze  jours  doivent  être  comptés  en 
dernier. 

'  Ail.  Abschluss  des  Ycrtratjes,  conclusion  du 
contrat. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  85. 

3  Comp.  art.  31  LP. 

89.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas 
où  le  délai  court,  non  du  jour  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  mais  à  partir  d'une  autre 
époque. 

90.  Si  l'échéance  tombe  sur  un  dimanche 
ou  sur  un  autre  jour  légalement  férié  *  dans  le 
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lieu  du  paiement*,  elle  est  reportée  de  plein 
droit,  et  sauf  convention  contraire,  au  premier 
jour  non  férié  qui  suit. 

'  Ail.  staatUch  ancr/vannter  Felerta(j,  jour  férié 
reconnu  par  l'Etat  (c'est-à-dire  par  le  canton). 

*  Voir  note  1  à  l'art.  85. 

9i  .  Lorsqu'une  obligation  doit  être  accom- 
plie dans  un  certain  laps  de  temps,  le  débi- 
teur est  tenu  de  s'acquitter  avant  l'expiration 
du  délai  fixé.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  dimanche  ou  un  autre  jour  légalement  fé- 
rié dans  le  lieu  du  paiement  >,  il  est  reporté, 
sauf  convenu  on  contraire,  au  premier  jour  non 
férié  qui  suit*. 

'  Voir  note  1  à  l'art.  85. 
«  Comp.  art.  31  LP. 

92.  Le  paiement  *  doit  être  effectué  et  ac- 
cepté, le  jour  de  l'échéance  -,  pendant  les  heu- 
res habituellement  consacrées  aux  affaires  ». 

'  Voir  note  1  à  l'art.  85. 

'  AU.  Erfûllungstag,  le  jour  auquel  s'opère  l'exé- 
cution de  l'obligation. 

3  Comp.  art.  31  LP. 

93.  En  cas  de  prolongation  du  délai  con- 
venu pour  l'exécution,  le  nouveau  délai  court, 
sauf  convention  contraire,  du  premier  jour  qui 
suit  l'expiration  du  délai  précédent. 

94.  Le  débiteur  peut  exécuter  l'obligation 
môme  avant  l'échéance,  à  moins  que  l'inten- 
tion contraire  des  parties  ne  ressorte  soit  des 
clauses  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit  des 
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circonstances.  Toutefois  il  n'a  le  droit  de  dé- 
duire un  escompte  que  s'il  y 'est  autorisé  par 
la  convention  ou  par  les  usages  du  commerce, 

95.  Celui  qui  veut  poursuivre  l'exécution 
d'un  contrat  bilatéral  doit  avoir  accompli  ou 
offrir  d'accomplir  sa  propre  obligation,  hor- 
mis le  cas  où,  d'après  les  clauses  '  ou  la  na- 
ture du  contrat,  il  est  au  bénéfice  d'un  terme. 

■  Ail.  Inhalt,  le  contenu. 

96.  Si  l'une  des  parties  est  déclarée  en  fail- 
lite ou  suspend  ses  paiements,  l'autre  partie 
peut  se  refuser  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'une 
garantie  lui  ait  été  fournie  pour  l'exécution  de 
l'obligation  contractée  à  son  profit*. 

'  Comp.  art.  203  et  211  LP.,  ce  dernier  reproduit 
plus  bas  à  l'art.  315. 


Du  paiement.  De  la  demeure  du  créancier. 
De  la  consignation. 

Ce.  fr.  1253-1264,  1282-1284,  1908.  —  Ce.  ail.  244, 
245,  293-304,  366-371,  372-386.  —  L.  d'introd.  au  Ce. 
ail.  144-146.  —  Corn.  ail.  336,  343.  —  Com.  ail.  nouv. 
361,  373,  374. 

97.  Le  paiement  d'une  dette  consistant  en 
une  somme  d'argent  doit  être  effectué  dans  la 
monnaie  du  pays. 

Si  le  contrat  indigue  une  monnaie  qui  n'a 
pas  cours  dans  le  lieu  du  paiement,  le  paie- 
ment peut  être  fait  en  monnaie  du  pays  au 
cours  du  jour  de  l'échéance,  à  moins  que  Texé- 
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cution  littérale  du  contrat  n'ait  été  stipulée  par 
les  mots  «  valeur  effective  »  ou  par  une  autre 
expression  analogue  ^ 

*  Comp.  loi  fédérale  du  7  mai  1850  sur  les  mon- 
naies fédérales,  10  ;  loi  fédérale  du  29  mars  1879 
modifiant  la  précédente,  2  ;  convention  monétaire 
du  6  novembre  1885  entre  la  Suisse,  la  Belgique, 
la  France,  la  Grèce  et  l'Italie,  5  et  6. 

98.  Le  créancier  d'une  somme  d'argent 
n'est  pas  tenu  d'accepter,  au  lieu  de  numé- 
raire, des  billets  de  banque  ou  du  papier-mon- 
naie*. 

*  Comp.  loi  fédérale  du  8  mars  1881  sur  l'émission 
et  le  remboursement  des  billets  de  banque,  4,  7,  20 
et  25. 

99.  Le  débiteur  ne  peut  imputer  un  paie- 
ment partiel  sur  le  capital,  qu'en  tant  qu'il 
n'est  pas  en  retard  pour  les  intérêts  ou  les  frais. 

1 00.  Si  le  créancier  a  reçu  pour  une  partie 
de  la  créance  des  cautions,  gages  ou  autres 
sûretés,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'imputer 
un  paiement  partiel  sur  la  partie  assurée  ou 
mieux  assurée  de  la  créance. 

lOf .  Le  débiteur  qui  a  plusieurs  dettes  à 
payer  au  même  créancier,  a  le  droit  de  décla- 
rer, lors  du  paiement,  laquelle  il  entend  ac- 
quitter. 

Faute  de  déclaration  de  sa  part,  le  paiement 
est  imputé  sur  la  dette  que  le  créancier  dési- 
gne dans  la  quittance,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  conteste  cette  imputation  au  moment  même 
où  il  reçoit  la  quittance. 
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Lorsqu'il  la  conteste  ou  que  la  quittance  ne 
porte  aucune  imputation,  le  paiement  s'im- 
pute sur  la* dette  échue  *  ;  si  plusieurs  dettes 
sont  échues*,  sur  celle  qui  a  donné  lieu  aux 
premières  poursuites  contre  le  débiteur  ;  s'il 
n'y  a  point  eu  de  poursuites,  sur  la  dette  échue 
la  première  ;  si  elles  sont  échues  en  même 
temps,  l'imputation  se  fait  proportionnelle- 
ment ;  enfin,  si  aucune  des  dettes  n'est  échue, 
l'imputation  se  fait  sur  celle  qui  présente  le 
moins  de  garanties  pour  le  créancier. 

^  Ail.  fâlllg,  exigible. 

10)2.  Le  débiteur  qui  paie  a  le  droit  d'exi- 
ger une  quittance  et,  si  la  dette  est  éteinte  in- 
tégralement, la  remise  ou  l'annulation*  du 
titre. 

Si  le  paiement  n'est  pas  intégral  ou  si  le  ti- 
tre confère  d'autres  droits  au  créancier,  le  dé- 
biteur peut  seulement  exiger  la  quittance  et 
faire  mentionner  le  paiement  sur  le  titre*. 

'  AU.  Entkràftung,  inflrmation. 
.  2  Corap.  LP.  150,  157. 

103.  Lorsqu'il  est  dû  des  intérêts  ou  au- 
tres redevances  périodiques,  le  créancier  qui 
donne  quittance  pour  un  terme,  sans  formu- 
ler de  reserves,  est  présumé  avoir  perçu  les 
termes  antérieurs. 

S'il  donne  (juittance  pour  le  capital,  il  est 
présumé  avoir  perçu  les  intérêts. 

f  04.  La  remise  du  titre  au  débiteur  fait 
présumer  l'extinction  de  la  dette. 
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105.  Si  le  créancier  affirme  avoir  perdu 
son  titre,  le  débiteur  qui  paie  peut  l'obliger  à 
lui  délivrer  une  déclaration  authentique  ou 
dûment  légalisée  constatant  l'annulation  du 
titre  et  l'extinction  de  la  dette. 

Il  n'est  pas  préjugé  par  le  présent  article 
aux  dispositions  concernant  l'annulation  des 
lettres  de  change,  des  titres  à  ordre  ou  au  por- 
teur, ni  dérogé  aux  dispositions  des  lois  can- 
tonales sur  le  mode  d'extinction  des  créances 
hypothécaires*. 

'  AU.  grundrersirherte  Forderungen,  créances  ga- 
ranties sur  des  immeubles. 


106.  Le  créancier  est  en  demeure  lors- 
qu'il refuse  sans  motif  légitime  d'accepter  ce 
oui  lui  est  régulièrement  offert  en  exécution 
du  contrat,  ou  de  faire  les  actes  préparatoires 
qui  lui  incombent  et  sans  lesquels  le  débiteur 
ne  peut  exécuter  l'obligation. 


f  07.  Lorsque  le  créancier  est  en  demeure 
ou  que,  pour  toute  autre  raison,  le  paiement  • 
ne  peut  être  fait  ni  au  créancier  ni  à  une  autre 
personne  qui  le  représente,  le  débiteur  a  lé 
droit  de  consigner*  la  chose  due,  aux  frais  et 
risques  du  créancier,  et  de  se  libérer  ainsi  de 
son  obligation. 

Le  juge  du  lieu  du  paiement  dé(^ide  où  la 
consignation  doit  être  faite  ;  toutefois  les  mar- 
chandises peuvent,  sans  décision  du  juge,  être 
consignées  dans  un  entrepôt. 

'  Ail.  Erjullung  der  srhuldigon  Leistung,  exécu- 
tion de  la  prestation  due. 

2  Comp.  LP.  24. 
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-i08.  Si  la  chose  due  n'est  pas  susceptible 
(le  consignation,  si  elle  est  sujette  à  dépéris- 
sement* ou  exige  des  frais  d'entretien,  le  débi- 
teur peut,  après  une  sommation  préalable  et 
avec  l'autorisation  du  juge,  la  faire  vendre  pu- 
bliquement et  en  consigner  le  prix. 

Si  la  chose  est  cotée  à  la  bourse  ou  si  elle  a 
un  prix  courant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
vente  soit  publique,  et  le  juge  peut  l'auto- 
riser, môme  sans  sommation  préalable*. 

'  Ail.  Verderben,  détérioration. 

2  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  24. 

f  09.  Le  débiteur  est  en  droit  de  retirer  la 
consignation  '  tant  que  le  créancier  n'a  pas  dé- 
claré l'accepter  ou  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  con- 
sécjuence  l'extinction  d'une  hypothèque  ou  la 
restitution  d'un  gage. 

La  créance  renaît  avec  tous  ses  accessoires 
dès  le  retrait  de  la  consignation. 

'  AU.  hinterlegte  Sache,  la  chose  consignée. 

IL  Des  conséquences  de  l'inexécution 
des  obligations. 

Ce.  fr.  1137-1139,  1142-1155,  1184,  1302, 1815,  1384, 
1992.  —  Loi  fr.  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de 
rintérêt  de  l'argent,  2.  —  Ce.  ail.  *??^-29^,  323-327. 
—  Coin.  ail.  282,  283,  287,  288,  354-357.  -^  Com.  ail. 
nouv.  347,  352,  375,  376.  l' ^ 

11 0.  Lorsque  le  créancier  nfe  peut  obtenir 
l'exécution  de  l'obligation  ou  ne  peut  l'obtenir 
qu'imparfaitement,  le  débiteur  est  tenu  à  des 
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dommafçes  et  intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

fil.  Toute  obligation  de  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution 
imputable  au  débiteur.  Toutefois  le  créancier 
peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  l'obligation 
aux  frais  du  débiteur*. 

^  Comp.  LP.  211,  reproduit  plus  bas  à  l'art.  315. 

fis.  Celui  qui  contrevient  à  une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire,  doit  des  dommages  et  in- 
térêts par  le  seul  fait  de  là  contravention.  Le 
créancier  a  d'ailleurs  le  droit  d'exiger  que  ce 
qui  a  été  fait  par  contravention  à  l'engagement 
soit  supprimé,  et  il  peut  se  faire  autoriser  à 
opérer  cette  suppression  aux  frais  du  débiteur. 

113.  En  général,  le  débiteur  est  tenu  de 
toute  faute.  Cette  responsabilité  est  plus  ou 
moins  étendue  selon  la  nature  particulière  du 
contrat.  Elle  doit  notan^ment  être  appréciée 
avec  moins  de  rigueur  lorsque  le  contrat  n'a 
pas  pour  but  de  procurer  un  avantage  au  dé- 
biteur. 

114.  Est  nulle  toute  stipulation  tendant  à 
libérer  d'avance  le  débiteur  de  la  responsa- 
bilité qu'il  encourrait  en  cas  de  dol  ou  de  faute 
grave. 

Le  juge  peut  même,  selon  les  circonstances, 
tenir  pour  nulle  une  clause  qui  libérerait 
d'avance  le  débiteur  de  toute  responsabilité 
en  cas  de  faute  légère,  si  le  créancier,  lorsqu'il 
a  renoncé  à  rechercher  le  débiteur,  se  trou- 


3 
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vait  à  son  service,  ou  si  la  resj)onsabilité  ré- 
suite de  l'exercice  d'une  industrie  concédée 
par  l'autorité*. 

'  Comp.  Resp.  ch.  de  fer,  12  ;  Resp.  fabr.,  10  ; 
Ext.  resp.  civile,  9  ;  Transp.  ch.  de  fer,  4. 

i  f  5.  Le  débiteur  répond  de  la  faute  com- 
mise par  ceux  des  membres  de  sa  famille  qui 
sont  placés  sous  son  autorité,  par  ses  employés 
3^  par  ses  ouvriers.  Les  personnes  morales 
qui  exercent  une  industrie  répondent,  de  mê- 
me, des  fautes  commises  par  leurs  représen- 
tants, employés  et  ouvriers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  emplois. 

Le  débiteur  peut  s'exonérer  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  convention  préalable,  de  la 
responsabilité  qu'il  encourt  à  raison  de  la 
faute  des  personnes  susnommées.  Mais,  si  le 
créancier,  lorsqu'il  a  renoncé  à  rechercher  le 
débiteur,  se  trouvait  à  son  service,  ou  si  la 
responsabilité  résulte  de  l'exercice  d'une  in- 
dustrie concédée  par  l'autorité,  le  débiteur  ne 
peut  s'exonérer  conventionnellement  que  de 
la  responsabilité  découlant  d'une  faute  légère' . 

'  Comp.  Resp.  ch.  de  fer,  3,  12  ;  Resp.  fabr.,  1, 
10  ;  Transp.  ch.  de  fer,  4,  29. 

116.  Les  dommages  et  intérêts  dus  par  le 
débiteur  comprennent  en  tout  cas  le  préjudice 
qui  a  pu  être  prévu,  au  moment  du  contrat, 
comme  une  conséquence  immédiate  de  l'in- 
exécution ou  de  l'exécution  imparfaite  de  ce 
contrat. 

Il  appartient  au  juge  d'évaluer  le  dommage 
en  tenant  compte  des  circonstances. 
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Ën  cas  de  faute  grave,  il  lui  appartient  éga* 
lement  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'accorder  de 
plus  amples  dommages  et  intérêts  que  ceux 
qui  sont  déterminés  au  premier  alinéa  du  pré* 
sent  article. 

1 17.  Le  débiteur  d'une  dette  échue  *  est 
constitué  en  demeure  par  l'interpellation  du 
créancier. 

Lorsque  le  jour  du  paiement' a  été  déterminé 
d^un  commun  accord,  ou  fixé  par  l'une  des 
parties  en  vertu  d'un  droit  à  elle  réservé  et  au 
moyen  d'un  avertissement  régulier,  le  débi^ 
teur  est  mis  en  demeure  par  la  seule  expira* 
tion  de  ce  jour. 

'  Alh/àllig,  exigible. 

«  Ail.  Erjullungi  exécution  de  robligâtion. 

118.  Le  débiteur  qui  est  en  demeure  ré- 
pond même  du  cas  fortuit. 

Il  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité 
en  prouvant  qu'il  s'est  trouvé  en  demeure  sans 
aucune  faute  de  sa  part  ou  que  le  cas  fortuit 
aurait  atteint  la  chose  due  au  détriment  du 
créancier,  même  si  l'exécution  avait  eu  lieu  à 
temps. 

119.  Lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une 
somme  d'argent,  le  débiteur  qui  est  en  de- 
meure doit  les  intérêts  moratoires  à  cinq  pour 
cent  l'an,  encore  qu'un  taux  inférieur  ait  été 
flxé  pour  les  intérêts  convejationnels. 

Si  le  contrat  stipule,  directement  ou  sous  la 
forme  d'une  provision  de  banque  périodique, 
un  intérêt  supérieur  à  cinq  pour  cent,  cet  in- 


tér^^t  plus  élevé  peut  épfalement  ^tre  exigé  du 
débiteur  en  demeure. 

Entre  commerçants,  tant  que  Tescompte 
dans  le  lieu  du  paiement  est  à  un  taux  supé- 
rieur à  cinq  pour  cent,  les  intérêts  moratoires 
peuvent  être  calculés  au  taux  de  l'escompte*. 

•  Comp.  LP.  209. 

1 180.  Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 
pour  le  paiement  d'intérêts  ou  arrérages  ou 
d-une  somme  dont  il  a  fait  donation,  il  ne  doit 
les  intérêts  moratoires  qu'à  partir  du  jour  de 
la  poursuite  ou  de  la  demande  en  justice. 

Toutestipulation  contraire  s'apprécie  d'après 
les  règles  concernant  la  clause  pénale. 

1  )8f .  Dans  le  cas  où  le  dommage  qu'éprouve 
le  créancier  excède  la  somme  représentée  par 
les  intérêts  moratoires,  le  débiteur  est  tenu 
de  réparer  ce  dommage,  s'il  est  prouvé  qu'il 
y  a  eu  faute  de  sa  part. 

IZZ.  Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral, 
l'un  des  contractants  est  en  demeure,  l'autre 
partie  a  le  droit  de  lui  fixer  ou  de  lui  faire 
fixer  par  l'autorité  compétente  un  délai  con- 
venable*, en  le  prévenant  que,  faute  par  lui  de 
s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera  résilié  à  l'ex- 
piration du  délai*. 

»  Le  texte  ail.  ajoute  :.jia;'  nachtrâglichen  Er/ûl- 
lung,  pour  s'exécuter  après  coup. 

*  Comp.  Transp.  oh.  de  fer,  15  et  18. 

f  !83.  S'il  résulte  du  contrat  que,  d'après 
l'intention  des  parties,  l'obligation  devait  être 
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exécutée  à  une  époque  déterminée,  ni  plus 
tôt,  ni  plus  tard,  ou  clans  un  délai  fixé  et  non 
plus  tard,  la  partie  envers  laquelle  l'obligation 
n*est  pas  acquittée  à  l'époque  convenue  ou 
dans  le  délai  voulu,  peut  se  départir  du  con- 
trat sans  autre  formalité  » . 

•  Comp.  Règl.  transp.  ch.  de  fer  suisses,  §  26. 

f  S4.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  122 
et  123,  la  partie  qui  se  (Jéiiart  du  contrat  peut 
demander  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  payé  * 
et,  de  plus,  des  dommages  et  intérêts  si  elle 
justifie  que  l'autre  partie  est  en  faute. 

'  Ail.  das  ron  seiner  Seite  geleistete,  les  presta- 
tions effectuées  par  elle  en  exécution  de  ^  con- 
vention. 

i  25.  Lgrsque,  par  le  fait  de  la  demeure  du 
débiteur,  l'obligation  est  devenue  sans  utilité 
pour  le  créancier,  celui-ci  peut  en  refuser  l'exé- 
cution de  la  part  du  débiteur,  retenir,  ce  qu'il 
avait  A  lui  p^yer  de  son  côté  ou  le  répéter  s'il 
l'a  déjà  payé,  et  demander,  en  outre,  des  dom- 
mages et  intérêts  s'il  justifie  que  le  débiteur 
est  en  faute .. 


III.  De  reflet  des  obligations  quant  anz  tiers. 

Ce.  fr.1119-1121,  1849-1251.  ^  Ce.  aU..  328-335,  412, 
1225. 

Comp.,  quant  à  l'action  révocatoire  appartenant 
aux  créanciers  vis-à-vis  d'actes  passés  par  le  débi- 
teur, les  art.|285-292  LP.,  reproduits  plus  bas  à  l'ar- 
ticle 889. 
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f  ItB,  Le  tiers  qui  paie  le  créancier  est  léga- 
lement subroffé,  jusqu'à  due  concurrence,  aux 
droits  de  ce  dernier  : 

1"  lorsqu'il  rachète  '  un  gage  par  lui  constitué 
pour  la  dette  d'autnii  ; 

2"  lorsque,  étant  lui-même  créancier  ga- 
giste, il  paie  une  autre  créance  garantie 
par  son  gage  ; 

3*»  lorsque  le  créancier  a  été  prévenu  par  le 
débiteur  que  le  tiers  qui  le  paie  doit 
prendre  sa  place*. 


*  AU.  einlôsi,  dégage. 

Comp.  LP.  802,  260 
l'art.  399  et  à  l'art.  889  (note  1  sur  l'art.  285  LP.). 


«  Comp.  LP.  202,  260,  269,  reproduits  plus  bas  à 

.  285  "  ~ 


fS7.  Celui  qui  promet  le  fait  d'un  tiers, 
est  tenu  à  des  aommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers. 

1^8.  Celui  qui,  agissant  en  son  propre 
nom,  a  stipulé  une  obligation  en  faveur  d  un 
tiers  a  le  droit  d'en  exiger  l'exécution  au  profit 
de  ce  tiers. 

Le  tiers  ou  ses  ayants-droit  peuvent  aussi  ré- 
clamer personnellement*  l'exécution,  lorsque 
telle  a  été  l'intention  des  parties.  Si  ',  dans  ce 
cas,  le  tiers  déclare  au  débiteur  vouloir  user 
de  son  droit,  il  ne  dépend  plus  du  créancier 
de  libérer  le  débiteur*. 

*  AU.  selbstândig,  de  leur  chef,  en  leur  propre 
nom. 

*  AU.  sobald,  dès  l'instant  que. 

3  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  15, 16  et  ?.6. 


] 
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TITRE  TROISIÈME 

DE   L*EXTINCTION   DES   OBLIGATIONS 


I.  Dispositions  générales. 

Ce.  fr.  1278,  1279,  1287,  1301,  1908,  2034,  2180.  — 
Ce.  ail.  224,  418,  767,  1144,  1163,  1181,  1252,  1273. 

129.  Lorsque  robligation  principale  s'é- 
teint par  le  paiement*  ou  d'une  autre  manière, 
Içs  cautionnements,  droits  de  gage  et  autres 
cjroîts  accessoires  s'éteignent  également. 

Les  intérêts  colirus  antérieurement  ne  peu- 
vent plus  être  réclamés  que  si  l'on  a  fait  a  cet 
égard  des  réserves  expresses  ou  si  elles  résul- 
tent implicitement  des  circonstances. 

'  Ail.  Erjullung,  exécution. 

f  30.  Il  n'est  point  préjug;é  par  les  disposi- 
tions qui  suivent*  à  celles  qui  concernent  spé- 
cialement les  lettres  de  change  et  les  titres  à 
ordre  ou  au  porteur,  ni  dérogé  aux  disposi- 
tions relatives  aux  créances  hypothécaires'. 

'  AU.  Bestimmungen  dièses  Titels,  dispositions  du 
présent  titre. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  105. 


II.  De  la  compensation. 

■  Ce.  fr.  1167,  1188,  1289-1291,  1293,  1294,  1298.  — 
Corn.  fr.  446.  —  Ce.  ail.  387-396.  —  Corn.  aU.  184  c, 
219.  —  L.  ail.  faillite,  26,  47-49.  —  Corn.  ail.  nouv. 
m,  414,  469. 


—  40  — 

131.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  l'une  envers  Tautre  de  sommes 
d'argent  ou  d'autres  choses  fongibles  de  mê- 
me espèce,  chacune  d'elles  peut  compenser 
sa  dette  avec  sa  créance,  si  les  deux  dettes 
sont  échues*. 

Le  débiteur  peut  opposer  la  compensation 
lors  même  que  sa  créance  est  contestée. 

'  Ail.  fâlUg,  exigibles. 

1 3)S.  Ne  peuvent  être  éteintes  par  compen- 
sation contre  la  volonté  du  créancier  : 

lo  les  créances  ayant  pour  objet  soit  la  res- 
titution d'une  chose  déposée,  soustraite 
sans  droit  ou  retenue  par  dol,  soit  des 
dommages  et  intérêts  dus  à  raison 
d'une  semblable  chose  ; 

2»  les  créances  dont  la  nature  spéciale  exige 
le  paiement  effectif  entre  les  mains  du 
créancier,  telles  qu'une  créance  alimen- 
taire, un  salaire  insaisissable,  et  autres 
créances  analogues  *  ; 

30  les  créances  de  l'Etat  et  des.  communes 
fondées  sur  le  droit  public. 

'  Comp.  LP.  92,  chiffres  7-10;  Resp.  fabr.,  7; 
Travail  dans  les  fabr.,  10  ;  loi  fédérale  du  13  no- 
vembre 1874  concernant  les  pensions  militaires  et 
les  indemnités,  18. 

133.  Celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu 
créancier  postérieurement  à  la  notiQcation  de 
la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer 
la  compensation*. 

'  Comp.  LP.  99. 
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1 34.  La  caution  peut  compenser  ce  qu'elle 
doit  avec  ce  qui  est  au  par  le  créancier  au  dé- 
biteur principal  ;  mais  celui-ci  ne  peut  com- 
penser ce  qu  il  doit  avec  ce  qui  est  dû  par  le 
créancier  à  la  caution . 

135.  Celui  qui  s*est  obligé  en  faveur  d'un 
tiers,  ne  peut  compenser  cette  dette  avec  ce 
que  lui  doit  Tautre  contractant. 

f  36.  Les  créanciers  ont  le  droit,  dans  la 
faillite  d'un  débiteur,  de  compenser  leurs 
créances,  même  si  elles  ne  sont  pas  échues*, 
avec  celles  que  le  failli  peut  avoir  contre  eux. 
La  compensation  n'est  cependant  pas  admis- 
sible : 

lo  quand  un  débiteur  du  failli  n'acguiert  une 
créance  contre  lui  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

2*^  quand  un  créancier  du  failli  ne  devient 
qu'après  l'ouverture  de  la  faillite  débi- 
teur du  failli  ou  de  la  masse. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  les 
versements  arriérés  sur  les  actions  ne  peu- 
vent être  compensés  avec  des  créances  contre 
la  société.  De  môme,  les  obligations  au  por- 
teur ou  les  coupons  né  peuvent  être  compen- 
sés avec  ce  qui  est  dû  à  la  société'. 

*  AU.  fâllig,  exigibles. 

-  Cet  article,  sans  avoir  été  expressément  abrogé, 
se  trouve  aujourd'hui  remplacé  en  fait  par  l'art.  813 
LP.,  ainsi  conçu  : 

Le  rréancier  a  le  droit  cfe  compenser  sa  créance 
avec  celle  que  le  failli  peut  avoir  contre  lui. 
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La  compensation  n'a  pa^  lieu  ; 

/"  lorsque  le  débiteur  du  failli  est  decenu  son 
créancier  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
faillite  ; 

2^  lorsque  le  créancier  du  failli  est  decenu  son 
débiteur  ou  celui  de  la  masse  postérieurement  à 
l'oucerture  de  la  faillite; 

3*  lorsque  la  réclamation  du  créancier  repose  sur 
un  titre  au  porteur.  • 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme  ou  d'une 
association,  les  arrérages  d'actions  ou  de  contH- 
butions  statutaires  ne  peuoent  être  compensés  ai^ec 
ce  qui  est  dû  par  la  société  ou  l'association, 

f  3"? .  La  compensation  peut  être  contestée  * 
lorsqu'un  débiteur  du  failli  a  acquis,  avant 
ToUverture  de  la  faillite,  i^iais  alors  qu'il  avait 
connaissance  de  Tinsolvabilité  de  son  créan- 
cier, une  créance  contre  lui,  en  vue  de  se 
procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  par  la  com- 
pensation un  avantage  au  préjudice  de  la 
masse.  Le  juçe  prononce  librement,  en  tenant 
compte  des  circonstances'. 

'  AU.  ange/bchten,  attaquée  en  nullité. 

*  Cet  article  se  trouve  aujourd'hui  remplacé  par 
l'art.  214  LP»,  ainsi  conçu  : 

La  compensation  peut  être  contestée  lorsque  le 
débiteur  au  failli  a  acquis,  acant  l'ouverture  de  la 
faillite,  mais  ayant  connaissance  de  l'insolcabilité 
de  son  créancier,  une  créance  contre  lui,  en  vue  de 
se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers,  au  moyen  de 
la  compensation,  un  avantage  au  préjudice  de  la 
masse. 

J38.  La  compensation  n'a  lieu  qu'autant 
(jue  le  débiteur  fait  connaître  au  créancier  son 
intention  d'user  du  droit  de  l'opposer.  Les 


—  43  - 

deux  dettes  sont  alors  réputées  éteintes,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  plus  petite, 
depuis  rinstant  où  elles  étaient  susceptibles 
de  se  compenser. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux 
usages  particuliers  du  commerce  en  matière 
de  compte-courant. 

139.  Le  débiteur  peut  renoncer  d'avance 
à  la  compensation. 

Il  est  réputé  y  avoir  renoncé  lorsque,  sa- 
chant qu'il  est  lui-même  créancier,  il  s  engage 
à  payer  comptant. 

m.  De  rannulation  et  de  la  remise  de  la  dette. 
De  la  novation.  De  la  coufueion. 

Ce.  fr.  127M288,  1300, 1301.  —  Ce.  ail.  397,  414-419, 
425,429. 

f  40.  Il  n'est  besoin  d'aucune  forme  spé- 
ciale pour  annuler  ou  réduire  conventionnel- 
lement  une  créance,  encore  que,  d'après  la  loi 
ou  la  volonté  des  parties,  l'obligation  n'ait  pu 
prendre  naissance  que  sous  certaines  condi- 
tions de  forme*. 

.  '  En  ce  qui  coneerne  le  concordat  avant  ou  après 
faillite,  voir  LP.  293-317.  . 

141 .  La  remise  de  la  dette  à  titre  de  dona- 
tion est  réglée  par  le  droit  cantonal. 

14S5.  Il  y  a  novation  : 

!•  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
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créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  sub- 
stituée à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2**  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué 
à  l'ancien,  qui  est  déchargé  ; 

3°  lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué 
à  l'ancien  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé. 


143.  La  novation  ne  se  présume  point;  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte. 

144.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  se  trouvent  réunies  dans  la  môme 
personne,  l'obligation  est  éteinte  par  confu- 
sion. 

Toutefois  l'obligation  renaît,  si  la  confusion 
vient  à  cesser. 


lY.  De  rimpossibilité  d'exécater  l'obligation. 

Cg.  fr.  1148,  1302.  —  Ce.  ail.  275,  280-282,  387,  325, 
327. 

145.  L'obligation  s'éteint  lorsque  ',  par 
suite  de  circonstances  non  imputables  au 
débiteur,  il  devient  imj)ossible  de  l'exécuter. 

Dans  les  contrats  bilatéraux,  le  débiteur 
ainsi  libéré  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  déjà 
reçu  (le  l'autre  partie  et  ne  peut  plus  réclamer 
ce  qu'elle  lui  doit  encore,  sauf  les  cas  où  les 
risques  sont  pour  le  créancier  d^s  avant  l'exé' 
cution  de  l'obligation. 

'AU.  fioweit,  dans  la  mesure  où, 
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V.  De  la  prescription. 

Ce.  fr.  1206,  1234,  2219,  2220,  2223,  2225,  2244-2250, 
2251-2262,  2271-2278.  —  Ce.  alj.  194-226,  425.  —  L.  ail. 
faillite,  13.  —  Com.  ail.  nouv.  26. 

Comp.  LP.  149  et  265. 

1416.  Les  actions  se  prescrivent  par  dix 
ans  lorsque  la  loi  n*a  pas  établi  une  prescrip- 
tion plus  courte. 

Dans  la  mesure  où  une  créance  est  garantie 
par  un  gage  *,  l'action  ne  se  prescrit  pas. 

La  prescription  des  actions  hypothécaires'  et 
autres  qui  sont  régies  par  le  droit  cantonal 
n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ». 

'  Faustp/and,  gage  mobilier. 

-  Ali.  grundcersichert,  garanties  sur  des  immeu- 
bles. 

3  Comp.  Resp.  eh.  de  fer,  10  ;  Resp.  fabr.,  12, 13; 
Ext.  resp.  civile,  8  ;  Transp.  ch.  de  fer,  12,  45,  59  m 
fine,  60  ;  Rég.  postes,  35  ;  Brevets,  26  ;  Dessins  et 
modèles,  21  ;  Propr.  litt.  et  art.,  17  ;  Marques,  2^  ; 
LP.  7,  88,  187,  292, 

147.  Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

!•  les  loyers  et  fermages,  les  intérêts  de  ca- 
pitaux et  toutes  autres  redevances  pé- 
riodiques ; 

2*  les  actions  pour  fourniture  de  vivres, 
pour  pension  alimentaire  et  pour  dé- 
penses d'auberge  ; 

3*  les  actions  des  artisans,  pour  leur  travail  ; 
des  marchands  en  détail,  pour  leurs 
fournitures }  des  médecins  et  çiutres 
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gens  de  l'art,  pour  leurs  soins  ;  des 
avocats,  procureurs,  agents  de  droit  et 
notaires,  pour  leurs  services  profes- 
sionnels; des  commis',  domestiques, 
journaliers  et  ouvriers  de  fabrique, 
pour  leurs  gages  et  salaires. 

'  Ali.  Bûreauangestellte^  employés  de  bureaux. 

i4l8.  Les  délais  de  prescription  flxés  darts 
le  présent  chapitre  ne  peuvent  être  modifiés 
par  convention^ 

»  Comp.  LP.  33. 

f  419.  La  prescription  court  dumoment.où 
la  créance  est  devenue  exigible.  Si  l'exigibi- 
lité de  la  créance  est  subordonnée  à  un  aver- 
tissement, la  prescription  court  du  premier 
jour  pour  lequel  cet  avertissement  pouvait 
être  donné. 

f  50.  Pour  la  supputation  des  délais  de 
prescription  on  applique  les  dispositions  des 
articles  87  à  91  ;  en  particulier,  le  jour  à  partir 
duquel  court  la  prescription  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai,  et  la  prescription  n'est 
acquise  que  lorsque  le  dernier  jour  s'est  écoulé 
sans  avoir  été  utilisé. 

f  5J .  La  prescription  de  la  créance  princi- 
pale entraîne  celle  des  intérêts  et  autres 
créances  accessoires. 

f  5)8.  En  matière  de  rentes  viagères  et  au- 
tres redevances  périodiques  analogues,  la 
prescription  court,  quant  au  droit  même  d'en 
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réclamer  le  service,  du  jour  de  Péc.héanoe  du 
premier  terme  demeuré  impayé. 

La  prescription  de  ce  droit  entraîne  celle 
des  arrérages. 

153.  La  prescription  ne  court  point  et,  si 
elle  a  commencé  à  courir,  elle  est  suspendue: 

!•  à  regard  des  créances  des  enfants  contre 
leurs  parents,  tant  que  dure  la  puis- 
sance paternelle  ; 

2'  à  regard  des  créances  des  pupilles  contre 
leur  tuteur  ou  contre  rautorité  tuté- 
laire,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ; 

3°  à  regard  des  créances   des  époux  Tun 

contre  Tautre,   pendant  la  durée  du 

mariage; 
4®  à  regard  des  créances  des  domestiques 

cohtre  leurs  maîtres,  pendant  la  durée 

de  leur  service  ; 

5o  tant  que  le  débiteur  est  usufruitier  de  la 
créance  ; 

(^^  tant  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir  la 
créance  devant  un  tribunal  suisse. 

La  prescription  commence  à  courir,  ou  re- 
prend son  cours,  à  partir  de  Texpiration  du 
jour  où  cessent  les  causes  indiquées  au  pré- 
sent article. 

154:.  La  prescription  est  interrompue  : 

1°  lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette,  no- 
tamment en  payant  des  intérêts  ou  des 
acomptes,  en  constituant  un  gage  ou 
en  fournissant  une  caution  ; 

2®  lorsque  le  créancier  fait  valoir  ses  droits, 
soit  par  voie  de  poursuites,  soit  par 
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voie  d'action  ou  d'exception  devant  un 
tribunal  ou  devant  des  arbitres,  s^it 
par  voie  de  production  ou  d'interven- 
tion dans  une  faillite.  La  citation  en 
conciliation  équivaut  à  une  action  en 
justice*. 

'  Comp.  LP.  207,  209;  Resp.  ch.  de  fer,  JO  ; 
Transp.  ch.  de  fer,  45,  60;  Rég.  postes,  35. 

f  55.  La  prescription  interrompue  à  Pégard 
de  Tun  des  débiteurs  solidaires  ou  de  Tun  des 
codébiteurs  d'une  dette  indivisible  Test  égale- 
ment contre  tous  lés  autres.  La  prescription 
interrompue  à  Tégard  du  débiteur  principal 
l'est  également  contre  la  caution.  Mais  la  pres- 
cription interrompue  à  l'égard  de  la  caution 
ne  l'est 'pas  par  là  môme  contre  le  débiteur 
principal. 

f  56.  A  partir  de  l'interruption,  un  nouveau 
délai  de  prescription  commence  à  courir. 

Si  une  reconnaissance  de  dette  a  été  faite 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  pjrivé,  le 
nouveau  délai  de  prescription  est  toujours  de 
dix  ans. 

157.  La  prescription  interrompue  par  l'ef- 
fet d'une  action  ou  d'une  exception  recom- 
mence à  courir,  durant  l'instance,  à  partir  de 
chaque  acte  juridique  des  parties  et  de  chaque 
ordonnance  ou  décision  du  juge. 

Si  l'interruption  résulte  de  poursuites,  la 
prescription  reprend  son  cours  à  partir  de 
chaque  acte  de  poursuite. 

Si  l'interruption  résulte  de  la  production  ou 
de  l'intervention  dans  une  faillite,  la  prescrip- 


.i 
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tion  recommence  à  courir  dès  le  moment  où, 
d'après  la  législation  sur  les  faillites,  il  est  de 
nouveau  possible  de  faire  valoir  la  créance  ". 

»  Conip.  LP.  149  et  865. 

f  58.  Si  l'action  ou  l'exception  a  été  rejetée 

Eour  cause  d'incompétence  du  juge  saisi,  ou 
ien  à  raison  d'un  vice  de  forme  susceptible 
d'Atre  couvert,  ou  parce  qu'elle  était  préma- 
turée, le  créancier,  dans  le  cas  où  le  délai  de 
prescription  est  expiré  dans  l'intervalle,  jouit 
d'un  délai  supplémentaire  de  soixante  jours 
poilr  faire  valoir  ses  droits. 

159.  On  peut  renoncer  à  la  prescription 
aeqtiise.  Si  cette  renonciation  est  faite  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ou  par  l'un  des  codé- 
biteurs d'une  dette  indivisible,  elle  n'est  pas 
opposable  aux  autres  ;  de  même,  la  renoncia- 
tion faite  par  le  débiteur  principal  n'est  pas 
opposable  à  la  caution. 

ÎBO.  Le  juge  ne  peut  pas  suppléer  d'office 
le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

161.  L'extinction  des  créances  pour  défaut 
de  production  ou  d'intervention  en  cas  d'in- 
vitation officielle  et  publique  est  régie  par  le 
droit  cantonal*. 

'  Comp.  LP.  193,  267,  311. 
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TITRE  QUATRIÈME 

I)i:s    MODALITÉS    DES    OBLIGATIONS 


I.  Dos  obligations  solidaires. 
De  la  solidarité  entre  débiteurs. 

Ce.  fr.  lgaO-1216,  1251,  1285, 1287, 1288.  -^  Corn.  fr. 
512  513.  —  Ce.  ail.  420-427.  —  Corn.  ail.  280,  281.  — 
L.  ail.  faillito,  Gl.  —  Corn.  ail.  nouv.  356. 

:.f  G9.  II.  y  a  solidarité  entre  plusieurs  débi- 
toiirs  lorsqu'ils  déclarent  vouloir  s'obliger  à 
une  m  Ame  choso,  de  manière  qu'à  l'éfçard  du 
créancier  chacun  soit  tenu  de  l'exécutiop  pour 
le  tout.  . 

A  défaut  d'une  semblable  déclaration,.  la  so- 
lidarité n'existe  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  '. 

'  Comp.  Transp.  eh.  de  fer,  27,  49. 

163.  Le  créancier  peut,  à  son  choix,  <^xi- 
p^er  de  tous  les  débiteurs  solidaires  ou  de  l'un 
d'eux  le  paiement  de  la  totalité  ou  d'une  par- 
tie seulement  de  la  créance.  Même  dans  ce 
dernier  cas,  tous  les  débiteurs  restent  tenus 
jusqu'à  l'extinction  complète  de  l'obligation  *. 

*  Comp.  Transp.  eh.  de  fer,  27;  LP.  70. 

164.  Le  codébiteur  solidaire  ne  peut  op- 
poser au  créancier  d'autres  exceptions  que 
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celles  qui  résultent,  soit  de  ses  rapports  per- 
sonnels avec  lui,  soit  de  la  cause  ou  de  l'objet' 
de  l'oblif^ation  solidaire  elle-même. 

Il  est  responsable  envers,  ses  coobliftés  s'il 
ne  fait  pas  valoir  les  exceptions  qui  leur  sont 
communes  à  tous. 

'AU.  Inhalty  du  contenu. 

165.  L'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut 
pas  apgraver  par  son  fait  personnel  la  position 
des  autres. 

i  66.  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  éteint 
la  dette  en  tout  ou  en  partie  par.  voie  de  paie- 
ment ou  de  compensation,  les  autres  sont  li- 
bérés jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
éteinte. 

Lors,  au  contraire,  que  l'un  des  débiteurs 
solidaires  est  personnellement  libéré,  sans 
que  la  dette  elle-même  ait  été  payée,  ce  fait  ne 
profite  aux'  autres  que  dans  la  mesure  que 
comportent  les  circonstances  ou  la  nature  de 
l'obligation. 

167.  Le  créancier  peut  faire  valoir  sa 
créance  entière  dans  la  faillite  de  chacun  des 
débiteurs  solidaires. 

Le  dividende  auquel  il  a  droit  se  calcule, 
dans  chaque  masse,  d'après  le  chiffre  intégral 
de  la  créance.  Toutefois  il  ne  peut  recevoir, 
en  tout,  une  somme  supérieure  à  ce  chifTrieV 

'  Cet  article  est  aujourd'hui  remplacé  par  les  art. 
216  et  217  LP.,  ainsi  conçus  : 

216.  Lorsque  plusieurs  personnes  engagées  pour 
la  même  dette  se  trouvent  simultanément  enJ'atUite^ 
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le  créancier  peut  faire  oaloir  sa  créance  entière 
dans  chacune  des  Jaillîtes. 

Si  les  dicïdendes  réunis  sont  supérieurs  au  mon- 
tant de  la  créance,  Veœcédent  est  décolu  aux  mas- 
ses qui  ont  payé  au-delà  de  la  part  dont  le  fàiUi 
était  tenu  à  l'égard  de  ses  coobUgés, 

Les  dicerses  masses  n'ont  pas  de  recours  les  unes 
contre  les  autres  pour  les  dividendes  qu'elles  ont 
payés,  tant  que  le  montant  de  ceux-ci  ne  dépasse 
jpoint  la  somme  due  au  créancier, 

217.  Lorsqu'un  coobligé  du  failli  a  cersê  un 
acompte  sur  la  dette,  celle-ci  est  néanmoins  admise 
au  passif  pour  le  montant  primitif,  lors  même  que 
le  coobligé  n'aurait  pas  de  recours  contre  le  failli. 

Le  droit  de  produire  dans  la  faillite  appartient 
au  créancier  et  au  coobligé. 

Le  créancier  perçoit  le  dioidende  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  réclamation  ;  l'excédent  recicnt  au  co- 
obligé pour  le  dieidende  afférent  à  son  droit  de  re- 
cours, à  la  masse  pour  le  surplus. 

168.  A  moins  que  le  contraire  nç  résulte 
des  relations  de  droit  existant  entre  les  codé- 
biteurs solidaires,  chacun  d'eux  doit  prendre 
à  sa  charge  une  part  égale  du,  paiement  fait 
au  créancier. 

Ce  qui  ne  peut  être  récupéré  de  Tun  d^eux 
se  répartit  par  portions  égales  eqtre  tous  les 
autres, 

Le  débiteur  solidaire  qui  jouit  d'un  recours 
est  subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  lui  a  payé  *. 

Si  le  créancier  a  amélioré  la  condition  de 
l'un  des  codébiteurs  au  détriment  des  autres, 
il  supporte  personnellement  les  conséquences 
de  ce  fait'. 

'  Comp.  LP.  149. 

*  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  47-49,  54, 


—  53  — 
De  la  solidarité  entre  créanciers. 

Ce.  fr.  1197-1199.  —  Ce.  ail.  420,  4?8-430. 

i  69.  Il  y  a  solidarité  entre  plusieurs  créan- 
ciers lorsque  le  débiteur  déduire  vouloir  don- 
ner à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
paiement  du  total  de  la  créance. 

A  défaut  d'une  semblable  déclaration,  la  so- 
lidarité n'existe  qiie  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

f  lO.  Le  paiement  '  fait  à  Tun  des  créanciers 
solidaires  lioère  le  débiteur  envers  tous. 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tun 
ou  à  Tautre  desdits  créanciers,  tant  (ju'il  n'a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un 
d^eux. 

'  AU.  Lcistung,  prestation. 

II.  Des  obligations  conditionnelles. 

Ce.  fp.  1168, 1170, 1172, 1174, 1178-1181, 1183,  -  Ce, 
ail.  158-163. 

fit.  L'obligation  est  conditionnelle,  lors- 
que la  formation  en  est  subordonnée  à  un  évé- 
nement inc-eiptain.  Elle  ne  produit  ses  effets 
qu'à  partir  du  moment  où  la  condition  s'ac- 
complit, à  moins  que  les  parties  n'aient  mani- 
festé une  intentiofi  contraire'. 

'  Comp.  LP.  210. 

iTS8,  Tant  que  la  condition  n'est  pas  ac- 
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oomplie,  le  débiteur  doit  s'abstenir  de  tout 
acte  de  nature  à  empêcher  que  l'obligation  ne 
soit  dûment  exécutée. 

Le  créancier  dont  les  droits  conditionnels 
sont  mis  en  péril,  peut  prendre  les  mêmes 
mesures  conservatoires  que  si  sa  créance  était 
pure  et  simple  •. 

•  Comp.  LP.  210,  264,  271,  305. 

173.  Si,  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  la  chose  promise  a  été  livrée  au 
créancier,  il  peut,  lorsque  la  condition  s'ac- 
complit,- conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus 
dans  l'intervalle  ;  lorsque  la  condition  vient  à 
défaillir,  il  est  tenu  de  les  restituer. 

174.  Quand  la  résolution  de  l'obligation  a 
été  subordonnée  à  un  événement  incertain, 
l'obligation  cesse  de  produire  ses  effets  à  par- 
tir du  moment  où  la  condition  s'accomplit. 

En  principes  il  n'y  a  point  d'effet  rétroactif. 

'  AH.  m  fier  Regel,  àdius  la  règle. 

1 75.  Si  la  condition  est  que  l'une  des  par- 
ties fasse  une  chose,  sans  qu'il  soit  essentiel 
qu'elle  la  fasse  elle-même,  son  héritier  peut 
accomplir  la  condition  en  son  lieu  et  place. 

176.  La  condition  est  réputée  accomplie 
lorsque  l'une  des  parties  en  a,  de  mauvaise 
foi,  empêché  l'accomplissement. 

177.  Lorsque  la  condition  stipulée  a  pour 
objet  de  provoquer  un  acte  illicite  ou  immo- 
ral, l'obligation  qui  en  dépend  est  nulle  et  de 
nul  effet. 


jiL 
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III.  Des  arrhes,  du  dédit  et  de  la  clause  pénale. 

Ce.  fr.  1148,  1152,  12264231,  1590.  —  Go.  ail.  336- 
345.  —  Com.  alL  284,  285.  -^  Com.  ail.  nouv.  75,  348. 

f  78.  En  général  *,  les  arrhes  sont  réputées 
données  «n  signe  de  donelusion  du  contrat  et 
non  à  titre  de  dédit. 

Sauf  usage-  ou  convention  contraire,  celui 
çfui  a  reçu  les  arrhes  les  garde  sans  avoir  è  les 
imputer  smt  sa  créance.   ^ 

Lorsqu^un  dédit  a  été  stipulé,  chacune  des 
parties  est  censée:  pouvoir  ^e  départir  du  con- 
trat, celle  qui  a  donné  la  somme  en  en  faisant 
l'abandon,  celle  qui  Ta  reçue  en  la  restituant 
au  double. 

*  AU,  im  Zweifely  en  cks  de  doute. 
'  AU.  Ortsgehrauchy  u^age  local. 

179.  Lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  pour 
lexas  où  le  contrat  ne!  serait  pas  exécuté,  le 
créancier  peut  demander,  à  son  choix,  Texé- 
cution  de  Tobligation  principale  ou  la  peine 
convenue.  ? 

Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas 
où  le  contrat  ne  serait  pas  exécute  au  temps 
ou  dans  le  lieu  déterrfimé  par  les  parties,  le 
créancier  peut  demander,  tout  à  la  fois,  Texé- 
cution  du  contrat  et  Id  peine.  S'il  ne  fait  point 
de  réserves  lors.de  Tepcecutioni  il  est  présumé 
avotr  renoncé  à  la  peihe. 

Le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  prouver 
que,  moyennant  le  paiement  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  titre  de  pemè,  il  est  libre  de  se  dé- 
partir du  contrat.        ; 
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f  80.  La  peine  est  encourue  lors  môme  que 
le  créancier  n'aurait  souffert  aucun  dommage. 

Si  le  dommage  qu'il  a  souffert  dépasse  le 
montant  de  la  peine,  le  créancier  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité  supérieure  qu'en  éta- 
blissant une  faute  à  la  charge  du  débiteur. 

181.  La  peine  stipulée  ne  peut  être  exigée, 
lorsqu'elle  a  pour  but  de  sanctionner  une  obli- 
gation illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ni  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  de- 
venue impossible  par  le  fait  du  créancier,  ou 
par  un  cas  fortuit  frappant  la  personne  du 
créancier,  ou  par  suite  de  force  majeure. 

18)2.  Les  parties  sont  libres  de  stipuler 
telle  peine  que  bon  leur  semble  ;  le  juge  a 
néanmoins  le  droit  de  mitiger  *  les  peines  qu'il 
trouverait  excessives. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  nach  hilligem  Ermessen, 
suivant  ce  qui  lui  parait  équitable. 


TITRE  CINQUIÈME 

DE   LA   CESSION   OU   DU   TRANSPORT 
DES   CRÉANCES 

Ce.  fr.  1141,  1240,  1895,  1321,  1341, 1598, 1607, 1630, 
1689-1694.  —  Co.  ail."  398-410,  413,  437,  438,  1250.  — 
Com.  ail.  nouv.  25,  28. 

f  83.  Le  créancier  peut  céder  sa  créance  à 
un  tiers,  même  sans  le  consentement  du  dé- 
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biteur,  hormis  les  cas  où  la  loi,  une  conven- 
tion ou  la  nature  particulière  de  la  créance  lui 
interdit  de  le  faire  ' . 

'  Comp.  LP.  94,  96,  99  j  Resp.  fabr.  7. 

J  84.  La  validité  de  la  cession  n*est  sou- 
mise à  aucune  condition  de  forme. 

Toutefois  le  transport  n'est  opposable  aux 
tiers,  notamment  en  cas  de  faillite  du  cédant, 
que  s'il  est  constaté  par  un  acte  écrit. 

f  85.  Lorsque  le  transport  s'opère  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  jugement, 
il  est  opposable  aux  tiers  sans  aucune  forma- 
lité et  même  indépendamment  de  toute  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  du  créancier 
originaire*. 

»  Comp.  LP.  131,  202,  260,  269  (voir  plus  bas  aux 
art.  399  et  889). 

f  86.  S'il  a  été  fait  plusieurs  cessions  d'une 
même  créance,  la  cession  constatée  par  le  ti- 
tre le  plus  ancien  l'emporte  sur  les  autres. 

187.  Le  débiteur  est  valablement  libéré  si, 
avant  que  la  cession  ait  été  portée  à  sa  con- 
naissance par  le  cédant  ou  le  cessionnaire,  il 
paie  de  bQiine  foi  entre  les  mains  du  créancier 
primitif  ou,  en  cas  de  cessions  multiplet,  en- 
tre les  mains  d'un  cessionnaire  auquel  un 
autre  a  le  droit  d'être  préféré. 

188.  Le  débiteur  d'une  créance  dont  la 
propriété  est  litigieuse  peut  en  refuser  le  paie- 
ment et  se  libérer  par  la  consignation  du  mon- 


—  58  -^ 

tant  en  justice.  S'il  paie,  bien  qu'ayant  ccn- 
naissanee  du  litige,  if  le  fait  à  ses  risques  et 
périls. 

S'il  y  a  procès  pendant  et  que  la  créance  soit 
échue*,  chacune  des  parties  peut  contraindre 
le  débiteur  à  consigner  la  somme  due, 

'  AW.fâUig,  exigible. 

189.  Le  débiteur  peut  opposer  au  cession- 
naire,  comme  il  aurait  pu  les  opposer  au  cé- 
dant, les  exceptions  qui  lui  compétaient  au 
moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession. 

On  applique,  (juant  à  l'exception  de  simula- 
tion, la  disposition  de  l'article  16,  alinéa  2. 

f  90.  La  cession  d'une  créance  comprend 
les  privilèges*  et  autres  droits  accessoires,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  attachés  exclusi- 
vement à  la  personne  du  cédant. 

Les  intérêts  même  arriérés  sont  présumés 
avoir  été  cédés  avec  la  créance  principale* 

'  Ail.  Vorztigsrechte,  droits  de  préférence. 

f  Of .  Le  cédant  est  tenu  de  remettre  au 
cessionnaire  un  acte  de  cession,  ainsi  que  le 
titre  de  la  créance,  et  de  lui  fournir  les  moyens 
de  preuve  existants  et  les  renseignements  né- 
cessaires pour  faire  valoir  la  créance. 

f  9!2.  Quand  la  cession  a  lieu  à  titre  oné- 
reux, le  cédant  est  garant  de  l'existence  de  la 
créance  au  moment  de  la  cession. 

Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

Quand  la  cession  a  lieu  à  titre  gratuit,  le  ce- 
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dant n'est  pas  môme  garant  de  Texistence  de 
la  créance 

193.  Si  une  cession  a  été  faite  à  titre  de 
paiement,  mais  sans  indication  de  la  somme  à 
décompter,  le  cessionfaaire  n'est  tenu  d'impu- 
ter sur  sa  créance  que  ce  qu'il  reçoit  effecti- 
vement du  débiteur  où  ce  qu'ri  aurait  pu-rece- 
voir  de  lui  en  faisant  les  diligences  nécessaires. 

f  94.  Le  cédant  obligé  à  garantie  n'est  tenu 
envers  le  cessionnaire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qu'il  a  reçue  à  raison  du 
transport,  en  principal  et  intérêts.  Mais  il  doit 
rembourser,  en  outre,  les  frais  de  la  cession 
et  des  poursuites  infructueuses  contre  le  dé- 
biteur. 

f  95.  Lorsque  le  transport  s'opère  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi,  le  créancier  origi- 
naire n'est  garant  ni  de  l'existence  de  la 
créance,  ni  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

f  90.  La  créance  frappée  de  saisie  *  ne  peut 
plus  être  cédée  valablement  à  partir  du  mo- 
ment où  le  créancier  à  eu  connaisstï,nce  de  la 
saisie.  Mais  le  paiemetit  est  valable  si  le  débi- 
teur l'a  fait  de  bonne  fbi  et  avant  d'avoir  reçu 
connaissance  de  la  saisie'. 

*  AU*  Arrest,  saisie-arrêt,  séquestre.. 

*  Comp.  LP.  96,  99,  275. 

197.  On  applique  au  transport  de  lettres 
de  change  et  de  titres  à  ordre  ou  au  porteur 
les  règles  spéciales  du  présent  code. 
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198.  Il  n'est  pas  dérop^é  non  plus  par  les' 
articles  qui  précèdent  aux  dispositions  des  lé- 
gislations cantonales  relatives  à  la  cession 
des  créances  hypothécaires*. 

'  Ail.  grundcernioherte,  garanties  sur  des  immeu- 
bles. 


TITRE  SIXIEME 

DES   DROITS   RÉELS   SUR   LES 
•' ■^-         BIENS   MEUBLES 


I.  De  la  transmission  de  la  propriété  mobilière. 

Ce.  fr.  711,  938,  1138,  1141,  1182,  1683-1588;:  1J9B, 
1604,  1606,  1607,  1647,  2228,  2279,  2280.  —  UA'  fran- 
çaise du  28  mai  1858  sur  les  négociations  cô^cernanl , . 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux, art.  4;  décret  français  du  12  mars  1859,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précitée,  art.  15-18;  loi  française' du 
15  juin  1872,  relative  aux  titres  au  porteur,  aH.  12,- 
14,  16.  —  Ce.  ail.  446,  447.  450,  451,.  455,  9?9-936i  -^ 
Com.  ail.  306,  307,  345,  649.  —  Gom.  aU.  nottv.  366,  , 
367,  647.  .  ! 

199.  Pour  que  la  propriété  mobilière  soit 
transférée  ensuite  d'une  convention,  il  faut 
que  l'acquéreur  ait  été  mis'  en  possession.  \ 

.200.  L'acquéreur  est  réputé,  mis.  en^pos- 
session  : 
1**  lorsque  la  chose  lui  a  été  livrée  ; 
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2*  lorsqu'on  lui  a  transmis  les  moyens  de 
disposer  de  la  chose  à  l'exclusion  de 
toute  autre  personne. 

îCOf .  Si  la  chose  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers,  l'acquéreur  est  réputé  mis  en  pos- 
session lorsque  celui  qui  aliène  la  chose  a 
donné  au  tiers  l'ordre  de  la  conserver  doréna- 
vant pour  le  compte  de  l'acquéreur. 

I^OSS.  Par  exception,  celui  qui  aliène  une 
chose  peut,  même  sans  s'en  dessaisir,  en  trans- 
férer la  possession  à  l'acquéreur,  lorsqu'il 
fçarde  la  chose  entre  ses  mams  en  vertu  d'une 
convention  spéciale  *,  par  exemple  en  vertu 
d'un  contrat  de  louage. 

Une  semblable  mise  en  possession  est  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour  but 
de  les  léser  ;  le  juge  prononce  librement  sur 
ce  point,  en  tenant  compte  des  circonstances  *. 

'  AU.  infolge  eines  besonderen  Rechtsrerhaltnis- 
ses^  en  vertu  d'un  rapport  de  droit  spécial  (même 
non  conventionnel). 

2Gomp.  LP.  885-289,  reproduits  plus  bas  à  l'arti- 
cle 889.  .  , 

S03.  Lorsque  la  chose  doit  être  expédiée 
en  un  autre  lieu,  l'acquéreur  est  réputé  mis 
en  possession  aussitôt  qu'il  a  pris  livraison 
personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  re- 
présentant K 

'  Comp.  LP.  803;  Transp.  ch.  de  fer,  15. 

1S04.  A  moins  qu'une  exception  ne  découle 
de  circonstances  ou  d'une  convention  spé- 
ciales, les  profits  et  les  risques  de  la  chose 
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sont  pouF  Tacquéreur  à  partir  de  la  conclu» 
sion  au  contrat  d'aliénation  ;  si  la  chose  alié- 
née a  été  déterminée-  seulement  quant  à  son 
espèce',  il  faut,  de  plus,  qu'elle  soit  devenue 
un  corps  certain 'et,  si  elle  doit  être  expédiée 
dans  un  autre  lieu,  que  celui  qui  l'aliène  s'en 
soit  dessaisi  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  est  conditionnel, 
la  perte  de  la  chose  n'est  aux  risques  de  l'ac- 
quéreur gu'à  partir  de  l'accomplissement  de 
la  condition  *. 

'  Ail.  Gattunpt  genre,  par  opposition  à  une  déter-* 
mination  individueUe.  .  . 

5  AH.  ausgeschieden,  mise  à  part,  séparée  des  au- 
tres choses  de  même  genre, 

3  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  15. 

• 

.S05.  Sauf  les  dispositions  relatives  aux 
choses  perdues  ou  volées,  l'acquéreur  de 
bonne  foi  devient  propriétaire  de  la  chose,  en- 
core que  celui  qui  l'a  aliénée  n'en  fût  pas  pro- 
priétaire. Sous  les  mômes  conditions,  les  tiers 
perdent  les  autres  droits  réels  qui  pourraient 
leur  appartenir  sur  la  chose  '. 

•  Comp.  LP.  106,  107. 

S06.  Les  choses  volées  ou  perdues  peu- 
vent être  revendiquées,  contre  tout  détenteur, 
pendant  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol.  Si  des  choses  volées  ou  per- 
dues ont  été  acquises  de  bonne  foi  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  dé- 
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lenteur  n'est  tenu  de  s'en  dessaisir  que  contre 
remboursement  du  prix  qu'il  en  a  payé  *. 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  36,  ainsi  que  Tàrt.  108 
LP.,  ainsi  conçu  : 

La  recendlcation  des  choses  colées  ou  i>erdues  de- 
meure réglée  par  les  articles  206  et  207  du  code  des 
obligations.  La  tente  de  pré  ci  gré  opérée  par  l'of- 
Jice  des  poursuites  est  assimilée  à  la  cente  publique 
cisée  à  l'article  206  du  dit  code. 

Comp,  aussi  LP.  155. 

S07.  L'acquéreur  de  mauvaise  foi  est  tou- 
jours tenu  de  restituer  la  ctiose  ou,  s'il  s'en 
est  dessaisi,  d'en  rembourser  la  valeur  ;  il  est, 
en  outre,  responsable  de  toute  diminution  de 
valeur  provenant  de  sa  faute  ;  le  tout,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  heu  '. 

'  Comp.  LP.  108  précité. 

208.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  on  ne  peut  revendiquer  : 

1"  les  billets  de  banque  et  les  coupons  échus  ; 

2'  les  titres  au  porteur  reçus  en  contre- va- 
leur et  de  bonne  foi  d'un  pays  où  la  loi 
n'en  admet  pas  la  revendication. 

!209.  Lorsque  des  marchandises  sont  re- 
présentées par  un  récépissé  de  dépôt,  bulletin 
de  chargement  ou  autres  pièces  analogues, 
celui  qui  a  acquis  le  titre  '  de  bonne  foi  est 
réputé  propriétaire  de  ces  marchandises '. 

Toutefois,  s'il  se  trouve  en  conflit  avec  un 
tiers  qui  est  devenu,  également  de  bonne  fol, 
possesseur  des  marchandises  elles-mêmes, 
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celui-ci  doit  lui  être  préféré  quant  au  droit  de 
propriété  ou  aux  autres  droits  réels  dont  il  èe 
prévaut. 

'  AU.  Schein,  certificat. 
«  Comp.  LP.  203,  al  2. 


II.  Du  droit  de  gage  et  du  droit  de  rétention. 

Bu  droit  de  gage. 

Ce.  fr.  2071-2076,  2078,  2080-2082.  —  Corn.  fr.  91-93. 
—  Loi  française  du  28  mai  1858  sur  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux,  4.  —  Ce.  ail.  1204-1232,  1273-1275, 
1279-129NS.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  94.  —  Gom.  ail. 
306,  309.  —  Com.  ail.  nouv.  366,  368.  -  Loi  ail.  du 
5  juillet  1896  sur  les  obligations  des  commerçants 
(luant  à  la  garde  de  valeurs  appartenant  à  des  tiers, 
1,  2,  8. 

!2f  O.  Le  droit  de  gage  sur  les  meubles 
corporels  ou  sur  les  titres  au  porteur  ne  peut 
s'établir  que  par  voie  de  nantissement,  c'est- 
à-dire  par  la  remise  de  la  chose  au  créancier 
gagiste  ou  à  son  représentant. 

La  remise  n'est  pas  réputée  faite  tant  que 
la  chose  est  encore  entre  les  mains  de  celui 
qui  constitue  le  gage. 

Il  appartient  néanmoins  à  la  législation  can- 
tonale d'autoriser  l'engagement  du  bétail  par 
le  seul  effet  d'une  inscription  sur  des  regis- 
tres publics  '. 

'  Gonip.  Transp.  eh.  de  fer,  21,  22;  loi  féd.  du 
8  mars  1881  sur  l'émission  et  le  remboursement  des 
billets  de  banque,  10  et  15;  LP.  37,  298. 
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Î8f  f  .Il  n'est  pas  dérogé  non  plus  aux  près* 
criptions  des  lois  cantonales  en  vertu  des! 
quelles  des  objets  mobiliers  peuvent,  en  tan 
qu'accessoires  d'un  immeuble,  être  hypothé- 
qués en  même  temps  et  d'après  les  mômes 
formes  que  ledit  immeuble. 

Si  un  objet  a  été  tout  à  la  fois  hypothéqué 
dans  ces  conditions  et  donné  en  nantissement 
pour  sûreté  d'une  autre  créance,  le  créancier 
gagiste  doit  être  préféré  à  moins  qu'au  mo- 
ment de  la  constitution  du  gage  il  n  ait  connu 
ou  dû  connaître,  d'après  les  circonstances, 
l'existence  de  l'hypothèque. 

Il  appartient  à  ta  législation  cantonale  de 
détermmer  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
accessoire  d'un  immeuble. 

Zt^.  Les  marchandises  représentées  par 
des  titres  susceptibles  d'endossement,  tels 
que  récépissés  de  dépôt,  bulletins  de  charge- 
ment ou  autres  pièces  analogues,  peuvent 
être  données  en  gage  par  la  simple  remise  au 
créancier  gagiste  du  titre  endossé  à  son  profit. 

S'il  a  été  créé,  indépendamment  du  récé- 
pissé du  dépôt,  un  titre  de  gage  spécial  (war- 
rant), la  remise  de  ce  titre  endossé  suffit  pour 
constituer  le  gage,  pourvu  que  la  somme  ga- 
rantie et  l'échéance  soient  aussi  indiquées  sur 
le  récépissé  *. 

'  Comp.  LP.  203.  , 

Î8f  3.  Lorsque  des  meubles  corporels  ou 
des  titres  au  porteur  ont  été  constitués  en 
gage  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit 
d'en  disposer  à  cet  effet,  le  créancier  gagiste 
de  bonne  foi  n'en  acquiert  pas  moins  son 
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droit  sur  la  chose  ;  sauf  les  dispositions  de 
l'article  206*. 

»  Comp.  LP.  106,  107  et  203. 

JSf  4.  Le  f^age  qui  a  pour  objet  des  effets 
de  change  ou  autres  titres  transmissibles  par 
endossement,  n'est  constitué  que  par  la  re- 
mise du  titre  endossé  au  créancier  gaf^iste. 

315.  Le  gage  qui  a  pour  objet  une  autre 
créance,  est  constitué  seulement  lorsque  le 
débiteur  en  a  été  avisé;  que  le  titre  de  la 
créance,  s'il  en  existe  un,  a  été  remis  au 
créancier  gagiste,  et  que  l'engagement  a  été 
constaté  par  écrit. 

216.  Si  la  créance  donnée  en  gage  porte 
intérêts,  le  créancier  gagiste  n'a,  sauf  stipula- 
tion expresses  de  droit  que  sur  les  intérêts 
courants. 

La  môme  règle  s'applique  à  tous  les  autres 
produits  périodiques  (dividendes)  de  la  créance 
engagée. 

Par  exception,  le  droit  du  créancier  gagiste 
s'étend  aux.  intérêts  et  autres  produits  pério- 
diques, lorsqu'ils  sont  représentés  par  des 
coupons  susceptibles  d'être  déta(!hés  du  titre 
principal  et  qxù  lui  ont  été  cependant  remis  en 
même  temps  que  le  titre  lui-même  ;  mais, 
sauf  convention  contraire,  les  coupons  doi- 
vent être  délivrés  au  débiteur  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  échéance. 

'  AU.  aq/'cfn  nicht  etwas  Anderes  ne/'cinhari  iat, 
sauf  stipulation  contraire. 
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817.  La  même  chose  ou  la  môme  créance 
peut  être  donnée  en  gage  à  un  second  créan- 
cier, à  condition  que  le  premier  créancier 
nanti  en  reçoive  avis  et  soit  invité  à  remettre 
le  gage,  après  le  paiement  de  sa  propre 
créance,  à  ce  second  créancier  et  non  au  dé- 
biteur'. 

»  Comp.  LP.  151. 

81 8.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  engager 
à  son  tour  la  chose  dont  il  est  nanti  qu'avec 
le  consentement  de  celui  qui  la  lui  a  remise 
en  gage. 

819.  Le  créancier  gagiste  perd  son  privi- 
lège tant  qu'il  consent  à  laisser  la  chose  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  constitué  le  gage. 

880.  Le  créancier  gagiste  répond  du  dom- 
mage résultant  de  la  perte  ou  de  la  détério- 
ration du  gage,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ce  dommage  ne  lui  est  pas  imputaole. 

S'il  a,  de  son  chef,  aliéné  ou  engagé  la 
chose  dont  il  était  nanti,  il  répond  de  la  valeur 
intégrale  de  cette  chose,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  Ueu. 

881.  Le  créancier  gagiste  n'est  pas  tenu 
de  restituer  tout  ou  partie  du  gage,  tant  que 
la  créance  garantie  ne  lui  a  pas  été  payée  in- 
tégralement. 

888.  Toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  en  cas  de 
non-paiement,  est  nulle. 
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I3S3.  La  réalisation  du  gage  est  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  la  chose  se  trouve*. 

»  Comp.  LP.  29,  41,  45,  51,  151-158,  198,  219,  232, 
262,  311. 

Du  droit  de  rétention. 

Ce.  fr.  1612,  1613,  1948,  2102,  2280.  —  Corn.  fr.  95. 
—  Ce.  ail.  273,  274,  590,  647,  704.  —  Com.  ail.  184  r, 
219,  313-315.  —  Com.  aU.  nouv.  369-372.  —  Loi  ail. 
du  5  juillet  1896  sur  les  obligations  des  commerçants 
quant  à  la  garde  de  valeurs  appartenant  à  des  tiers,  8. 

3!S$4:.  En  dehors  des  cas  expressément 
prévus  par  la  loi,  le  créancier  Jouit,  lorsque 
sa  créance  est  échue*,  d'un  droit  de  rétention 
sur  les  biens  meubles  et  les  titres'  qui  se  trou- 
vent à  sa  disposition'  du  consentement  du  dé- 
biteur pourvu  qu'il  y  ait  connexité  entre  la 
créance  et  la  chose  retenue. 

Entre  commerçants,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait 
connexité,  que  la  créance  et  la  possession  de 
la  chose  résultent  de  leurs  relations  d'affai- 
res*. 

•  Ail.  fâlUg,  exigible. 

2  AU.  Werthpapiere,  titres  incorporant  un  droit  de 
telle  manière  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  ou 
cédé  sans  le  titre  iui-même. 

AU.  in  seiner  Ver/ugungsgewalt,  en  son  pouvoir. 

*  Comp.  LP.  37. 

325.  Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exer- 
cer au  mépris  des  instructions  données  par  le 
débiteur,  soit  lors  de  la  remise  de  la  cnose, 
soit  auparavant,  ni  contrairement  à  l'engage- 
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mont  pris  par  le  créancier  de  faire  de  la  chose 
un  usaf?e  déterminé. 

3SSO.  Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  qu'il 
ait  suspendu  ses  paiements,  le  droit  de  réten- 
tion peut  être  exercé  même  pour  la  garantie 
d'une  créance  non  échue. 

Dans  ce  cas,  on  n'applique  pas  non  plus  l'ar- 
ticle 225,  en  tant  que  la  faillite  ou  la  suspen- 
sion de  paiement  n'a  eu  lieu  ou  n'a  été  connue 
du  créancier  qu'après  la  remise  de  la  chose 
ou  après  l'engagement*. 

'  Comp.  LP.  208. 

î^27.  Si  le  débiteur  a  remis  au  créancier, 
en  la  doimant  comme  sienne,  une  chose  appar- 
tenant à  un  tiers,  le  droit  de  rétention  n'est 
opposable  à  ce  tiers  que  si  le  créancier  a  reçu 
la  chose  de  bonne  foi  ;  sans  préjudice  du  droit 
de  revendication  qui  compète  au  propriétaire 
en  cas  de  perte  ou  de  voP. 

'  Comp.  LP.  106,  107. 

S^8.  Lorsque  le  créancier  n'a  reçu  ni  paie- 
ment ni  garantie  suffisante,  il  peut,  moyen- 
nant un  avertissement  préalable  donné  au  dé- 
biteur, poursuivre  la  réalisation  de  son  droit 
de  rétention,  comme  un  créancier  gagiste. 

L'avertissement  peut  encore  être  donné 
même  après  la  déclaration  de  faillite  du  débi- 
teur. 

La  notification  du  droit  de  rétention  faite  à 
la  masse  équivaut  à  l'avertissement  ^ 

'  Comp.  LP.  37,  41,  45,  51,  151-158,  198,  219,  232, 
262,  311. 
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TITRE  SEPTIEME 

DE    LA   VENTE   ET  DE  L'ÉCHANGE 


I.  Dispositions  générales. 

Ce.  fr.  1582,  1612,  1651.  —  Ce.  ail.  433.  -  Com. 
ail.  342.  —  Loi  ail.  du  16  mai  1894  sur  les  ventes  à 
tempérament  ( Ahzahlungsgeschàfte).  —  Com.  ail. 
nouv.  373-376,  381,  382. 

SS9.  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  le 
vendeur  s'oblige  à  transférer  à  Tacheteur  la 
propriété  et  la  jouissance  d'une  chose,  moyen- 
nant un  prix  que  Facheteur  s'engage  à  lui 
payera 

*  Comp.  Brevets,  5. 

I330.  Sauf  usage  ou  convention  contraire, 
le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tenus  de  s'ac- 
quitter simultanément*  de  leurs  obligations 
respectives. 

•  Ail.  Zug  um  Zug,  donnant  donnant. 

!23f .  Les  ventes  d'immeubles  sont  régies 
par  le  droit  cantonal. 

Il  appartient  également  à  la  législation  can- 
tonale de  restreindre  ou  même  de  supprimer 
complètement  le  droit  de  poursuivre  en  jus- 
tice le  paiement  de  créances  résultant  de  la 
vente  au  détail  de  boissons  spiritueuses,  y 
compris  les  dépenses  d'auberge. 
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II.  Des  obligations  du  vendeur. 
De  la  délivrance. 

Ce.  fr.  1593,  1608-1611.  —  Ce.  ail.  448.  —  Corn.  ail. 
351,  355-357. 

!S3!2.  Sauf  usaf2[e  ou  convention  contraire, 
les  frais  de  la  délivrance,  notamment  ceux  du 
mesurage  et  du  pesage,  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  les  frais  d'acte  et  les  frais  de  Tenlè- 
vement,  à  la  charge  de  Tacheteur. 

S33.  Sauf  usage  ou  convention  contraire, 
les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur  si  la  chose  vendue  doit  être  expé- 
diée en  un  lieu  autre  que  celui  de  l'exécution 
du  contrat. 

Le  vendeur  est  présumé  avoir  pris  à  sa 
charge  les  frais  de  transport  s'il  a  été  stipulé 
(jue  la  livraison  aurait  lieu  franco.  Sauf  usage 
ou  convention  contraire,  les  frais  de  transport 
comprennent  dans  ce  cas  les  droits  de  sortie, 
de  transit  et  d'entrée  perçus  pendant  le  trans- 
port, mais  non  les  droits  de  consommation 
perçus  lors  de  la  réception  de  la  chose. 

234.  En  matière  de  commerce,  lorsque  la 
convention  flxe  un  terme  pour  la  livraison, 
l'acheteur  est  présumé  avoir  le  droit  de  se  dé- 
partir du  contrat  sans  autre  formalité,  dès  que 
le  vendeur  est  en  demeure. 

Si  l'acheteur  préfère  demander  la  délivrance, 
il  doit  en  informer  le  vendeur  immédiatement 
après  l'échéance  du  terme  ;  sinon  il  ne  peut 
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plus  réclamer  Texécution  du  contrat,  mais  seu- 
lement des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Ce.  fr.  1625-1630,  1636,  1640.  -  Ce.  ail.  434,  439-443. 

!S35.  Le  vendeur  est  tenu  de  f^arantir 
l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la 
totalité  ou  partie  de  la  chose  vendue,  en  vertu 
d'un  droit  qui  compétait  déjà  à  un  tiers  au 
moment  de  la  vente. 

!S30.  Si  l'acheteur  connaissait,  lors  du  con- 
trat, les  risques  d'éviction,  le  vendeur  n'est 
tenu  (jue  de  la  garantie  qu'il  a  promise  ex- 
pressément. 

231.  Toute  clause  qui  supprime  ou  res- 
treint l'obligation  de  garantie  est  nulle  si  le 
vendeur  a  dissimulé  à  dessein  le  droit  com- 
pétant  au  tiers. 

338.  Le  vendeur  soumis  à  garantie  (]ui  est 
appelé  en  cause'  par  l'acheteur  menacé  d'évic- 
tion^, est  tenu,  selon  les  (Circonstances  et  con- 
formément aux  lois  de  procédure,  d'assister 
l'acheteur  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui^. 

Si  l'appel  en  cause  '  a  eu  lieu  en  temps  utile, 
la  condamnation  prononcée  contre  l'ac^heteur* 
est  opposable  au  vendeur,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elle  est  la  conséquentce  du  dol  ou 
d'une  faute  grave  de  l'acheteur 

'  Le  texte  ail.  rend  «  appel  en  cause  »  par  Strclt- 
œrkiïndung ,  dénonciation  d'instance,  notification 
juridique  du  procès. 
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2  Le  texte  ail.  ajoute  :  con  einem  Dritten,  par  un 
tiers. 

3  Ail.  irn  Prosesse  su  certreten,  de  prendre  sa 
place  au  procès. 

'*  Ail.  ungiistlges  Ergebniss  des  Prozesses,  l'issue 
défavorable  du  procès. 

339.  Lorsque  le  vendeur  n*a  pas  été  ap- 
pelé en  cause  •,  sans  que  cette  omission  lui  soit 
imputable,  il  s'affranchit*  de  son  oblif^fation  de 
garantie  dans  la  mesure  où  il  établit  que  le 
procès  aurait  pu  avoir  une  issue  plus  favo- 
rable si  l'appel  en  cause  avait  eu  lieu  à  temps. 

'  Voir  note  1  à  l'art.  238. 

2  AU.  telrd  hefreit,  est  libéré. 

!S4^0.  Il  y  a  lieu  à  garantie  S  alors  môme 
que  l'acheteur  a  reconnu  le  droit  du  tiers  sans 
attendre  une  décision  judiciaire  ou  qu'il  a  ac- 
cepté un  compromis,  pourvu  qu'il  ait  averti 
le  vendeur  en  temps  utile  et  qu'il  l'ait  vaine- 
ment invité  à  prendre  fait  et  cause  pour  lui^. 

'Ail.  der  Verkàufer  kann  zut  Gcwàhrleistung 
angchalten  werden,  l'acheteur  peut  être  tenu  à  ga- 
rantie. 

*A11.  und  Ihm  die  F'ùhrung  des  Prozesscs  erfolg- 
los  angeboten  worden  war,  et  qu'il  lui  ait  vainement 
offert  de  lui  abandonner  la  direction  du  procès. 

84'!  .  En  cas  d'éviction  totale,  la  vente  est 
réputée  résiliée,  et  l'acheteur  à  qui  la  garantie 
est  due  a  le  droit  de  réclamer  du  vendeur  : 
1**  la  restitution  du  prix  payé,  avec  les  inté- 
rêts, déduction  faite  des  fruits  qu'il  a 
•    perçus  ou  négligé  de  percevoir,  ainsi 
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que  des  autres  avantages  dont  il  a 
profité  *  ; 
2°  ses  impenses,  en  tant  qu'il  ne  peut  s'en 
faire    indemniser    par    le    tiers    qui 
révince  ; 

3°  tous  les  frais  du  procès,  tant  judiciaires 
qu'extrajudiciaires,  à  l'exception  de 
ceux  qu'il  aurait  évités  en  appelant  en 
cause  le  vendeur  ^  ; 

4°  tous  autres  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant directement  de  l'éviction. 

Si  le  vendeur  est  en  faute,  il  peut  être  tenu, 
conformément  à  l'article  116,  de  plus  amples 
dommages  et  intérêts. 

'  Pour  rendre  le  sens  du  texte  allemand,  il  fau- 
drait ajouter  :  ou  dont  il  aurait  pu  profiter  [gewon- 
nene  oder  oersàurnte  Frikchte  und  sonstige  Nutzun- 
gen). 

*  AU.  soweit  sie  nicht  durch  Unterlassung  der 
Streitoerkûndung  herbeigefïihrt  worden  sind,  en 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  causés  par  l'omission  de  la 
dénonciation  d'instance. 

2^2.  En  cas  d'éviction  partielle,  ou  lors- 
que la  chose  est  grevée  d'une  charge  réelle 
dont  le  vendeur  est  garant,  l'acheteur  ne  peut 
pas  den!iander  la  résiliation  du  contrat  ;  il  a 
seulement  droit  aux  dommages  et  intérêts  qui 
résultent  pour  lui  de  l'éviction. 

Toutefois  il  peut  faire  résilier  la  vente  lors- 
que les  circonstances  sont  telles  qu'il  n'eût 
probablement  point  acheté  s'il  avait  prévu 
l'éviction  partielle.  Il  doit  alors  rendre  au  ven- 
deur la  partie  de  la  chose  dont  il  n'a  pas  été 
évincé  avec  les  fruits  et  accroissements.  Les 
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dommages  et  intérêts  se  règlent,  par  analogie, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  241. 


De  la  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue. 

Ce.  fr.  1625,  1641-1648.  —  Ce.  ail.  459,  460,  462-467, 
469-480.  _  Com.  ail.  347-350.  —  Corn.  ail.  nouv. 
377-379. 

343.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  Ta- 
eheteur  tant  à  raison  des  qualités  promises 
qu'à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  a  la  chose 
sa  valeur  ou  son  utilité  prévue,  ou  qui  les  di- 
minuent sensiblement.  Il  en  est  tenu,  encore 
qu'il  ignorât  ces  défauts. 

)S4:4.  Toute  clause  qui  supprime  ou  res- 
treint la  garantie  est  nulle  si  le  vendeur  a 
frauduleusement^  caché  à  l'acheteur  les  dé- 
fauts de  la  chose. 

'  Ail.  arglistig,  dolosivement. 


».  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  dé- 
fauts que  l'acheteur  connaissait  au  moment 
de  la  vente.  Il  n'est  tenu  des  défauts  dont 
l'acheteur  aurait  pu  s'apercevoir  lui-même 
avec  une  attention  suffisante  ',  que  s'il  lui  a 
affirmé  qu'ils  n'existaient  pas. 

'  Ail.  gewôhnlich,  ordinaire,  habituelle. 

S46.  L'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la 
chose  reçue  aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la 
marche  habituelle  des  affaires  ;  et,  s'il  décou- 
vre des  défauts  dont  le  vendeur  soit  garant,  il 
doit  l'en  informer  sans  délai. 
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S'il  néf2^1if?e  de  le  faire,  la  chose  est  tenue 
pour  acceptée,  à  moins  qu'il  ne  s'a^risse  de 
défauts  que  l'acheteur  ne  pouvait  découvrir  à 
l'aide  des  vérifications  usuelles.  Si  des  défauts 
de  ce  fi^enre  se  découvrent  plus  tard,  ils  doi- 
vent être  signalés  immédiatement;  sinon  la 
chose  est  tenue  pour  acceptée,  môme  quant 
à  ces  défauts-là. 

Î84'7.  Le  vendeur  qui  a  sciemment  induit 
en  erreur  l'acheteur  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  limitation  de  responsahilité*  mdiquée  en 
l'article  précédent. 

'  Ail.  Bcschrànkung  dcr  Geœàhi'leistung ,  restric- 
tion de  son  obligation  de  garantie. 

348.  Lorsque  l'acheteur  prétend  que  la 
chose  expédiée  d'un  autre  lieu  est  défec- 
tueuse, il  doit,  si  le  vendeur  n'a  pas  de  repré- 
sentant sur  place*,  prendre  provisoirement 
des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation  ; 
il  ne  peut  pas  la  renvoyer  au  vendeur  sans  au- 
tre formalité. 

Il  doit  de  plus  en  faire  constater  l'état  régu- 
lièrement et  sans  retard,  à  peine  d'avoir  à 
prouver  lui-même  que  les  défauts  allégués 
existaient  déjà  lors  de  la  réception. 

S'il  est  à  craindre  que  la  chose  ne  se  dété- 
riore promptement,  l'acheteur  a  le  droit  et 
même,  lorsque  l'intérêt  du  vendeur  l'exige, 
l'obligation  de  la  faire  vendre,  avec  le  con- 
cours de  l'autorité  compétente  du  lieu  où  elle 
se  trouve.  Il  doit  porter  le  plus  tôt  possible 
ces  faits'  à  la  connaissance  du  vendeur,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

'  Ail.  an  dem  Emn/angsorte,  au  lieu  de  la  récep- 
tion de  la  marchandise. 
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*  Ail.  ein  solches  Ver/ahren,  le  fait  qu'il  a  procédé 
de  la  sorte. 

3^49.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison 
des  défauts  de  la  chose,  Tacheteur  a  le  choix 
de  faire  résilier  la  vente*  ou  de  réclamer  par 
Taction  en  réduction  de  prix  une  indemnité 
pour  la  moins-value . 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  mit  der  Wandelungsklage^ 
par  l'action  redhibitoire. 

S50.  Toutefois,  dans  le  cas  où  Tacheteur 
a  demandé  la  résiliation  du  contrat,  le  juge 
peut,  s'il  estime  que  cette  demande  n'est  pas 
justifiée  par  les  circonstances,  se  borner  à 
prononcer  la  réduction  du  prix. 

S5f .  Lorsque  la  moins-value  est  égale  au 
prix  de  la  vente,  l'acheteur  ne  peut  demander 
que  la  résiliation. 

25S.  Si  la  vente  est  d'une  quantité  déter- 
minée de  choses  fongibles,  l'acheteur  a  le 
choix,  soit  de  demander  la  résiliation  ou  la  ré- 
duction du  prix,  soit  d'exiger  d'autres  choses 
recevables*  de  même  espèce '. 

Le  vendeur  peut  également,  s'il  ne  s'agit 
pas  de  choses  expédiées  d'un  autre  lieu,  s'af- 
franchir de  toute  réclamation  ^  de  la  part  de 
l'acheteur  en  lui  livrant  sur-le-champ  des  cho- 
ses recevables  "  de  même  espèce,  et  en  l'indem- 
nisant du  dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé. 

'  AU.  wâhrhajt,  exemptes  de  tous  défauts. 

*  AU.  Gattung,  genre,  par  opposition  à  une  chose 
individuellement  déterminée. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  :  oon  Jede  m  weiteren  An- 
spruche,  de  toute  réclamation  ultérieure. 
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S53.  En  cas  de  résiliation  de  la  vente, 
Tacheteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  au  ven- 
deur avec  ses  fruits  et  accroissements.  De  son 
côté,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  à  Tache- 
teur  le  prix  payé,  avec  intérêts,  et,  en  outre, 
de  l'indemniser  du  dommage  résultant  direc- 
tement pour  lui  de  la  livraison  de  marchan- 
dises défectueuses.  On  applique,  au  surplus, 
par  analogie,  les  dispositions  de  l'article  241. 

SS4:.  La  résiliation  peut  être  demandée  en- 
core que  la  chose  défectueuse  ait  péri,  soit 
par  suite  de  ses  défauts,  soit  par  cas  fortuit. 
Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'est  tenu  de  rendre 
que  ce  qui  lui  reste  de  la  chose. 

Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur 
ou  qu'il  l'ait  aliénée  ou  transformée,  il  ne  peut 
demander  que  la  réduction  du  prix. 

SS»S».  Lorsque  la  vente  est  de  plusieurs 
choses  à  la  fois  ou  d'un  ensemble  de  pièces, 
et  que  certaines  d'entre  elles  seulement  ont 
des  défauts,  la  résiliation  n'en  peut  être  de- 
mandée qu'à  l'égard  de  ces  dernières. 

Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  chose  ou  pièce 
défectueuse  ne  peut  être  détachée  de  celles 
qui  sont  recevables*  sans  un  préjudice  notable 
pour  l'acheteur  ou  pour  le  vendeur,  la  résilia- 
tion doit  s'étendre  a  tout  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  la  vente. 

'  AW./ehler/rei,  exemptes  de  défauts. 

2BS.  La  résiliation  de  la  vente  à  raison  des 
défauts  de  la  chose  principale  entraîne  celle 
de  la  vente  de  la  chose  accessoire,  même  lors- 
qu'un prix  distinct  a  été  fixé  pour  cette  der- 
nière. 
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Mais  si  la  chose  accessoire  est  seule  défec- 
tueuse, on  ne  peut  demander  la  résiliation  que 
par  rapport  à  elle. 

1^3*7.  Toute  action  en  garantie  à  raison  des 
défauts  de  la  chose  se  prescrit  par  un  an  à 
dater  de  la  livraison  faite  à  l'acheteur,  encore 
que  celui-ci  n'ait  découvert  les  défauts  que 
plus  tard.  Il  en  est  autrement  si  le  vendeur  a 
expressément  promis  sa  garantie  pour  un  dé- 
lai plus  long. 

558.  Si  la  notification  prévue  par  l'article 
246  n'a  pas  été  faite  au  vendeur  dans  le  délai 
d'un  an  à  dater  de  la  livraison,  l'acheteur  ne 
peut  plus  faire  valoir,  même  par  voie  d'excep- 
tion, la  garantie  due  à  raison  des  défauts  ae 
la  chose.  Si  la  notification  a  été  faite  à  temps, 
il  jouit  des  exceptions  résultant  de  la  garantie. 

559.  Le  vendeur  ne  peut  invoquer  les  dis- 
positions des  articles  257  et  258  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  a  sciemment*  induit  en  erreur 
l'acheteur. 

'  Ail.  absichtlich,  intentionnellement. 


III.  Des  obligations  de  l'acheteur. 

Ce.  fr.  1612,  1650-1652,  1654,  1657.  —  Ce.  ail.  433, 
452-455.  —  Corn.  ail.  342,  346.  352-354,  356,  357.  — 
Loi  ail.  du  16  mai  1894  sur  les  ventes  à  tempéra- 
ment ( Abzahlunqsgeschàfte)^  1-6,  8,  9.  —  Gom.  ail. 
nouv.  373-376,  380. 

SÎ60.  L'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix 
conformément  aux  clauses  du  contrat  et  d'ac- 
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cepter  la  chose  vendue,  pourvu  qu'elle  lui  soit 
offerte  dans  les  conditions  convenues.  Sauf 
usage  *  ou  convention  contraire,  la  réception 
doit  avoir  lieu  immédiatement. 

'  AU.  ortagehràuchlich,  sauf  usage  local  contraire . 

!S6f .  Si  Tacheteur  a  fait  une  commande 
ferme,  mais  sans  indication  de  prix,  la  vente 
est  présumée  conclue  au  cours  moyen  du  jour 
et  du  lieu  de  l'exécution. 

!S62.  Lorsque  le  prix  se  calcule  sur  le 
poids  de  la  marchandise,  on  déduit  le  poids 
de  l'emballage  (tare)  ;  sauf  les  usages  parti- 
culiers du  commerce  d'après  lesquels  le  prix 
de  certaines  marchandises  se  calcule  sur  le 
poids  brut  ou  avec  une  déduction  fixe  ou  de 
tant  pour  cent. 

!S63.  Si  la  chose  doit  n'être  Uvrée  qu'après 
paiement  du  prix  ou  contre  paiement*  et  que 
l'acheteur  soit  en  demeure  de  payer  ce  prix,  le 
vendeur  peut  se  départir  du  contrat  sans  au- 
tre formalité  ;  mais  il  est  tenu,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  d'aviser  immédiatement 
l'acheteur. 

*  Ail.  Zug  um  Zug,  donnant  donnant. 

!S64:.  Lorsqu'avant  le  paiement  du  prix  la 
chose  est  passée  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
le  vendeur  ne  peut,  à  raison  de  la  demeure  de 
l'acheteur,  se  départir  du  contrat  et  répéter  la 
chose  que  s'il  s'en  est  expressément  réservé 
le  droit*. 

'  Comp.  l'art.  212  LP.,  ainsi  conçu  : 

Celui  qui,  aoani  l'ouœrture  de  la  faillite,  a  vendu 
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et  lioré  un  objet  au  débiteur  ne  peut  ni  réailier  le 
contrat,  ni  réclamer  l'objet,  alors  môme  qu'il  se  se- 
rait expressément  réservé  cette  faculté. 

SÎ65.  Sauf  convention  contraire,  le  prix  est 
exigible  aussitôt  que  la  chose  est  passée  entre 
les  mains  de  Tacheteur. 

!S66.  Indépendamment  de  la  disposition 
de  l'article  117  sur  la  demeure  résultant  de  la 
seule  échéance  du  terme,  le  prix  de  vente  porte 
intérêts,  môme  sans  interpellation  : 

1®  si  tel  est  l'usage  ; 

2®  si  l'acheteur  peut  retirer  de  la  chose  des 
fruits  ou  autres  produits. 


IV.  De  quelques  espèces  de  vente  particulières. 
De  la  vente  sur  échantillon. 

Ce.  ail.  494.  —  Gora.  ail.  340. 

S67.  Dans  la  vente  sur  échantillon,  celle 
des  parties  à  qui  l'échantillon  a  été  confié  n'est 
pas  tenue  de  prouver  l'identité  de  l'échantillon 
qu'elle  représente  avec  celui  qu'elle  avait  reçu  ; 
elle  en  est  crue  sur  son  affirmation  person- 
nelle en  justice.  Il  en  est  de  même  lorsque 
l'échantillon  a  changé  de  forme  depuis  qu  on 
l'a  remis,  si  ce  changement  est  le  résultat  né- 
cessaire de  l'examen  qui  en  a  été  fait. 

Dans  tous  les  cas,  l'autre  partie  a  la  faculté 
de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  iaentité  *. 

'  Ail.  Beweis  der  Unâchtheit,  que  l'échantillon  pro- 
duit n'est  pas  le  véritable. 

6 


S68.  Si  l'éohanlillon  s'est  détérioré  ou  s'il 
a  péri  chez  l'aeheteur,  même  sans  la  faute  de 
celui-ci,  ce  n'est  plus  au  vendeur  de  prouver 
que  la  chose  est  conforme  à  l'échantillon,  mais 
c'est  à  l'acheteur  de  prouver  le  contraire. 


De  la  vente  à  Vessai  ou  à  Veœanien. 

Co.  fr.  1587,  1588.  —  Ce.  ail.  495,  496.  —  Corn.  ail. 
339.  —  Corn.  aU.  nouv.  96. 

!S69.  Dans  la  vente  à  l'essai  ou  à  l'exa- 
men, l'acheteur  est  libre  d'agréer  la  chose  ou 
de  la  refuser. 

Tant  que  la  chose  n'est  pas  agréée,  le  ven- 
deur en  reste  propriétaire,  encore  qu'elle  fût 
passée  entré  les  mains  de  l'acheteur. 

Î870.  Lorsque  l'examen  doit  se  faire  chez 
le  vendeur,  celui-ci  cesse  d'être  lié,  si  l'ache- 
teur n'a  pas  agréé  la  chose  dans  le  délai  fixé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  local.  Faute 
d'un  délai  ainsi  fixé,  le  vendeur  peut,  après 
un  laps  de  temps  convenable,  sommer  l'ache- 
teur de  déclarer  s'il  agrée  la  chose,  et  il  cesse 
d'être  lié  si  l'acheteur  ne  se  prononce  pas  aus- 
sitôt après. 

SÎTI .  Lorsque  la  chose  a  été  remise  à 
l'acheteur  avant  l'examen,  la  vente  est  réputée 
parfaite  si  l'acheteur  ne  déclare  pas  refuser  la 
chose  ou  ne  la  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par 
la  convention  ou  par  l'usage  local,  ou  à  défaut 
immédiatement  après  la  sommation  du  ven- 
deur. 


•  —  * 
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La  vente  est  éf^alement  réputée  parfaite  si 
l'acheteur  paie  sans  réserve  tout  ou  partie  du 
prix,  ou  s'il  dispose  de  la  chose  autrement 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  en  vérifier  la  qua- 
lité K 

'  Ali.  sur  Prufung,  pour  l'examen. 

V.  De  l'échange. 

Ce.  fr.  1702,  1703,  1705,  1707.  —  Ce.  aU.  515. 

ftl^.  Les  règles  de  la  vente  s'appliquent, 
par  analogie,  au  contrat  d'échange,  en  ce  sens 
que  chacun  des  copermutants  est  traité  comme 
vendeur  quant  à  la  chose  qu'il  promet  et  com- 
me acheteur  quant  à  la  chose  qui  lui  est  pro- 
mise. 

!S73.  Le  (îopermutant  qui  est  évincé  de  la 
chose  par  lui  reçue  ou  qui  l'a  rendue  à  raison 
de  ses  défauts,  peut,  à  son  choix,  demander 
des  dommages  et  intérêts  ou  répéter  la  chose 
qu'il  a  donnée. 


TITRE    HUITIEME 

DU   LOUAGE   DES   CHOSES 


L  Du  bail  à  loyer. 

Ce.  fr.  1709,  1711,  1713,  1714,  1717,  1719-1739,  1741- 
1751,  1753-1759,  2102.  -  Loi  fr.  du  5  janvier  1883, 
modifiant  l'art.  1734  Ce.  —  Loi  fr.  du  11  juillet  1892, 
modifiant  Fart.  2280  Ce.  —  Ce.   ail.  535-580.  —  Loi 
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d'introd.  au  Ce.  ail.  93.  —  Loi  ail.  sur  les  faillites,  17, 
18,  41  (ce  dernier  modifié  par  la  loi  du  9  mai  1894). 

874.  Le  bail  à  loyer  est  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties,  le  bailleur,  s'oblige  à 
faire  jouir*  d'une  chose  l'autre  partie,  le  pre- 
neur, moyennant  un  prix^  ou  loyer  que  le  pre- 
neur s'oblige  à  lui  payer. 

'Ail.  den  Gebrauch  einer  Sache  zu  ûberlassen, 
abandonner  l'usage  d'une  chose. 

2  Ail.  Vergutung,  bonification. 

!S75.  Le  bail  à  loyer  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale. 

Toutefois,  lorsque  la  chose  louée  est  un  im- 
meuble et  que  les  clauses  arrêtées  par  les  par- 
ties dérogent  au  présent  code,  sans  y  avoir  été 
expressément  réservées,  la  forme  écrite  est 
nécessaire  pour  lesdites  clauses. 

876.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  dans  un  état  approprié  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  et  de  l'entretenir  en  cet 
état  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

277.  Si  la  chose  est  délivrée  dans  un  état 
tel  (ju'elle  soit  impropre  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  ou  que  cet  usage  en  soit  nota- 
blement amoindri,  le  preneur  a  le  droit  de  se 
départir  du  contrat  conformément  aux  articles 
122  à  125. 

Lorsque  la  détérioration  se  produit*  pendant 
la  durée  du  bail  sans  la  faute  du  preneur,  il 
peut  exiger  une  réduction  proportionnelle  du 
loyer,  et  môme  se  départir  du  contrat  si  la 
chose  n'est  pas  remise  en  état  dans  un  délai 
convenable. 
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Si  le  bailleur  est  en  faute,  le  preneur  a  droit, 
en  outre,  à  des  dommag'es  et  intérêts. 

'  Ail.  geràth  die  Sache...  in  elnen  solrhen  Zustand, 
si  un  tel  état  (d'impropriété  de  la  chose  ou  d'amoin- 
drissement notable  de  son  usage)  survient,  etc. 

Î8'78.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 
besoin  de  réparations  urj^entes,  le  preneur  doit 
les  souffrir,  sans  préjudice  des  droits  qui  lui 
appartiennent  en  vertu  de  l'article  précédent. 

S79.  Le  preneur  qui,  par  sa  propre  faute 
ou  par  suite  d'un  accident*  survenu  dans  sa 
personne,  ne  peut  se  servir  de  la  chose  louée 
ou  n'en  peut  faire  qu'un  usag'e  restreint,  n'en 
reste  pas  moins  oblifj^é  de  payer  le  loyer  tout 
entier^,  pourvu  que  le  bailleur  ait  tenu  la  chose 
à  sa  disposition  pour  l'usage  convenu  ;  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  292. 

'  Ail.  Zufall,  cas  fortuit. 

*  AU.  Entrlchtung  der  voile n  Gegenlelstung,  d'ac- 
quitter la  contre-prestation  tout  entière. 

!S80.  Si  un  tiers  fait  valoir  sur  la  chose 
louée  un  droit  incompatible  avec  (;elui  du  pre- 
neur, le  bailleur  est  tenu,  sur  l'avertissement 
du  preneur,  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui 
au  procès*  et,  dans  le  cas  où  le  preneur  serait 
troublé  dans  sa  jouiss.ance,  telle  que  la  déter- 
mine le  contrat,  de  l'indemniser  du  préjudice 
qu'il  éprouve. 

'  AU.  den  Rechtsstrett  zu  ûhernehmen,  de  prendre 
sa  place  au  procès. 

281 .  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bail- 
leur aliène  la  chose  louée,  ou  qu'elle  lui  soit 
enlevée  par  suite  d'exécution  foi:cée,  de  saisie  * 
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ou  de  faillite,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  d*exi- 
^er  du  tiers  détenteur  la  continuation  du  bail, 
à  moins  que  celui-ci  ne  s'y  soit  obligé  ;  il  peut 
seulement  exiger  du  bailleur  l'exécution  du 
contrat  ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  en  matière  de  baux  d'immeubles, 
le  tiers  acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur 
qu'à  la  condition  d'observer  les  délais  pres- 
crits à  l'article  290,  1»  et  S»,  à  moins  que  le 
contrat  ne  permette  de  résilier  le  bail  plus  tôt. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux 
effets  particuliers  de  l'inscription  du  bail  sur 
les  registres  fonciers,  hypothécaires  ou  autres 
analogues,  tels  qu'ils  peuvent  être  réglés  par 
le  droit  cantonal,  ni  aux  dispositions  des  lois 
sur  rexproi)riation  [iour  cause  d'utilité  pu- 
blique^. 

'  Le  texte  ail.  ajoute:  oder  Arrestprozesses^  ou  de 
séquestre. 

-  Comp.  loi  îéd.  du  1"  mai  1850  sur  rex)>ropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

!28!2.  Le  bailleur  supporte  les  charges  et 
impôts  qui  grèvent  la  chose  louée. 

Les  menus  travaux  de  nettoyage  et  de  répa- 
ration, nécessaires  pour  l'usage  ordinaire  de 
la  chose  loué(î,  sont  à  la  charge  du  preneur; 
les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du 
bailleur  ;  le  tout,  suivant  l'usage  des  lieux. 

S83.  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille. 

Le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  im- 
médiate du  bail  avec  dommages  et  intérêts  si, 
nonobstant  {)rotestation  de  sa  part,  le  preneur 
emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
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celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  louée,  ou  si, 
par  un  abus  manifeste,  il  cause  à  la  chose  un 
dommage  durable. 

!S84:.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  répa- 
rations qui  sont  à  la  charge  du  bailleur,  ou  si 
un  tiers  élève  des  prétentions  sur  la  chose 
louée,  le  preneur  est  tenu  d'en  aviser  immé- 
diatement le  bailleur,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts. 

!S85.  Le  locataire  a  le  droit  de  sous-louer 
tout  ou  partie  de  la  chose  louée,  pourvu  qu'il 
ne  résulte  de  ce  fait  aucun  changement  pré- 
judiciable au  bailleur. 

Le  locataire  est  garant  envers  le  bailleur 
que  le  sous-lo(^ataire  n'emploiera  la  chose  qu'à 
l'usage  autorisé  par  le  bail  principal.  Le  bail- 
leur peut  aussi  s'adresser  directement  au  sous- 
locataire  à  l'efTet  de  l'y  obliger. 

La  cession  de  bail  est  assimilée  à  la  sous- 
location. 

S 86.  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  loyer 
aux  termes  fixés  par  le  contrat  ou  par  l'usage 
local.  Si  aucun  terme  n'est  ainsi  fixé,  le  loyer 
est  payable  à  la  fm  de  chaque  semestre,  lors- 
que les  baux  ont  été  faits  expressément  ou  ta- 
citement pour  une  ou  plusieurs  années  ou 
pour  un  ou  plusieurs  semestres;  à  la  fin  de 
chaque  mois,  lorsque  les  baux  sont  de  plus 
courte  durée,  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du 
temps  pour  leciuel  le  bail  est  fait. 

Î88'7.  Lorsque,  durant  le  bail,  le  preneur 
est  en  retard  pour  le  j)aiement  d'un  terme 
échu,  le  bailleur  peut  lui  assigner  un  délai  de 
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trente  jours  si  le  bail  est  d'un  semestre  ou 
plus,  et  un  délai  de  six  jours  si  le  bail  est  de 
moindre  durée,  en  lui  sif^î'nillantqu'à  défaut  de 
paiement  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  du 
délai. 

Le  délai  court  du  jour  où  le  preneur  a  reçu 
l'avis  du  bailleur. 

Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  demander  des 
dommap^es  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu'. 

'  Comp.  l'art.  282  LP.  ainsi  conçu  : 

Lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  dos  loyers  ou 
fermages,  le  commandement  de  payer  énonce,  si  le 
créancier  en  fait  la  demande,  lacis  comminatoire 
jïréru  au.js  articles  287  et  312  du  code  des  obliga- 
tions et  la  signification  que  l'eœpulsion  du  débiteur 
?ourra  être  requise  de  l'autorité  compétente  après 
eœpi ration  du  délai  légal. 

Dans  le  cas  où  l'article  287  précité  autorise  le 
bailleur  à  résilier  le  contrat  anrès  Veœpiration  d'un 
délai  de  sio}  jours,  le  délai  d'opposition  est  réduit 
à  trois  jours. 

Comp.  aussi  LP.  23  §  2. 

!S88.  En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bail- 
leur peut  résilier  le  bail,  à  moins  que,  dans 
un  délai  convenable,  des  sûretés  ne  lui  soient 
fournies  pour  les  termes  arriérés  et  les  ter- 
mes à  éclioir. 

S 89.  Lorsque  la  durée  du  bail  n'a  été  fixée 
ni  expressément  ni  tacitement,  cbacune  des 
parties  peut  mettre  fin  à  la  location  en  don- 
nant con^é  à  l'autre. 

290.  Sauf  stipulation  contraire,  on  obser- 
vera pour  donner  confié  les  délais  ci-après: 

1»  S'il  s'agit  d'appartements  non  meublés 
ou  de  bureaux,  ateliers,  boutiques,  ma- 
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p^asins,  caves,  arranges,  écuries,  ou  au- 
tres locaux  analogues,  le  congé  ne  peut 
Atre  donné  que  pour  le  plus  prochain 
terme  fixé  par  l'usage  local  et,  à  défaut 
d'usage,  pour  la  fin  d'un  terme  de  six 
mois  ;  dans  les  deux  cas,  moyennant  un 
avertissement  préalable  de  trois  mois. 

2o  S'il  s'agit  d'appartements  meublés,  de 
chambres  isolées  ou  de  meubles  garnis- 
sant un  logement,  le  congé  ne  peut  être 
donné  que  pour  la  fin  d'un  terme  men- 
suel, moyennant  un  avertissement  préa- 
lable de  deux  semaines. 

3'>  S'il  s'agit  d'autres  objets  mobiliers,  le 
congé  peut  être  donné  pour  toute  époques 
moyennant  trois  jours  d'avertissement. 

î89f .  Si  le  bail  a  élé  fait  pour  un  temps 
fixé  et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  le  preneur 
reste  en  jouissance  de  la  chose  louée,  au  su 
du  bailleur  et  sans  opposition  de  wsa  part,  le 
bail,  à  moins  de  convention  contraire,  est  ré- 
puté renouvelé  pour  une*  durée  indéterminée, 
sauf  le  droit  pour  chacune  des  parties  de  don- 
ner congé  conformément  aux  clispositions  de 
l'article  290,  lo  à  30'. 

'  Ali.  bis  auf  den  ZeitpunLt  als  erncuc/'t,  auf  œvl- 
rhen  er...  (jehiindlgt  icird,  renouvelé  jusciu'au  mo- 
ment pour  lequel  l'une  des  parties  donne  congé,  etc. 

ft9^.  Les  baux  immobiliers  dont  la  durée 
a  été  fixée  par  les  parties  [)euventétre  résiliés 
par  chacune  d'elles  avant  leur  expiration  nor- 
male s'il  survient  des  circonstances  graves* 
qui  lui  en  rendent  la  continuation  intolérable, 
à  charge  par  elle,  d'observer  les  délais  près- 
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crits  à  Tarticle  290,  lo  et  2»,  et  d'offrir  à  Tautre 
partie  un  dédommagement  complet. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  la 
nature  ou  sur  Timportance  de  ce  dédommage- 
ment, le  juge  prononce.  Dans  tous  les  cas, 
l'indemnité  ne  peut,  soit  pour  le  bailleur,  soit 
pour  le  preneur,  être  inférieure  au  loyer  d'un 
semestre  lorsque  le  bail  est  fait  pour  un  an  ou 
pour  un  terme  plus  long. 

Le  preneur  ne  peut  être  contraint  de  délais- 
sera chose  louée  tant  que  l'indemnité  ne  lui 
est  pas  payée. 

'  Ail.  wichtlge  Gr'ùnde,  motifs  importants. 

!293.  En  cas  de  mort  du  preneur,  les  baux 
d'une  année  ou  d'une  durée  plus  longue  peu- 
vent être  résiliés*  pour  le  plus  prochain  terme, 
soit  par  ses  héritiers,  soit  par  le  bailleur, 
moyennant  un  avertissement  préalable  donné 
conformément  à  l'article  290,  1»  et  2». 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  ohne  EntschâcHfjung,  sans 
indemnité. 

!S94.  Le  bailleur  d'un  immeuble  a,  pour 
garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'an- 
née courante,  un  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui 
servent,  soit  à  l'arrangement',  soit  à  l'usage 
de  ces  lieux. 

Ce  droit  ne  met  pas  obstacle  à  la  revendica- 
tion, parles  tiers  propriétaires,  et  d'après  l'ar- 
ticle 227,  des  objets  volés  ou  perdus  ou  des 
objets  dont  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils 
n'appartenaient  pas  au  preneur.  Il  ne  s'étend 
pas  non  plus  aux  choses  qui,  d'après  les  lois 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  sur  les  failli- 
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tes,  ne  peuvent  être  comprises  dans  Texécu- 
tion  forcée. 

En  vertu  de  son  droit  de  rétention,  le  bail- 
leur peut,  avec  l'assistance  de  l'autorité  com- 
pétente, contraindre  le  locataire  qui  veut  dé- 
ménager ou  emporter  les  choses  garnissant 
les  lieux  loués,  a  y  laisser*  autant  de  meubles 
qu'il  est  nécessaire  pour  sa  garantie  ». 

'  Ail.  Einrichtung,  aménagement. 

2  Contraindre  le  locataire  à  laisser,  ail.  zur'ùc.k- 
halten,  retenir. 

*  Cette  disposition  est  complétée  par  les  art.  283  et 
884  LP.,  ainsi  conçus  : 

283.  Le  bailleur  peut  requérir  l'office^  même  sans 
poursuite  préalable,  de  le  protéger  procisoirement 
dans  son  droit  de  rétention  (O.  294,  295  et  297). 

Il  peut  aussi,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  requérir 
l'assistance  de  la  force  publique  ou  des  autorités 
communales. 

L'q(ft.ce  dresse  inoentaire  des  objets  soumis  au 
droit  de  rétention  et  assigne  au  bailleur  un  délai 
pour  requérir  la  poursuite  en  réalisation  des  gages. 

284.  Les  objets  emportés  clandestinement  ou  arec 
violence  peuvent  être  réintégrés  avec  V assistance  de 
la  force  publique,  dans  les  diœ  jours  de  leur  dépla- 
cement. iSont  réservés  les  droits  des  tiers  de  bonne 

foi.  En  cas  de  contestation,  le  juge  statue  en  la  forme 
de  la  procédure  accélérée. 
Comp.  aussi  LP.92,  197,  224. 

293.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur 
s'étend  aux  meubles  apportés  par  le  sous-lo- 
cataire, jusqu'à  concurrence  des  droits  que  le 
locataire  pnncipal  a  contre  ce  dernier*. 

'  Voir  note  3  à  l'art.  294. 
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II.  Du  bail  à  ferme. 

Ce.  fr.  1711,  1717,  1719,  1720,  1723,  1728, 1730-1732, 
1736,  1738,  1741-1751, 1763,  1766-1776, 1778.  —  Ce.  ail. 
581-597.  —  Loi  ail.  sur  les  faillites,  17. 

!296.  Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  par  le- 
guel  Tune  des  parties,  le  bailleur,  s'oblige  à 
faire  jouir  Tautre,  le  preneur  ou  fermier,  d'un 
immeuble  ou  d'un  droit  productif  '  (droit  de 
chasse  ou  de  pêche,  force  hydraulique,  exploi- 
tation d'une  industrie,  etc.),  moyennant  un 
prix  ou  fermage  que  le  preneur  s'oblige  à  lui 
payer.  Ce  fermage  peut  consister  soit  en  ar- 
gent, soit  en  une  quote-part  des  fruits  ou  pro- 
duits (colonage  partiaire,  métayage). 

'  Faire  jouir  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  produc- 
tif, ail.  elne  unheœecjUrJic  Sache  oder  ein  nutzhares 
Recht  zurn  Besug  der  FrClchte  oder  Ertrâgnisse 
ùherlassen,  abandonner  à  l'autre  un  immeuble  ou 
un  droit  productif  afin  qu'elle  en  puisse  percevoir 
les  fruits  ou  les  produits. 

297.  Les  articles  275, 277, 278,280, 294  et  295 
s'appliquent,  par  analogie,  au  bail  à  ferme  V 

'  Voir  note  3  à  l'art.  294. 

!S98.  Le  fermier  qui,  par  sa  propre  faute 
ou  par  suite  d'un  acîcident  *  survenu  dans  sa 
personne,  ne  peut  se  servir  de  la  chose  louée 
ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en 
reste  pas  moins  obligé  de  payer  le  fermage 
tout  entier',  pourvu  que  le  bailleur  ait  tenu  la 
chose  à  sa  disposition  pour  l'usage  convenu  ; 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'article  310. 

'  AU.  Zufall,  cas  fortuit. 

4  Voir  note  2  à  l'art.  279. 
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!SS99.  Si  des  ustensiles,  des  bestiaux  ou  des 
provisions  sont  compris  dans  le  bail,  chacune 
des  parties  est  tenue  d'en  remettre  à  Tautre 
un  inventaire  détaillé  ',  signé  par  elle,  et  de  se 
prêter  à  une  estimation  contradictoire  de  ces 
objets. 

*  Ail.  genaues,  exact. 

300.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  au 
fermier  la  chose,  ainsi  que  les  objets  mobi- 
liers compris  dans  le  bail,  dans  un  état  appro- 
prié à  Tusage  et  à  l'exploitation  prévus  par  le 
contrat. 

30f  .  Si  de  grosses  réparations  deviennent 
nécessaires  pendant  la  durée  du  bail,  le  bail- 
leur est  tenu  de  les  exécuter  à  ses  frais  aus- 
sitôt que  le  fermier  lui  en  a  fait  connaître  la 
nécessité. 

30!SS.  Le  bailleur  supporte  les  charges  et 
impôts  qui  grèvent  la  chose  louée. 

303.  Le  fermier  est  tenu  d'exploiter  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  S  suivant 
l'usage  auquel  elle  a  été  destinée  ;  il  doit  no- 
tamment la  maintenir  en  bon  état  de  produc- 
tivité'. 

Il  n'a  le  droit  d'apporter  au  mode  d'exploi- 
tation existant  aucun  changement  essentiel 
dont  les  effets  puissent  s'étendre  au  delà  de  la 
durée  du  bail. 

*  Ail.  ordentlich,  convenablement. 

*  AU.  fUr  nachhaltige  Ertragsfâhigkeit  zu  sorgen, 
veiller  à  ce  que  la  productivité  en  soit  maintenue 
pour  l'avenir. 
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304:.  Le  fermier  doit  pourvoir  au  bon  en-" 
tretien  de  la  chose  louée. 

Il  est  tenu,  conformémentà  l'usage  des  lieux, 
des  menues  réparations,  et  notamment,  s'il 
s'agit  d'un  bien  rural,  de  l'entretien  ordinaire 
des  chemins,  passerelles,  fossés,  digues,  haies 
et  clôtures,  toitures,  aqueducs,  etc.  ;  il  doit, 
en  outre,  remplacer  les  ustensiles  et  outils  de 
peu  de  valeur  qui  ont  péri  de  vétusté  ou  par 
l'usage. 

305.  Si  de  grosses  réparations  deviennent 
nécessaires,  ou  si  un  tiers  élève  des  préten- 
tions sur  la  chose  louée,  le  fermier  est  tenu 
d'en  aviser  immédiatement  le  bailleur,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

306.  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
affermer  la  chose  sans  le  consentement  du 
bailleur.  Toutefois  il  est  libre  de  sous-louer 
des  locaux  isolés*  qui  en  dépendent,  pourvu 
qu'il  ne  résulte  de  ce  fait  aucun  changement 
préjudiciable  au  bailleur. 

Dans  la  mesure  où  le  sous-affermage  et  la 
sous-location  sont  permis,  on  applique  par 
analogie  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  285. 

'  Ail.  einselne  Ràùme,  quelques-uns  des  locaux 
qui  en  dépendent. 

307.  Le  fermier  est  tenu  de  payer  le  fer- 
mage aux  termes  flxés  par  le  contrat  ou  par 
l'usage  local.  Si  aucun  terme  n'est  ainsi  fixé, 
le  fermage  est  payable  à  l'expiration  de  cha- 
que année  de  bail,  et  au  plus  tard  à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  le  bail  est  fait. 
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308.  Le  preneur  d'un  bien  rural  peut  exi- 
ger une  remise  proportionnelle  du  fermage  si, 
par  suite  d'accidents  •  extraordinaires,  le  rap- 
port habituel  du  bien  est  notablement  diminué. 

Toutefois  il  n'a  pas  droit  à  une  remise  s'il 
y  a  lieu  d'admettre  que  l'éventualité  de  sem- 
blables accidents  a  été  prise  en  considération 
lors  de  la  fixation  du  fermage,  ou  si  le  dom- 
mage est  couvert  par  une  assurance  ^. 

'  AU.  Ungliicks/àlle,  calamités. 

*  AU.  c/em  Pàchter  in/olge  Don  Verslcherung  œr- 
gûtet  icird,  lui  est  bonifié  à  la  suite  d'une  assu- 
rance. 

309.  Sauf  usage*  ou  convention  contraire, 
chacune  des  parties  a  le  droit  de  donner  congé, 
à  condition  de  le  faire  au  moins  six  mois  à 
l'avance  ;  si  le  bail  concerne  un  bien  rural,  le 
congé  ne  peut  être  donné  que  pour  la  Saint- 
Martin  ;  quant  à  tous  autres  objets,  il  peut 
l'être  pour  une  époque  quelconque  de  l'année. 

•  AU.  Ortsgebrauch,  usage  local. 

31 0.  Si  le  bail  est  fait  pour  un  certain 
nombre  d'années,  et  qu'il  survienne  des  cir- 
constances graves^  qui  en  rendent  la  continua- 
tion intolérable  à  l'une  des  parties,  celle-ci 
peut  donner  congé  avant  l'expiration  du  temps 
convenu,  à  charge  par  elle  d'observer  le  délai 
de  six  mois  prescrit  à  l'article  309  et  d'offrir  à 
l'autre  partie  un  dédommagement  complet. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  la 
nature  ou  sur  l'importance  de  ce  dédommage- 
ment, le  juge  prononce.  Dans  tous  les  cas, 
l'indemnité  ne  peut  être  inférieure  au  fermage 
d'une  année. 
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Le  fermier  ne  peut  être  contraint  de  délais- 
ser la  chose  louée  tant  que  l'indemnité  ne  lui 
est  pas  payée. 

'  Ail.  œichtige  Grunde,  motifs  importants. 

ait.  Si  le  bail  a  été  fait  pour  un  temps  fixé 
et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  le  preneur 
reste  en  jouissance  de  la  chose  louée,  au  su 
du  bailleur  et  sans  opposition  de  sa  part,  le 
bail,  à  moins  de  convention  contraire,  conti- 
nue ses  effets  '  pendant  une  année  ;  après  cette 
première  année,  pendant  une  seconde,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  que,  par  suite  d'un  con^é 
donné  six  mois  à  l'avance,  le  bail  soit  résilié 
pour  la  fln  de  l'année  de  location  courante. 

'  Ail.  gllt  au/je  eln  Jahr  erneuert,  est  réputé  re- 
nouvelé' d'année  en  année. 

3t2.  Si  le  fermier  ne  paie  pas  le  fermage 
à  l'échéance,  le  bailleur  peut  lui  assigner  un 
délai  de  soixante  jours,  en  lui  signifiant  qu'à 
défaut  de  paiement  le  bail  sera  résilié  à  1  ex- 
piration de  ces  soixante  jours. 

Le  délai  court  du  jour  où  le  preneur  a  reçu 
l'avis  du  bailleur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  rural,  le  fermier 
n'a  pas  droit  aux  fruits  encore  pendants  lors 
de  la  résiliation  ;  mais  les  frais  de  culture  cor- 
respondants doivent  lui  être  remboursés*  au 
taux  fixé  par  le  juge,  sauf  imputation'  du  fer- 
mage courant*. 

'  Ail.  cergutet   bonifiés. 

*  Ail.  Verrechnung,  compensation 

3  Comp.  LP.  23  §  2  et  282  (voir  le  texte  de  ce  der- 
artiole  à  la  note  1  à  l'art.  287). 
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313.  Le  bailleur  aie  droit  de  résilier  le 
bail  *  si  le  fermier  coatrevient  d'une  manière 
grave  ^  aux  obligations  que  lui  imposent  les 
articles  303  et  a04  et  si,  nonobstant  somma- 
tion, il  ne  s'en  acquitte  pas  dans  un  délai  con- 
venable fixé  par  le  bailleur. 

On  applique  également,  dans  ce  cas,  les  dis- 
positions de  l'article  312,  alinéa  3,  relatives 
aux  fruits  et  aux  frais  de  culture. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  oline  Welteres^  sans  autre 
formalité. 

*  Ail.  erhcblich,  sensible. 

314:.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bail- 
leur aliène  la  chose  louée,  ou  qu'elle  lui  soit 
enlevée  par  suite  d'exécution  forcée,  de  saisie  ' 
ou  de  faillite,  le  j)reneur  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger du  tiers  acquéreur  la  continuation  du  bail, 
a  moins  que  celui-ci  ne  s'y  soit  obligé  ;  il  peut 
seulement  exiger  du  bailleur  l'exécution  du 
contrat  ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  à  moins  que  le  contrat  ne  per- 
mette de  résilier  le  bail  plus  tôt,  le  nouvel  ac- 
quéreur doit  observer,  en  donnant  congé,  le 
délai  de  six  mois  prescrit  à  l'article  309. 

La  réserve  mentionnée  à  l'article  281,  alinéa 
3,  s'applique  également  au  bail  à  ferme. 

'  Voir  note  1  à  l'art.  281. 

315.  En  cas  de  faillite  du  fermier,  le  bail 
prend  fin  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. Sont  applicables*,  dans  ce  cas,  les  dispo- 
sitions de  l'article  312,  alinéa  3. 

Toutefois,  si  des  sûretés  suffisantes  sont 
données  au  bailleur  pour  le  loyer'  courant  et 
pour  le  montant  de  l'inventaire,  le  bailleur  est 
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tenu  de  laisser  subsister  le  bail  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  de  location  ^. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  par  analogie  (enti?prechcnde 
Anicendung). 

2  Ail.  Pachtslns,  fermage. 

3  Comp.  l'art.  211  LP.,  ainsi  conçu  : 

La  réclamation  dont  Vobjet  n'est  pas  une  somme 
d'argent  se  transforme  en  une  créance  de  valeur 
équlcalente. 

Toutefois  VadmlnUt ration  de  la  faillite  peut  se 
rjiarger  de  Veffectuer  en  nature»  saîif  à  fournir  des 
sûretés  si  le  créancier  l'eœige. 

Est  réservée  la  disposition  de  l'article  315  du  code 
des  obligations  relative  auje  fermages. 

316.  En  cas  de  mort  du  fermier,  ses  héri- 
tiers et  le  bailleur  ont  respectivement  le  droit 
de  donner  confié  en  observant  le  délai  de  six 
mois  prescrit  à  l'article  309. 

31*7.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  est  tenu 
de  restituer  la  chose  louée,  avec  tous  les  ob- 
jets portés  sur  l'inventaire,  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent. 

Il  doit  indemniser  le  bailleur  des  dégrada- 
tions *  qu'il  aurait  pu  prévenir  en  donnant  à  la 
ciiose  les  soins  voulus. 

Il  n'a  droit  à  aucune  récompense  pour  les 
améliorations  qui  ne  sont  que  le  résultat  des 
soins  qu'il  devait  à  la  chose. 

'  AU.  Verschlechterungen ,  détériorations,  raoins- 
value. 

318.  Si,  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les 
obj(»ts  portés  sur  l'inventaire  ont  été  estimés, 
le  fi»rmier  sortant  est  tenu  de  les  restituer  en 


même  espèce  et  valeur',  ou  de  bonifier  la 
moins-value. 

Il  ne  doit  aucune  indemnité  pour  les  objets 
à  l'éf^ard  desquels  il  prouve  qu'ils  ont  péri  par 
la  faute  du  bailleur  ou  par  force  majeure. 

Il  a  droit  à  récompense  pour  la  plus-value 
qui  provient  de  ses  débours  *  et  de  son  travail. 

•  Ail.  cln  narJi  Gatttinp  tuul  Sr/tatzung.'^rrerth  dem 
ubernontinencn  gUnrhhoinmendes  Inrehtar ,  l'fHiui- 
valent,  en  (^spèce  et  valeur,  de  ce  qu'il  a  to^u. 

-AU.  Vonrcndung,  inq^enses. 

319.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  sur  le 
domaine  les  pailles  et  enp^rais  de  la  dernière 
année.  S'il  en  a  reçu  moins  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  il  a  droit  à  récompense  pour 
rex(H3dent. 

3!SSO.  Le  cheptel,  sous  ses  diverses  formes, 
lorsqu'il  ne  se  rattache  pas  à  un  bail  à  ferme*, 
reste  soumis  au  droit  cantonal  et  à  l'usage  des 
lieux. 

'Ail.  lan(hcu'thi*('haftllohc  Verparhtunr/ ,  bail  à 
ferme  d'un  domaine  rural. 


TITRE    NEUVIÈME 

DU  PRÊT   A   USAGE   OU    COMMODAT 
Ce.  fr.  187M891,  1891.  —  Ce.  ail.  598-60G. 

3î8f .  Le  prêt  à  usapre  ou  commodat  est  un 
contrat  par  lequel  le  préteur  s'oblige  à  livrer  > 
une  chose  i\  l'emprunteur  pour  s'en  servir  gra- 
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iuîtement,  à  charge  par  Temprunteur  de  la 
lui  rendre  après  s'en  être  servi. 

'  Ail.  ûherlassen,  abandonner. 

32!2.  L'emprunteur  ne  peut  employer  la 
chose  prêtée  qu'à  l'usage  déterminé  par  le 
contrat  ou,  à  ce  défaut,  par  la  nature  de  la 
chose  ou  par  sa  destination. 

Il  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  un  tiers  à  s'en 
servir. 

L'emprunteur  qui  enfreint  ces  régies  répond 
même  du  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  chose  eût  été  atteinte  également  s'il  les 
avait  observées. 

323.  L'emprunteur  supporte  les  frais  d'en- 
tretien ordinaires,  notamment  les  frais  de 
nourriture  des  animaux  prêtés. 

Mais  il  peut  répéter  les  dépenses  extraor- 
dinaires auxquelles  il  a  été  obligé  dans  l'ioté- 
rêt  du  prêteur. 

324.  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  en  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  le  prêteur. 

325.  Lorsque  la  durée  du  contrat  n'a  pas 
été  fixée  conventionnellement,  le  prêt  à  usage 
prend  fin  aussitôt  que  l'emprunteur  a  fait  de 
la  chose  l'usage  convenu,  ou  bien  à  l'expira- 
tion du  temps  dans  lequel  il  pouvait  le  faire*. 

'Ail.  mit  Ablauf  der  Zeit^  binnen  icelcher  diescr 
Gebrauch  hàttc  stattflnden  kônnen,  k  l'expiration 
du  temps  dans  lequel  cet  usage  aurait  pu  avoir  lieu. 

326.  Le  prêteur  peut  réclamer  la  chose 
avant  Texpiration  du  contrat  *  si  l'emprunteur 
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en  fait  Uri  Usage  contraire  à  la  convention,  s*il 
la  détériore  ou  s'il  autorise  un  tiers  à  s'en  ser- 
vir, ou,  enfin,  s'il  survient  au  prêteur  lui- 
même  un  besoin  urgent  et  imprévu  de  sa 
chose. 

'  Le  texte  ail.  se  borne  à  dire  :fr'ùhert  plus  tôt  (c'est- 
à-dire  avant  l'époque  fixée  à  l'art.  325). 

3!SS7.  Si  le  prêt  n'a  été  fait  ni  pour  un  temps 
déterminé,  ni  dans  un  certain  but»,  le  prêteur 
est  libre  de  réclamer  la  chose  quand  bon  lui 
semble. 

'  AU.  zu  einem  urcder  clor  Dauer  noch  dem 
Zwecke  nach  bestimmten  Gehrauche,  en  vue  d'un 
usage  déterminé  ni  quant  à  sa  durée,  ni  quant  à  son 
but. 

3!28.  Le  prêt  à  usage  finit  par  la  mort  de 
l'emprunteur. 


TITRE    DIXIEME 

DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION  OU 
SIMPLE  PRÊT 

Ce.  fr.  1154,  1874,  1892-1894,  1898-1902,  1905,  1907. 
—  Ce.  ail.  607-610.  —  Com.  ail.  290,  291.  —  Com.  ail. 
nouv.  354-357.  —  Loi  ail.  du  14  novembre  1867  sur 
les  intérêts  conventionnels,  abrogée  par  l'art.  39  de 
la  loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  —  Loi  ail.  du  24  mai  1880 
sur  l'usure  (l'art.  3,  modifié  déjà  par  une  loi  du 
19  juin  1893,  est  abrogé  par  l'art.  47  de  la  loi  d'in- 
trod. au  Ce.  ail.) 

329.  Le  prêt  de  consommation  est  un  con- 
trat par  lequel  le  prêteur  s'oblige  à  transférer 
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à  l'emprunteur  la  propriété  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'autres  choses  fongibles,  à  charge 
par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  mô- 
me espèce  et  qualité. 

330.  En  matière  non  commerciale,  le  prê- 
teur ne  peut  réclamer  des  intérêts  qu'en  vertu 
d'une  clause  expresse  du  contrat  ;  en  matière 
commerciale,  il  en  est  dû  de  plein  droit'. 

'  Ail.  auch  ohne  Vcrabredung,  même  à  défaut  de 
convention. 

33f .  Si  le  prêteur  tarde  à  livrer  la  chose 
ou  l'emprunteur  à  l'accepter,  le  droit  de  l'autre 
partie  de  l'y  contraindre  se  prescrit  par  six 
mois  à  dater  de  la  mise  en  demeure  '. 

^  A\l.  Der  Anspruch  des  Borgers  au/ Aushàndl- 
gung  des  Darlehens  und  der  Ansprurh  des  Dar- 
leiJiers  auf  Annahme  desselben  cerjdhrt  in  secJis 
Monaten  com  Eintritt  des  Yerzuges  an  gereeîinet, 
le  droit  de  l'emprunteur  d'exiger  la  délivrance  de 
la  chose  promise  et  celui  du  prêteur  d'en  exiger  l'ac- 
ceptation se  prescrivent  par*  six  mois  à  dater  du  mo- 
ment où  l'autre  partie  est  en  demeure, 

33)S.  Le  prêteur  peut,  conformément  à  l'ar- 
ticle 96,  se  refuser  à  livrer  la  chose  promise 
si,  depuis  la  conclusion  du  contrat,  l'emprun- 
teur est  tombé  en  faillite  ou  bien  a  suspendu 
ses  paiements. 

Il  a  même  ce  droit  en  cas  de  faillite  ou  de 
suspension  de  paiement  antérieure  au  contrat 
s'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'après  s'être  en- 
gagé. 

333.  Lorsque  le  prêt  est  d'une  certaine 
somme  d'argent  et  que  l'emprunteur  reçoit, 
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au  lieu  de  numéraire,  du  papier  '  ou  des  mar- 
chandises, la  somme  prêtée  s'évalue  d'après 
le  cours  ou  le  prix  du  marché,  au  temps  et 
dans  le  lieu  de  la  délivrance. 
Toute  convention  contraire  est  nulle. 

'  Ali.  Werthpaplere,  titres  de  la  nature  de  ceux 
définis  à  la  note  2  de  l'art.  224. 

334.  Si  le  contrat  n'a  pas  fixé  le  taux  de 
l'intérêt,  le  i)rôt  est  censé  fait  au  taux  usuel 
pour  les  i)rôts  de  même  nature,  au  temps  et 
dans  le  lieu  où  l'emprunt  a  été  conclu*. 

'  AU.  des  Darlchcnsempf anges,  où  la  chose  a  été 
.  reoue. 

335.  On  ne  peut  convenir  d'avance  que  les 
intérêts  s'ajouteront  au  capital  et  produiront 
eux-mêmes  des  intérêts. 

Toutefois  cette  prohibition  ne  s'applique 
pas  '  aux  cas  où,  conformément  aux  règles  du 
commerce,  il  est  d'usage  de  compter  les  inté- 
rêts des  intérêts,  par  exemple  en  matière  de 
comptes-courants  et  autres  opérations  analo- 
gues (caisses  d'épargne,  de  rentes,  et?.). 

'  Ail.  Yorbchalten  siml,  sont  réservées  les  règles 
du  commerce  d'après  lesquelles  il  est  d'usage,  etc. 

336.  Si  le  contrat  ne  fixe  ni  terme  de  res- 
titution, ni  délai  d'avertissement,  et  n'oblige 
pas  l'emprunteur  à  rendre  la  chose  à  première 
réquisition,  l'emprunteur  a  six  semaines  pour 
la  restituer,  à  compter  de  la  première  récla- 
mation du  prêteur. 

337.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
du  droit  cantonal  sur  les  prêts  hypothécaires  * 
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et  sur  le  maximum  du  taux  de  Tintérét  licite 
en  cette  matière. 

'  AU.  grundcersicherte,  garantis  sur  des  immeu- 
bles. 


TITRE  ONZIEME 

DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

Ce.  fr.  1710,  1779,  1780  (complété  par  la  loi  du 
27  décembre  1890).  —  Ce.  ail.  611-630.  —  Corn.  ail. 
57-64.  —  Com.  ail.  nouv.  59-83;  comp.  aussi  84-92. 
—  Loi  allemande  sur  l'industrie  (Gcwerbeordnung )^ 
du  21  juin  1869,  plusieurs  fois  revisée  depuis,  105- 
139  a  et  133  /,  ajouté  par  l'art.  9  de  la  loi  d'introd. 
au  Com.  ail.  nouv.  --  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  80,  95. 

Comp.  Resp.  ch.  de  fer,  1-4  ;  Resp.  fabr.  1  ;  LP.  219. 

338.  Le  louage  de  services  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  '  s'oblige  envers 
l'autre^  à  certains  services  personnels  moyen- 
nant une  rémunération. 

Môme  à  défaut  de  stipulation  expresse,  une 
rémunération  est  due  '  par  celui  qui  s'est  fait 
promettre  les  services  lorsque,  eu  égard  aux 
circonstances,  il  ne  pouvait  les  supposer  gra- 
tuits. 

'  Ail.  der  Arbeitnehmer,  l'employé. 

-  Ail.  der  Arbeitgeber,  l'employeur,  maître  ou  pa- 
tron. 

^  Ail.  gllt  als  stlllschœelgend  cereinbart ,  est  ré- 
putée tacitement  convenue. 

339.  Celui  qui  a  promis  ses  services  doit 
les  rendre  en  personne,  à  moins  que  le  con- 
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traire  ne  résulte  de  la  convention  ou  des  cir- 
constances. 

340.  Hormis  les  cas  où  la  convention  ou 
l'usage  prescrit  un  paiement  anticipé  ou  pério- 
dique, la  rémunération  n'est  due  qu'après  que 
les  services  ont  été  rendus. 

341 .  Celui  qui  a  engagé  ses  services  à  long 
terme  *  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  rémunéra- 
tion alors  qu'il  est  empêché  de  s'acquitter  de 
son  obligation  pendant  un  temps  relativement 
court  et  sans  sa  faute,  pour  cause  de  maladie, 
de  service  militaire  ou  telle  autre  analogue. 

Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses  services  vit 
dans  le  ménage  de  son  maître  et  qu'il  con- 
tracte, sans  sa  faute,  une  maladie  passagère, 
le  maître  doit  lui  procurer  à  ses  propres  frais 
les  soins  et  les  secours  médicaux  nécessaires. 

'  Ail.  auf  Uingere  Dauer,  pour  un  laps  de  temps 
prolongé. 

342.  Lorsqu'un  louage  de  services  a  été 
conclu  pour  une  année  ou  pour  un  terme  fixe 
plus  court,  il  est  réputé  renouvelé  pour  le 
même  temps  si  les  services  se  prolongent, 
sans  opposition  de  part  ni  d'autre,  au  delà  de 
l'époque  convenue.  Le  renouvellement  est  ré- 
puté fait  pour  une  année  lorsque  le  terme  pri- 
mitif était  de  plus  longue  durée. 

Dans  le  cas  où,  d'après  la  convention  ou  l'u- 
sage des  lieux,  le  contrat  ne  peut  être  résilié 
que  moyennant  un  congé  préalable,  il  est  ré- 
puté renouvelé  par  cela  seul  qu'aucune  des 
deux  parties  n'a  donné  congé. 

343.  Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  dé- 
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terminée  ni  par  la  convention,  ni  par  le  but 
en  vue  duquel  les  services  ont  été  promis, 
chacîune  des  parties  peut  renoncer  au  contrat  * 
en  observant  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par 
l'usage. 

A  défaut  de  loi  ou  d'usaf?e  *,  le  contrat  peut 
être  résilié  pour  la  fin  de  chacun  des  trimes- 
tres de  Tannée  civile  (31  mars,  30  juin,  30  sep- 
tembre, 31  décembre),  moyennant  un  congé 
donné  au  moins  six  semaines  à  l'avance.  Si 
les  services  n'ont  pas  commencé  exactement 
avec  le  trimestre,  le  congé  peut  être  donné, 
la  première  fois,  pour  la  fin  du  trimestre  sui- 
vant '. 

'  Ail.  kûndlgcny  donner  congé. 

*  Le  texte  ail.  ajoute:  hesondere,  particuliers. 

3  Comp.  l'art.  9  de  la  loi  féd.  du  23  mars  1877  sur 
le  travail  dans  les  fabriques. 

3441.  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  *  ou  de  do- 
mestiques et  qu'il  n'existe  ni  convention  ni 
usages  locaux  contraires*,  les  deux  premières 
semaines  de  services  sont  considérées  com- 
me un  temps  d'essai,  en  ce  sens  que,  pendant 
la  durée  de  ce  délai  ou  à  son  expiration  3,  cha- 
cune des  parties  peut  résilier  le  contrat 
moyennant  un  simple  avertissement  de  trois 
jours  au  moins. 

*  AH.  Gesellen,  compagnons,  ouvriers  qui  ont  fini 
leur  apprentissage. 

'  AU.  soiceit  sich  nicht  aus  Verabredung  oder 
Ortsgebraurfi  etwas  Anderes  ergibt^  en  tant  qu'il 
ne  résulte  rien  de  contraire  de  la  convention  ou  de 
l'usage  des  lieux. 

3  AU.  -ôts  sum  Ablauf  diescr  Probesoit,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  temps  d'essai. 
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345.  Le  contrat  conclu  pour  toute  la  vie 
de  l'une  des  parties  ou  pour  un  temps  qui,  se- 
lon les  probabilités,  s'étendrait  môme  au  delà, 
peut  être  résilié  en  tout  temps,  et  sans  in- 
demnité, par  celle  des  parties  gui  a  engagé 
ses  services,  moyennant  six  mois  d'avertisse- 
ment préalable. 

34:6.  S'il  y  a  de  justes  motifs*,  chacune  des 
parties  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat avant  le  terme  fixé  -. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier'  s'il  existe 
réelhnnent  de  pareils  motifs. 

Si  les  motifs  invoqués  par  l'une  des  parties  * 
consistent  en  l'inobservation  par  l'autre  des 
clauses  du  contrat,  celle-ci  est  tenue  à  la  ré- 
paration complète  du  dommage.  Au  surplus '^, 
il  appartient  au  juge  de  régler  comme  il  l'en- 
tend *,  d'après  les  circonstances  et  l'usage  des 
lieux,  les  conséquences  pécuniaires  de  la  ré- 
siliation anticipée  du  contrat. 

'  AU.  wlchtige  Grande,  motifs  importants. 

2  Ail.  cor  Ablauf  der  Dicntttzeit,  avant  Têpoque 
fixée  pour  l'expiration  du  contrat. 

3  Le  texte  ail.  ajoute:  nachfreicm  Ermcm^en,  li- 
brement. 

*  AU.  dieselbcn,  les  motifs  dont  l'existence  est  éta- 
blie (voir  al.  2). 

^  AU.  Im  Uebrigen,  au  reste. 

*  Ail.  nach  frelern  Ermessen  bcstiinmen,  déter- 
miner d'après  sa  libre  appréciation. 

347.  Le  louage  de  services  finit  par  la 
mort  (le  celui  ([ui  a  engagé  ses  services  ;  il  ne 
finit  par  la  mort  du  maître  que  si  le  contrat 
avait  été  conclu  essentiellement  en  considé- 
ration de  sa  personne. 
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348.  Les  dispositions  du  présent  titre  s'ap- 
pliquent également  aux  contrats  relatifs  *  à  des 
travaux  qui  supposent  des  connaissances  pro- 
fessionnelles, des  talents  artistiaues  ou  une 
culture  scientifique  (professions  libérales),  et 
qui  s'exécutent*  moyennant  le  paiement  d'ho- 
noraires convenus  expressément  ou  tacite- 
ment. 

'  Ail.  Dienstcerhâltnisse,  aux  rapports  de  louage 
de  services  relatifs. 

*  AU.  zu  leisten  sind,  doivent  être  exécutés. 

349.  Elles  ne  dérogent  pas  : 

lo  au  droit  public  de  la  Confédération  et  des 
cantons,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
et  fonctionnaires  publics  ; 

2^  à  la  législation  fédérale  sur  le  travail  dans 
les  fabriques  * . 

'  Comp.  loi  féd.  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques,  spécialement  7-16  ;  arrêté  du  Conseil 
féd.  du  3  juin  1891  concernant  les  ouvrages  acces- 
soires dans  les  fabriques  ;  arrêté  du  14  janvier  1893 
concernant  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  diman- 
che dans  les  fabriques. 

Comp.  aussi  loi  féd.  du  27  juin  1890  concernant  la 
durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  des  autres  entreprises  de  transport;  ordon- 
nance du  9  janvier  1891  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  précitée,  en  ce  qui  concerne  le  service  postal  ; 
loi  féd.  du  2£  décembre  1892  soumettant  l'atlininis- 
tration  des  télégraphes  (y  compris  le  service  télé- 
phonique) à  la  même  loi;  ordonnance  d'exécution 
du  28  avril  1893. 
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TITRE   DOUZIÈME 

DU    LOUAGE   d'ouvrage   PAR   SUITE  DE 
DEVIS   OU    DE    MARCHÉ 

Ce.  fr.  1779,  1787-1797,  1799.  —  Ce.  ail.  631-646, 
649-651.  —  Com.  ail.  nouv.  381. 

350.  Le  louage  d'ouvrage  par  suite  de  de- 
vis ou  de  marché  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties,  Tentrepreneur,  s'engage  à 
exécuter  un  ouvrage,  moyennant  un  prix  que 
l'autre,  le  maître,  s'engage  à  lui  payer. 

351.  L'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter 
Touvrag©  en  personne  ou,  tout  au  moins,  de 
le  faire  exécuter  sous  sa  direction  personnelle. 

Il  n'y  a  d'exception  que  si,  d'après  la  nature 
de  l'affaire,  les  aptitudes  personnelles  de  l'en- 
trepreneur sont  sans  importance.  Au  reste, 
même  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  répond  de 
toute  faute  commise  par  ceux  qu'il  charge  du 
travail. 

35S.  Dans  le  cas  où*  l'entrepreneur  fournit 
la  matière,  il  est  responsable  envers  le  maître 
de  la  bonne  qualité  de  ladite  matière,  et  il  lui 
doit,  en  outre,  la  garantie  prévue  aux  articles 
235  à  242, 

Si  la  matière  est  fournie  par  le  maître,  l'en- 
trepreneur est  tenu  d'en  user  avec  soin  et  mé- 
nagement', de  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  em- 
ployé et  de  restituer  ce  qui  peut  lui  restei . 

'  AU.  Soœeit,  dans  la  mesure  où. 

*  Ml'  '^tt  cillef^  Sortait,  avec  tout  le  sçin  voulu. 
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353.  Sauf  usage  ou  convention  contraire, 
il  appartient  à  Tentrepreneur  de  se  procurer 
à  ses  frais  les  moyens,  engins  et  oulils 
qu'exige  l'exécution  de  l'ouvrage. 

354.  Si  l'entrepreneur  ne  commence  pas 
l'ouvrage  à  temps,  s'il  en  diffère  l'exécution 
contrairement  aux  clauses  du  contrat,  ou  si, 
sans  la  faute  du  maître,  il  est  tellement  en 
n.'lard  que,  selon  toute  prévision,  il  ne  puisse 
plus  l'achever  à  temps,  le  maître  a  le  droit  de 
procéder  contre  lui  conformément  aux  articles 
123  à  124,  sans  attendre  le  terme  fixé  pour  la 
livraison. 

.355.  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  des 
travaux,  il  serait  évident'  que,  par  la  faute  de 
l'entrepreneur,  l'ouvrage  est  exécuté  d'une 
façon  (léfectueuse  ou  contraire  à  la  conven- 
tion, le  maître  peut  fixer  ou  faire  fixer  à.  l'en- 
trepreneur, en  vue  d'y  remédier,  un  délai  con- 
tenable,  en  le  prévenant  que,  s'il  ne  s'exécute 
vas  dans  ce  délai,  les  réparations  à  faire  ou  la 
pontinuation  des  travaux  seront  confiées  à  un 
ciers,  aux  frais  et  risques  de  l'entrepreneur. 

'Ail.  lâsi^t  sirh  hcstmimt  toraussehen,  on  peut 
prévoir  avec  certitude. 

356.  Si,  dans  le  cours  des  travaux,  la  ma- 
tière fournie  par  le  maître  ou  le  terrain  dési- 
gné par  lui  est  reconnu  défectueu'x,  ou  s*il 
survient  U\\  autre  tait  de  nature  à  com[)romet- 
tre  l'exécrulion  régulière  ou  ponctuelle  de  l'ou- 
vrage, l'entrepnîneur  est  tenu  de  [)()rter  im- 
médiatement ces  faits  à  la  connaissance  du 
maître,  sous  i)eine  d'en  supporter  lui-méîi)e 
les  conséquences, 


âS*?.  Après  la  livraison  de  Touvrago,  le 
maître  doit  en  vérifier  Tétat,  dans  le  délai 
usueP,  et  en  signaler  à  rentref)reneur  les  dé- 
fauts, s'il  y  a  lieu. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  de  demander 
que  Touvrage  soit  examiné  par  des  experts  et 
qu'aete  soit  dressé  de  leurs  constatations,  le 
tout  à  ses  frais. 

'Ail.  même  rédaction  qu'à  l'art.  216:  fiohald  n^ 
nU'^h  (iom  fthlirhon  GesrhdJ't^qanqc  thunllch  iat,  aus- 
sitôt (lu'il  le  peut  d'après  la  marche  habituelle  des 
affaires. 


i.  Lorsque  Touvrage  est  tellement  dé- 
fectueux ou  si  peu  conforme  aux  clauses  de 
la  convention  que  le  maître  ne  puisse  en  faire 
usage  ou  du  moins  être  équitablement  con- 
traint à  Taccepter,  il  a  le  droit  de  le  refuser, 
et  môme,  si  1  entrepreneur  est  en  faute,  de 
demander  des  dommages  et  intérêts. 

Lorsque  les  défauts  de  l'ouvrage  ou  les  in- 
fractions au  contrat  sont  d'une  importance 
moindre,  le  maître  a  le  droit  de  réduire  le 
prix  en  proportion  de  la  moins-value,  ou 
d'obliger  l'entrepreneur  à  réparer  l'ouvrage  à 
ses  frais  s'il  peut  le  faire  sans  des  dépenses 
excessives  ;  le  maître  a,  de  plus,  le  droit  de 
demander  des  dommages  et  intérêts  si  l'en- 
trepreneur est  en  faute. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  faits  sur  le  fonds 
du  maître  et  dont,  à  raison  de  leur' nature, 
l'enlèvement  entraînerait  des  frais  excessifs, 
le  maître  n'a  aue  les  droits  mentionnés  au 
deuxième  alinéa  du  présent  article. 

359.  Le  maître  ne  peut  invoquer  les  droits 
qui  lui  sont  accordés  dans  l'article  précédent 
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lorsque  Texécution  défectueuse  de  Touvrapre 
lui  est  personnellement  imputable,  soit  à  rai- 
son des  ordres  qu'il  a  donnés  contrairement 
aux  avis  formels*  de  l'entrepreneur,  soit  pour 
toute  autre  cause. 

'Ail.  ausdruchUrhe  Ahmahnungen,  avis  dissua- 
sifs  exprès. 

300.  Dès  que  le  maître  a  accepté  l'ouvrage 
expressément  ou  tacitement,  l'entrepreneur 
est  déchargé  de  toute  responsabilité,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  qui  ne  pouvaient 
être  constatés  lors  de  la  vérification  régulière 
et  de  la  réception  de  l'ouvrage  ou  qui  ont  été 
frauduleusement  *  cachés  par  l'entrepreneur. 

*  Ail.  arglistlg,  dolosivement. 

3.61.  Il  y  a  acceptation  tacite*  lorsque  le 
maître  omet  de  vérifier  l'état  de  l'ouvrage  et 
d'aviser  l'entrepreneur,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  357,  alinéa  1er.  si  les  défauts  ne  se 
manifestent  que  plus  tard,  le  maître  est  tenu 
de  les  signaler  à  l'entrepreneur  aussitôt  qu'il 
en  a  connaissance';  sinon  il  est  réputé  avoir 
accepté  l'ouvrage  avec  lesdits  défauts. 

'  AU.  als  stillschweigende  Genehmigung  gilt  efi, 
le  maître  est  réputé  accepter  l'ouvrage. 

-Ail.  sqfbrt  narh  der  Entdockung,  d^s  qu'ils  ont 
été  découverts. 

36 Sî.  Les  droits  qui  compétent  au  maître 
à  raison  des  défauts  de  l'ouvrage  se  prescri- 
vent suivant  les  mêmes  règles  que  les  droits 
correspondants  de  l'acheteur,  conformément 
aux  articles  257  à  259. 

Toutefois  l'action  du  maître  qui  a  commandé 
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une  construction  *  ne  se  prescrit  que  par  cinq 
ans  à  partir  de  la  réception. 

•  Ail.  Bauwerky  bâtisse. 

363.  Le  prix  de  l'ouvrage  est  payable  au 
moment  de  la  livraison. 

Si  l'on  est  convenu  de  livraisons  et  de  paie- 
ments partiels,  le  prix  afférent  à  chaque  partie 
de  l'ouvrap^e  est  payable  au  moment  de  la  li- 
vraison de  cette  partie. 

364.  Lorsque  le  prix  a  été  fixé  d'avance  à 
forfait  ^  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  l'ou- 
vrage pour  la  somme  fixée. 

L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune 
augmentation,  en  alléguant  que  l'ouvrage  a 
exigé  plus  de  travail  ou  de  dépenses  qu'on  ne 
l'avait  prévu. 

Toutefois,  si  l'exécution  de  l'ouvrage  est  ar- 
rêtée ou  rendue  excessivement^  difficile  par 
des  circonstances  extraordinaires,  impossi- 
bles à  prévoir,  et  que  l'entrepreneur  n'ait  pas 
pris  expressément  cette  éventualité  à  sa  charge, 
le  juge  a  la  faculté  *  d'accorder  soit  une  aug- 
mentation du  prix  stipulé,  soit  la  résiliation 
du  contrat. 

Le  maître  est  toujours  tenu  de  payer  le  prix 
intégral,  encore  que  l'ouvrage  ait  exigé  moins 
de  travail  qu'on  ne  le  prévoyait. 

'  Ail.  genau,  exactement. 

*  Ail.  ûbermâssig,  outre  mesure. 

3  Le  texte  ail.  ajoute  :  narh  hllUgcm  Ermmsen, 
suivant  ce  qu'il  estime  équitable,  eœ  œquo  et  bono. 

365.  Si  le  prix  n'a  pas  été  fixé  d'avance, 
ou  s'il  ne  l'a  été  qu'approximativement,  il  doit 
être  déterminé  d  après  la  valeur  du  travail. 

8 
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d66.  Lorsque  le  devis  approximatif  ar- 
n>té  avec  Tentrepreneur  se  trouve,  sans  le  fait 
du  maître,  dépassé  dans  une  mesure  exces- 
sive, le  maître  a  le  droit,  soit  pendant,  soit 
après  l'exécution,  de  résilier  le  contrat. 

S'il  s'agit  de  constructions  élevées  sur  le 
fonds  du  maître,  celui-ci  peut  demander  un 
rabais*  sur  le  prix  des  travaux  ou, si  la  cons- 
truction n'est  pas  achevée,  en  interdire  la  con- 
tinuation à  l'entrepreneur  et  se  désister  du 
contrat  en  payant  une  indemnité  équitable 
pour  les  travaux  exécutés. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  :  angemessen,  équitable. 

367.  Si,  avant  d'être  livré,  l'ouvrage  périt 
par  cas  fortuit,  l'entrepreneur  ne  peut  récla- 
mer ni  le  prix  de  son  travail,  ni  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  à  moins  que  le  maî- 
tre ne  fût  en  demeure  de  prendre  livraison. 

La  perte  de  la  matière  est,  dans  ce  cas,  à  la 
charge  de  la  partie  qui  l'a  fournie. 

368.  Si  l'ouvrage  a  péri  par  suite  d'un  dé- 
faut de  la  matière  fournie  par  le  maître,  ou  par 
suite  du  mode  d'exécution  prescrit  par  le  maî- 
tre, sans  que  l'entrepreneur  ait  négligé  de  sa- 
tisfaire à  l'obligation  qui  lui  incombe  aux 
termes  de  l'article  356,  l'entrepreneur  peut  ré- 
clamer le  prix  *  du  travail  effectué  et  le  rem- 
boursement des  dépenses'  non  comprises 
dans  ce  prix. 

En  cas  de  faute  du  maître,  l'entrepreneur  a 
droit,  en  outre,  à  des  dommages  et  intérêts, 
conformément  à  l'article  116  ;  il  peut  deman- 
der, notamment,  la  bonification  du  gain  dont 
il  a  été  privé. 
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*  Ail.  Vergûtung,  bonification. 

2  Ail.  Auslagen,  de  ses  débours. 

369.  Tant  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé, 
le  maître  peut,  en  tout  temps,  se  désister  du 
contrat,  en  payant  le  travail  effectué  et  en  in- 
demnisant complètement  l'entrepreneur. 

370.  Si  l'exécution  *  de  l'ouvrage  devient 
impossible  par  suite  d'un  cas  fortuit  survenu 
chez  le  maître,  l'entrepreneur  a  droit  au  prix* 
du  travail  effectué  et  au  remboursement  des 
dépenses'  non  comprises  dans  ce  prix. 

Si  c'est  par  la  faute  du  maître  que  l'ouvrage 
n'a  pu  être  exécuté,  l'entrepreneur  peut  récla- 
mer, en  outre,  des  dommages  et  intérêts. 

*  AH.  Vollendung,  l'achèvement. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  368. 

3  Voir  note  2  à  l'art.  368. 

371 .  Lorsque  l'entrepreneur  meurt  oiî  de- 
vient, sans  sa  faute,  incapable  de  terminer 
l'ouvrage,  le  contrat  est  résilié,*  si'-^,  en  le  for- 
mant, on  s'est  spécialement  préoccupé  des  ap- 
titudes personnelles  de  l'entrepreneur. 

Le  maître  est  tenu  d'accepter  la  partie  de 
l'ouvrage  qui  est  exécutée,  si  elle  peut  lui  être 
utile,  et  d'en  payer  le  prix  à  proportion. 

*  Ail.  erlischt^  prend  fin. 
-  Ail.  soLcelty  en  tant  que. 
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TITRE  TROISIEME 


DU   CONTRAT   d'ÉDITION 


Comp.  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  76. 

Comp.  loi  féd.  du  23  avril  1883  concernant  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  spécialement  art.  4; 
convention  internationale  (de  Berne)  du  9  septem- 
bre 1886  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques. 

3729.  Le  contrat  d'édition  est  un  contrat 
par  lequel  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique  ou  ses  ayants-cause  s'engagent  à 
remettre  cette  œuvre  à  un  éditeur  qui,  de  son 
côté,  s'oblige  à  la  publier,  c'est-à-dire  à  la  re- 
produire en  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable d'exemplaires  et  à  la  répandre  dans 
le  public. 

373.  A  moins  de  stipulations  spéciales,  le 
contrat  transfère  à  l'éditeur  l'exercice  du  droit 
d'auteur^  pour  autant  et  aussi  longtemps'  que 
l'exécution  de  la  convention  l'exige. 

*  Comp.  Propr.  litt.  et  art.  1;  convention  intern* 
2  et  3. 

'  Comp.  Propr.  litt.  et  art.  2. 

374.  Celui  qui  cède  l'œuvre  à  publier  doit 
avoir  au  moment  du  contrat  le  droit  d'en  dis- 
poser dans  ce  but  ;  il  est  garant  de  cette  cir- 
constance envers  l'éditeur. 

Si  tout  ou  partie  de  l'œuvre  a  déjà  été  cédée 
à  un  autre  éditeur,  ou  s'il  est  à  sa  connais- 
sance (ju'elle  ait  été  publiée  de  quelque  autre 
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façon,  il  est  tenu  de  le  déclarer  avant  de  con- 
clure le  contrat. 

375.  Tant  que  les  éditions  que  l'éditeur  a 
le  droit  de  faire  ne  sont  pas  épuisées,  Tauteur 
et  ses  ayants-cause*  ne  peuvent  disposer  à  son 
préjudice  ni  de  Tœuvre  entière,  ni  d'aucune 
des  parties  de  Tœuvre. 

*  Ail.  der  Verlaggeber,  celui  qui  a  remis  l'œuvre 
à  l'éditeur  en  vue  de  sa  publication. 

376.  Les  articles  de  journaux  et  les  arti- 
cles isolés  de  peu  d'étendue  insérés  dans  une 
revue  peuvent  toujours  être  reproduits  ail- 
leurs par  l'auteur  ou  ses  ayants-cause  •. 

Les  travaux  qui  font  partie  d'une  œuvre  col- 
lective* et  les  articles  de  revue  d'une  étendue 
plus  considérable  ne  peuvent  être  reproduits 
par  eux*  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  moment  où  la  publication  en 
a  été  acnevée. 

*  Voir  note  1  à  l'art.  375. 

■ 

*  Comp.  Propr.  litt.  et  art.  11  ;  convention  intern.  7. 
—  Le  texte  ail.  dit  :  Beltrâge  an  Sammelicerke, 
contributions  à  un  recueil  renfermant  des  œuvres 
de  plusieurs  auteurs. 

377.  Si  le  contrat  ne  précise  pas  le  nom- 
bre des  éditions  à  faire,  l'éditeur  n'a  le  droit 
d'en  publier  qu'une  seule. 

A  défaut  de  convention,  l'éditeur  est  libre, 
pour  chaque  édition,  de  fixer  le  chiffre  des 
exemplaires.  Mais  il  est  tenu,  si  l'auteur* 
l'exige,  d'en  faire  imprimer  tout  au  moins  un 
nombre  suffisant  pour  donner  à  l'ouvrage  une 
publicité  convenable  ;  une  fois  le  premier  ti- 
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rage  terminé,  il  ne  peut  plus  en  faire  de  nou- 
veaux '. 

»  Voir  note  1  à  l'art.  375. 

-  Ail.  ncue  Abclriicke,  des  réimpressions. 

378.  L'éditeur  est  tenu  de  reproduire  l'œu- 
vre sous  une  forme  appropriée  à  son  impor- 
tance ^  sans  aucune  abréviation,  addition  ou 
modification  qui  n'ait  été  consentie  par  l'autre 
partie.  Il  doit  faire  les  annonces  nécessaires 
et  prendre  les  mesures  habituelles  pour  as- 
surer la  vente. 

C'est  lui  qui  fixe  les  prix,  sans  toutefois  pou- 
voir les  élever  de  façon  à  entraver  l'écoule- 
ment de  l'ouvrage. 

*  AU.  angemessene  Atiastattung,  extérieur  en  rap- 
port avec  la  nature  de  l'œuvre. 

379.  Tant  que  ses  facultés  le  lui  permet- 
tent, l'auteur  conserve  le  droit  d'apporter  à 
son  œuvre  les  corrections  et  améliorations 
qu'il  juge  nécessaires  ;  s'il  impose  par  là  à 
l'éditeur  des  frais  imprévus,  il  lui  en  doit  la 
récompense. 

L'éditeur  ne  peut  faire  une  nouvelle  édition 
ou  un  nouveau  tirage  sans  avoir  mis,  au  préa- 
lable, l'auteur  en  mesure  de  faire  les  change- 
ments nécessaires. 

Ce  droit  est  personnel  à  l'auteur  ;  il  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers. 

Au  surplus,  l'éditeur  conserve  la  faculté  de 
s'opposer  aux  changements  qui  porteraient 
atteinte  à  ses  intérêts  comrnerciaux  ou  à  son 
honneur,  ou  quiau^.^  m  enteraient  saresponsa- 
bUité, 
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380.  Si  la  convention  donne  à  l*éditeur  le 
droit  de  faire  plusieurs  éditions  ou  toutes  les 
éditions  d'un  ouvrage,  et  qu'il  néglige  de  pré- 
parer une  nouvelle  édition  après  que  la  der- 
nière est  épuisée,  l'auteur  ou  ses  ayants-cause  * 
peuvent  lui  faire  flxer  par  le  juge  un  délai 
pour  la  publication  d'une  nouvelle  édition.  S'il 
ne  s'exécute  pas  dans  ce  délai,  l'éditeur  est 
déchu  de  son  droit. 

»  Voir  note  1  à  l'art.  375. 

381.  L'éditeur  cjui  a  acquis  le  droit  de  pu- 
blier •  différentes  œuvres  du  même  auteur,  n'a 
pas,  par  là  même,  celui  d'en  faire  une  publi- 
cation d'ensemble. 

De  même,  le  droit  de  faire  une  publication 
d'ensemble,  c'est-à-dire  d'éditer  les  œuvres 
complètes  d'un  auteur  ou  toute  une  catégorie 
de  ses  œuvres,  n'implique  pas  pour  l'éditeur 
le  droit  de  publier  séparément  les  divers  ou- 
vrages qui  y  figurent. 

*  Ail.  hesonderc  Ausgabe,  le  droit  de  publier  sépa- 
rément. 

38ISÎ.  Sauf  convention  contraire  avec  l'édi- 
teur, le  droit  de  traduction  *  demeure  réservé 
à  l'auteur  ou  à  ses  ayants-cause  '. 

*  Comp.  Propr.  litt.  et  art.  1  et  2;  convention  in- 
tem.  5  et  6. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  375. 


I.  Celui  qui  donne  une  œuvre  à  éditer 
est  réputé,  même  à  défaut  de  stipulation  ex- 
presse, avoir  droit  à  des  honoraires  lorsque 
les  circonstances  ne  permettent  pas  de  sup- 
posef  qu'il  ait  entendu  renoncer  à  toute  rému. 
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nération.  Le  chiffre  des  honoraires  est  fixé 
par  le  juge  sur  l'avis  d'experts. 

384.  Si  l'éditeur  a  le  droit  de  faire  plusieurs 
éditions,  les  stipulations  relatives  aux  hono- 
raires et,  en  général,  les  diverses  conditions 
flxées  pour  la  première  édition  sont  présu- 
mées s'appliquer  à  chacune  des  suivantes. 


».  Les  honoraires  sont  exigibles  dès  que 
l'œuvre  entière  ou,  si  elle  paraît  par  parties 
détachées  (volumes,  fascicules,  feuilles),  dès 
que  chaque  partie  est  imprimée  et  prête  pour 
la  vente. 

386.  Lorsque  la  question  des  honoraires 
dépend  *  en  tout  ou  en  partie  du  résultat  de  la 
vente,  l'éditeur  est  tenu  d'établir  selon  l'usage 
son  compte  de  vente  et  d'en  fournir  la  justifi- 
cation. 

*  Ail.  wird  das  Honorar  ahhânglg  gemanht,  lors- 
que les  parties  conviennent  de  faire  dépendre  les 
honoraires. 

38*7.  Lorsque  l'œuvre,  après  avoir  été  li- 
vrée à  l'éditeur,  périt  par  cas  fortuit,  l'éditeur 
n'en  est  pas  moins  tenu  du  paiement  des  ho- 
noraires. 

Mais,  si  l'auteur  possède  un  second  exem- 
plaire de  l'œ.uvre  qui  a  péri,  il  doit  le  mettre  à 
la  disposition  de  l'éditeur,  et  s'il  peut  la  refaire 
sans  trop  de  peine,  il  y  est  tenu  ;  moyennant 
une  juste  indemnité,  dans  les  deux  cas. 


I.  Si,  antérieurement  à  la  mise  en  vente, 
l'édition  déjà  préparée  par  l'éditeur  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit,  l'éditeur  a  le 
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droit  de  faire  rétablir*  à  ses  frais  les  exemplai- 
res détruits,  sans  que  Fauteur  ou  ses  ayants- 
cause  '  puissent  prétendre  à  de  nouveaux  ho- 
noraires. 

*  Ail.  net(  hersustellen,  faire  refaire  à  nouveau. 
2  Voir  note  1  à  l'art.  375. 

389.  Le  contrat  s'éteint  par  le  fait  qu'avant 
Tachèvement  de  Tœuvre  Tauteur  vient  à  mou- 
rir, ou  devient  incapable  de  la  terminer,  ou  se 
trouve  sans  sa  faute  dans  Timpossibilité  de  la 
terminer. 

Néanmoins,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
le  maintien  intégral  ou  partiel  du  contrat  j)a- 
raîtrait  possible  et  équitable,  le  juge  a  la  fa- 
culté de  l'ordonner  et  de  prescrire  les  mesu- 
res nécessaires. 

390.  En  cas  de  faillite  de  l'éditeur,  l'au- 
teur ou  ses  ayants-cause  *  peuvent  remettre 
l'œuvre  à  un  autre  éditeur,  a  moins  qu'ils  ne 
reçoivent  des  garanties  pour  l'accomplisse- 
ment des  obligations  ultérieures  du  failli'. 

<  Voir  note  1  à  l'art.  375. 

'  Comp.  LP.  211,  reproduit  plus  haut  à  l'art.  315. 

391.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  auteurs  s'en- 
gagent à  élaborer  un  ouvrage  d'après  un  plan 
que  leur  fournit  l'éditeur,  ils  n'ont  droit  qu  aux 
honoraires  stipulés.  L'éditeur  jouit  '  d'un  droit 
de  publication  illimité  '. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  :  in  der  Folgc,  dans  la  suite. 

*  Ail.  fret,  libre. 
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TITRE  QUATORZIÈME 

DU   MANDAT 


I.  Du  mandat  proprement  dit. 

Ce.  fr.  1984-1989,  1991-1996,  1998-2001,  2007-2010. 
—  Ce.  ail.  652-655,  662-676.  —  Coin.  ail.  53,  290,  297, 
323;  eomp.  aussi  66-76,  79-84.  —  Corn.  ail.  nouv.  52, 
58,  354,  362;  comp.  aussi  84-92,  93-104. 

39^.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel 
le  mandataire  qui  Taccepte  s'oblige  à  gérer  se- 
lon la  volonté  du  mandant  l'afTaire  dont  il  s'est 
chargé. 

Il  n'est  dû  de  rémunération  (provision,  ho- 
noraires) au  mandataire  que  si  l'usage  ou  la 
convention  lui  en  assure  une. 

393.  A  moins  d'un  refus  immédiat,  le  man- 
dat est  réputé  accepté  lorsqu'il  se  rapporte  à 
des  affaires  pour  la  gestion  desquelles  le  man- 
dataire a  une  qualité  officielle,  ou  qui  rentrent 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  ou  pour  les- 
quelles il  a  publiquement  offert  ses  services. 

394L.  A  défaut  de  stipulation  expresse, 
l'étendue  du  mandat  est  déterminée  par  la  na- 
ture de  l'affaire  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Le  mandataire  ne  peut,  sans  des  pouvoirs 
exprès  *,  intenter  un  procès,  transiger,  com- 
promettre ,  souscrire  des  engagements  de 
change,  aliéner  ou  grever  des  immeubles,  ni 
faire  des  donations. 
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La  question  de  savoir  s'il  lui  faut  des  pou- 
voirs spéciaux  pour  faire,  dans  le  cours  d'une 
instance,  certains  actes  ou  certaines  déclara- 
tions au  nom  du  mandant,  se  résout  d'après 
les  lois  de  procédure  fédérales  ou  cantonales^. 

'  Ail.  hesondere  Ermanhtlgung,  autorisation  spé- 
ciale. 

-  Conip.  loi  féd.  du  22  novembre  1850  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  par  devant  le  Tribunal  fédéral  en 
matière  civile,  32-38;  LP.  27. 

395.  Le  mandataire  qui  a  reçu  des  ins- 
tructions précises*  ne  peut  s'en  écarter  qu'au- 
tant que  les  circonstances  ne  lui  permettent 
pas  de  prendre  l'avis  du  mandant  et  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  que  celui-ci  aurait  autorisé  une 
dérogation  s'il  avait  connu  l'état  de  l'affaire^. 

Lorsque,  en  dehors  de  ces  cas,  le  manda- 
taire s'acquitte  du  mandat  à  des  conditions 
plus  défavorables  que  celles  qui  lui  étaient 
prescrites,  le  mandat  n'est  réputé  accompli 
que  si  le  mandataire  prend  le  préjudice  à  sa 
charge. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  :/tir  die  BenorQUiiQ  des  ûher- 
tracjenen  Gesr/tàjïs,  poiir  la  gestion  de  l'affaire  dont 
il  s'est  chargé. 

2  Ail.  Sarhlage,  la  situation. 

396.  Le  mandataire  est  responsable  en- 
vers le  mandant  de  la  bonne  et  fidèle  exécu- 
tion du  mandat  dont  il  a  été  investi  ;  il  est  tenu 
de  l'exécuter  personnellement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  autorisé  à  le  transmettre  à  un  tiers  ou 
qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  circonstances*. 

*  Comp.  art.  39  de  la  loi  féd.  du  22  novembre  1850 
sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  Tribunal 
fédéral  en  matière  civile. 
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402.  Le  mandat  peut  en  tout  tenips  être 
révoqué  ou  répudié  \ 

Toutefois  celle  des  parties  qui  renonce  à 
contretemps  doit  indemniser  l'autre  du  dom- 
mage qu'elle  lui  cause. 

*  AU.  Der  Au/ïrag  kann  von  jedem  TheiU  jeder- 
selt  (/ekundigt  werden,  chaque  partie  peut  eh  tout 
temps  mettre  fin  au  mandat. 

403.  Le  mandat  finit  par  la  mort,  Tinca- 
pacité  ou  la  faillite  soit  du  mandant,  soit  du 
mandataire,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
convenu  ou  ne  résulte  de  la  nature  même  de 
l'affaire. 

Toutes  les  fois,  cep.endant,  que  l'extinction 
du  mandat  met  en  péril  les  intérêts  du  man- 
dant*, le  mandataire,  ses  héritiers  ou  son  re- 
présentant sont  tenus  de  continuer  la  gestion  ^ 
de  l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  mandant,  ses  hé- 
ritiers ou  son  représentant  soient  en  mesure 
d'y  pourvoir  eux-mêmes. 

'  AU.  das  Geschàft,  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  man- 
dat. 

'  AU.  fur  die  Fort/ahrung  des  Geschàfts  zu  sor- 
gen,  de  veiller  à  la  continuation  de  la  gestion. 

404.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  que 
le  mandataire  a  faites  avant  d'avoir  connais- 
sance de  l'extinction  du  mandat,  le  mandant 
ou  ses  héritiers  sont  tenus  envers  le  manda- 
taire comme  si  le  mandat  eût  encore  existé. 

405.  Celui  qui  s'engage  à  s'entremettre  en 
vue  de  la  conclusion  d'un  contrat,  sans  être 
d'une  manière  permanente  *  au  service  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  est  soumis  aux  dis- 
positions du  présent  chapitre. 
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,-  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  des 
législations  cantonales  sur  les  agents  de 
change,  courtiers  ou  autres  personnes  qui, 
par  profession,  servent  d'intermédiaires  dans 
les  affaires. 

'  AU.  dauerndy  durable. 


II.  De  rassignation  ou  délégation. 

Ce.  fr.  1275,  1276.  —  Ce.  ail.  783-792.  —  Com.  ail.  300. 

406.  L'assignation  ou  délégation  est  un 
contrat  par  lequel  l'assignant  charge  l'assigné 
de  payer  à  l'assignataire  une  somme  d'argent 
que  celui-ci  est  autorisé  à  percevoir  en  son 
propre  nom. 

407.  Lorsque  l'assignation  a  pour  objet 
d'éteindre  une  dette  contractée  par  l'assignant 
envers  l'assignataire,  cette  dette  n'est  éteinte 
que  quand  le  paiement  a  été  effectué  par  l'as- 
signé. 

Néanmoins  le  créancier*  qui  a  accepté  l'assi- 
gnation ne  peut  revenir'  sur  l'assignant  que  si, 
ayant  demandé  le  paiement  à  l'assigné,  il  n'a 
pu  l'obtenir  à  l'époque  fixée  '  dans  l'assigna- 
tion^- 

•  Ail.  Emii/'àmjcry  l'assignataire. 

-  AU.  seine  Forderung  wleder  geltend  marhcn, 
faire  de  nouveau  valoir  sa  eréanee  eontre  l'assi- 
gnant. 

3  AU.  nach  Ablatif  der  bestimmten  Zclt,  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé. 

408.  Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débi- 
teur une  délégation  doit,  s'il  ne  veut  pas  l'ac- 
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eepter,  en  prévenir  sans  délai  le  débiteur,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts. 

Au  surplus,  les  articles  392  et  393  sont  ap* 
plicables  à  l'assignataire. 

409.  L'assigné  qui  a  notifié  son  accepta- 
tion à  l'assignataire  sans  formuler  aucune  ré- 
serve, est  obligé  envers  lui  au  paiement  ;  il 
ne  peut  lui  opposer  que  les  exceptions  résul- 
tant de  leurs  rapports  personnels  ou  du  con- 
tenu de  la  délégation,  a  Texclusion  de  celles 
qui  dérivent  de  ses  rapports  avec  l'assignant. 

41 0.  Si  l'assigné  est  débiteur  de  l'assi- 
gnant, il  ne  peut  refuser  d'accepter  la  -déléga- 
tion *  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
dette  et  en  tant  que  sa  situation  ne  s'en'  trouve 
pas  empirée. 

Mais,  même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  de 
déclarer  son  acceptation  antérieurement  au 
paiement  si  le  contraire  n'a  pas  été  formelle- 
ment' convenu  entre  lui  et  1  assignant. 

'  Ail.  ist  er  sur  Zahlung  cerpjllchtet,  il  est  tenu 
de  payer  (l'assignataire). 

*  Ail.  dculurchy  dafts  cr  an  den  Antccisungsem- 
pfdnger  Zahlung  Icisten  soll,  ne  se  trouve  pas  empi- 
rée du  fait  qu'il  doit  effectuer  le  paiement  entre  les 
mains  de  l'assignataire. 

3  Ce  mot  «  formellement  »  n'est  pas  dans  le  texte 
ail. 

411 .  Si  l'assigné  refuse  le  paiement  aue 
lui  demande  l'assignataire  ou  s  il  déclare  d'a- 
vance qu'il  ne  paiera  pas*,  l'assignataire  doit 
en  aviser  sur-le-cbamp  l'assignant,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts. 


i 
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'  Le  texte  ail.  ajoute  :  denselben^  qu'il  ne  paierai 
pas  Tassignataire. 

4112.  L'assignant  peut  révoquer  l'assigna- 
tion à  l'égard  de  l'assignataire  toutes  les  fois 
Su'il  ne  l'a  pas  délivrée  dans  l'intérêt  de  ce 
ernier  et,  notamment,  pour  s'acquitter  envers 
lui  d'une  dette. 

Il  peut  la  révoquer  à  l'égard  de  l'assigné, 
tant  que  celui-ci  n  a  pas  notifié  son  acceptation 
à  l'assignataire. 

La  mise  en  faillite  de  l'assignant  emporte 
révocation. 

413.  L'assignation*  qui  a  été  libellée  au 
porteur  est  régie  par  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  ;  tout  porteur  ayant  à  l'égard  de 
l'assigne  la  qualité  d'assignataire,  et  les  raç- 
ports  entre  l'assignant  et  l'assignataire  ne  s'é- 
tablissant  qu'entre  chaque  cédant  et  son  ces- 
sionnaire  respectif. 

En  matière  de  chèque  on  applique  les  dis- 
positions spéciales  du  titre  trentième.         ' 

'  AU.  schviftliche  Anweisung,  Tassignation  faite 
dans  la  forme  écrite. 

'  AU.  in  dent  Slnne,  dass  dem  Angewiesenen  ge- 
genûber  jeder  ïnhaher  als  Anweisùngsemp/ânger 
ailt,  die  Rechte  zwischen  dem  Anweisenaen  und 
Emp/ânger  dagegen  nur  far  den  jeweiligen  Ueber- 
geber  und  Abnehmer  begrundet  werden,  en  ce  sens 
que  tout  porteur  est  envisagé  comme  ayant  vis-à- 
vis  de  l'assigné  la  qualité  (fassignataire,  mais  que, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  assignant  et 
assignataire,  un  lien  de  droit  ne  s'établit  chaque  fois 
qu'entre  celui  qui  a  remis  l'assignation  et  celui  qui 
l'a  reçue. 

414.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  disposi- 
tions du  présent  chapitre  aux  règles  du  droit 

9 
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cantonal  concernant  la  délégation  des  créan- 
ces hypothécaires  *. 

'  Ail.  grumlcersichert^  garanties  sur  des  immeu- 
bles. 

m.  De  la  lettre  de  crédit. 

4:15.  Est  soumise  aux  règles  concernant 
l'assignation  la  lettre  de  crédit  par  laquelle  le 
destinataire  est  chargé,  avec  ou  sans  fixation 
d'un  maximum,  de  remettre  à  une  personne 
déterminée  les  valeurs  dont  celle-ci  rera  la  de- 
mande. 

416.  Si  aucun  maximum  n'est  fixé  et  que 
le  crédité  fasse  des  demandes  exagérées  ',  en 
disproportion  évidente  avec  la  position  res- 
pective des  intéressés,  le  destinataire  doit  pré- 
venir son  correspondant  et,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  ses  instructions,  surseoir  au  paie- 
ment. 

'  Ail.  ungeioôhnîlch,  sortant  de  l'ordinaire. 

417.  L'assignation  contenue  dans  une  let- 
tre de  crédit  n'est  censée  acceptée,  dans  le 
sens  de  l'article  409,  que  si  l'acceptation  énonce 
une  somme  déterminée. 

IV.  De  Tordre  de  crédit. 

Ce.  ail.  778.  —  Corn.  ail.  nouv.  349. 

418.  Lorsqu'une  personne  a  reçu  et  ac- 
cepté l'ordre  ou  mandat  d'ouvrir  ou  de  renou- 
veler, en  son  propre  nom  et  pour  son  propre 
compte,  un  crédit  à  un  tiers  sous  la  responsa- 
bilité du  mandant,  celui-ci  répond  de  la  dette 
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du  crédité,  à  l'égal  d'une  caution,  en  tant  que 
le  mandataire  ou  créditeur  n'a  pas  outrepassé 
son  mandat. 

Toutefois  le  mandant  n'encourt  cette  res- 
ponsabilité qu'à  la  condition  que  Tordre  ait 
été  donné  par  écrit. 

^41 9.  Le  mandant  ne  peut  exciper  contre 
le  créditeur  du  fait  que  le  crédité  est  person- 
nellement incapable  de  s'obliger. 

4tZO.  Il  cesse  d'être  responsable  de  la  dette 
lorsque  le  créditeur  a  accordé  de  son  chef  des 
délais  au  crédité,  ou  négligé  de  le  poursuivre  * 
conformément  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues  '. 

'  Ail.  corsugehen,  procéder  contre  lui. 

-  Le  texte  ail.  ajoute:  des  Au/traggebers,  du  man- 
dant. 

4191 .  Les  rapports  juridiques  entre  le  man- 
dant et  le  crédite  sont  régis  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  rapports  entre  la  caution 
et  le  débiteur  principal. 

.-II.  I  ■  I  .       •        «  I      I       »  I     I  I  m 

.     TITRE   QUINZIÈME 

DES  FONDÉS  DE  PROCURATION,  DES  RE- 
PRÉSENTANTS OU  MANDATAIRES 
COMMERCIAUX  ET  DES  VOYAGEURS  DE 
COMMERCE. 

Ce.  fr.  1988,  E003.  —  Com.  ail.  41-56.  --  Corn.  ail. 
nouv.  48-58.  —  Loi  ali.  du  30  mars  1888  sur  la  radia- 
tion des  procurations  ayant  cessé  d'exister. 

4dS$.  Le  fondé  de  procuration  est  la  per- 
sonne qui  a  reçu,  expressément  ou  de  fait,  du 
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chef  d'une  maison  de  commerce,  d'une  fabri- 
que ou  de  tout  autre  établissement  tenu  *  en  la 
forme  commerciale,  l'autorisation  de  gérer 
Pjour  lui  ses  affaires  et  de  signer  par  procura- 
tion en  se  servant  de  la  signature  de  la  maison. 

Le  chef  de  la  maison  doit  pourvoir  à  l'ins- 
cription de  la  procuration  sur  le  registre  du 
commerce  ;  mais  il  est  lié,  dès  avant  l'inscrip- 
tion, par  les  actes  du  fondé  de  procuration. 

Lorsqu'il  s'agit  d'autres  espèces  d'établisse- 
ments ou  d'affaires,  le  fonde  de  procuration 
ne  peut  être  constitué  que  par  voie  d'inscrip- 
tion sur  le  registre  du  commerce.  Jusqu'à  ce 
que  cette  inscription  ait  eu  lieu,  les  disposi- 
tions générales  concernant  la  représentation 
sont  seules  applicables  '. 

'  AU.  gefiihrtes,  exploité. 

'  Co'mp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  regis- 
tre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce, 
13,  al.  1  6,  15,  18,  36,  37. 


Le  fondé  de  procuration  est  réputé, 
à  l'égard  des  tiers  de  nonne  foi,  avoir  la  fa- 
culté de  souscrire  des  engagements  de  change 
pour  le  chef  de  la  maison  et  de  faire  au  nom 
de  celui-ci  tous  les  actes  que  comporte  *  le  but 
du  commerce  ou  de  l'entreprise. 

Le  fondé  de  procuration  ne  peut  aliéner  ou 
grever  des  immeublés,  s'il  n'en  a  reçu  le  pou- 
voir spécial  *. 

Nulle  autre  restriction  de  ses  pouvoirs  n'est 
opposable  aux  tiers  de  bonne  foi^. 

'  AU.  mit  sich  bringen  kann,  peut  comporter. 
'  AU.  ausdrûckliche  Be/ugniss^  l'autorisation  ex- 
presse. ■ 

»Comp.  LP.  65  §§2  et  4. 
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La  procuration  peut  être  donnée  à 
plusieurs  personnes  à  la  fois,  sous  condition 
qu'elles  signent  conjointement  (procuration 
collective).  Dans  ce  cas,  la  signature  de  cha- 
cune d'elles  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
compagnée de  celle  des  autres. 


La  révocation  de  la  procuration  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  en- 
core qu'il  n'y  ait  point  eu  d'inscription  quand 
la  procuration  a  été  conférée. 

Tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  et  publiée, 
la  révocation  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de 
bonne  foi*. 

^  Comp.  règlement  fédéral  du  6  mai  1890  sur  le 
registre  du  oommerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 19,  42  et  suiv. 

426.  Le  représentant  ou  mandataire  com- 
mercial  est  la  personne  qui,  sans  avoir  la  qua- 
lité de  fondé  de  procuration,  est  chargée  de 
représenter  le  chef  de  l'un  des  établissements 
énumérés  en  l'article  422,  alinéa  1,  soit  pour 
toutes  les  affaires  formant  l'objet  de  son  com- 
merce ou  de  son  entreprise,  soit  pour  certai- 
nes opérations  spécialement  déterminées.  Ses 
pouvoirs  s'étendent  à  tous  les  actes  que  com- 
portent habituellement  soit  ce  commerce  ou 
cette  entreprise,  soit  ces  opérations. 

Toutefois  le  mandataire  commercial  ne  peut 
souscrire  des  engagements  de  change,  con- 
tracter des  emprunts  ni  soutenir  un  procès, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  * . 

'  Ail.  auadrucklich,  expresse. 

4î87.  Le  fondé  de  procuration  et  le  manda- 
taire commercial  qui  a  la  direction  de  toute  la 


—     Ie34     — 

maison  ou  qui  est  au  service*  du  chef  de  réta- 
blissement ne  peuvent,  sans  l'autorisation  de 
celui-ci,  faire  pour  leur  compte  personnel  ni 
pour  le  compte  d'un  tiers  des  opérations  ren- 
trant dans  le  genre  d'affaires  de  la  maison. 

S'ils  contreviennent  à  cette  disposition,  le 
chef  a  contre  eux  une  action  en  dommages  et 
intérêts  ;  il  peut  aussi  exiger  que  les  opéra- 
tions ainsi  faites  soient  considérées  comme 
faites  pour  son  compte. 

'  AU.  in  elnetn  Dlenstcerhâltnisse,  dans  un  rap- 
port de  louage  do  services  avec  le  chef. 

438.  La  procuration  et  le  mandat  commer- 
cial sont  révocables  en  tout  temps,  sans  pré- 
judice des  droits  résultant  du  louage  de  ser- 
vices. 

La  mort  du  chef  de  la  maison  n'entraîne  pas 
l'extinction  de  la  procuration  ni  du  mandat 
commercial. 

439.  Tout  voyageur  de  commerce  qui  fait 
pour  un  établissement  déterminé  des  affaires 
en  dehors  du  lieu  où  il  a  son  siège,  est  réputé 
avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  toucher  le 
prix  des  ventes  conclues  par  lui  au  nom  du 
chef  de  l'établissement,  pour  en  donner  quit- 
tance ou  pour  accorder  des  délais  *  au  débi- 
teur. S'il  a  été  apporté  une  restriction  à  ces 
pouvoirs,  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
qui  n'en  ont  pas  eu  connaissance. 

'  Ali.  ZahlurKjsfrl^tcny  délais  pour  le  paiement. 
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TITRE  SEIZIÈME 

DU    CONTRAT   DE    COMMISSION 

Corn.  fr.  94,95.  —  Coin.  ail.  290,  360-377:  comp. 
aussi  379-388.  —  Corn.  ail.  nouv.  354,  383-406;  comp. 
aussi  407-415.  —  Loi  ail.  du  5  juillet  1896  sur  les  obli- 
gations des  commerçants  quant  à  la  garde  de  valeurs 
appartenant  à  des  tiers,  3-8.  —  Loi  ail.  du  22  juin  1896 
sur  les  opérations  de  bourse,  70-74.  —  Loi  d'introd. 
au  Gom.  ail.  14. 

4-30.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  se 
charge  d'opérer,  sous  son  propre  nom,  mais 
pour  le  compte  du  commettant,  la  vente  ou 
l'achat  de  choses  mobilières  ou  de  titres', 
moyennant  un  droit  de  commission  ou  provi- 
sion. 

'  AU.  Werthpaplere.  Voir  note  1  à  Fart.  224." 

431.  Les  règles  du  mandat  sont  applica- 
bles au  contrat  de  commission,  sauf  les  déro- 
gations résultant  du  présent  titre. 

43S.  Le  commissionnaire  doit*  tenir  le  com- 
mettant au  courant  de  ses  actes  et,  en  parti- 
culier, l'informer  immédiatement  de  l'exécu- 
tion de  la  commission. 

Il  n'est  tenu  d'assurer  les  marchandises  en 
commission  que  si  le  commettant  lui  en  a 
donné  l'ordre. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  en  tant  que  cela  est  néces- 
saire  (die  er/ordc/if'chen  Nachrirlitcn). 

438.  Si  la  marchandise  expédiée  en  com- 
mission pour  être  vendue  se  trouve  dans  un 
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état  visiblement  défectueux*,  le  commission- 
naire doit  réserver'  les  droits  de  recours  con- 
tre le  voiturier,  faire  constater  les  avaries,  as- 
surer de  son  mieux  la  conservation  de  la  chose, 
et  enfin  avertir  sans  retard  \^  commettant. 

Sinon  il  répond  du  préjudice  causé  par  sa 
négligence.' 

'  AU.  erkennbar  mangelhajï,  qui  puisse  être  re- 
connu pour  défectueux. 

*  AU.  wahrerij  veiller  au  maintien  des  droits  de 
recours. 

^  Comp.  Transp.  oh.  de  fer.  25  et  suiv.,  46;  règle- 
ment de  trai^sport  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
suisses,  du  1"  janvier  1894,  §§  80  et  suivants. 


Lorsqu'il  est  à  craindre  que  la  mar- 
chandise expédiée  en  commission  pour  être 
vendue  ne  se  détériore  promptement,  le  com- 
missionnaire aie  droit  et  même,  si  *  Tintérêt  du 
commettant  Texige,  Tobligation  de  la  faire 
vendre  avec  l'assistance  de  Tautorité  compé- 
tente du  lieu  où  elle  se  trouve. 

'  AU  soweity  en  tant  que. 

435.  Le  commissionnaire  qui  a  vendu  au- 
dessous  du  prix  minimum  fixé  par  le  commet- 
tant, est  tenu  envers  lui  de  la  différence,  s'il 
ne  prouve  pas  qu'en  vendant  il  a  préservé  le 
commettant  d'un  dommage  et  que  les  circons- 
tances ne  lui  ont  pas*  permis  de  prendre  ses 
ordres. 

'  AU.  nicht  mehr^  plus. 

4L36.  Le  commissionnaire  qui  achète  à  plus 
bas  prix  ou  qui  vend  plus  cher  que  ne  le  por- 
taient les  ordres  du  commettant*,  ne  peut  bé- 
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néficier  de  la  différence,  mais  doit  en  tenir 
compte  à  ce  dernier. 

•  Ali.  als  dcr  Kommittent  corausgeseUt,  que  le 
commettant  ne  l'avait  pensé. 

4:37.  Le  commissionnaire  agit  à  ses  ris- 
ques et  périls  s'il  fait  crédit  ou  s'il  avance  des 
fonds  à  un  tiers  sans  le  consentement  du  com- 
mettant. 

Toutefois,  à  moins  d'instructions  contraires 
du  commettant,  le  commissionnaire  peut  ven- 
dre à  crédit  si  tel  est  l'usage  du  commerce 
dans  le  lieu  de  la  vente. 


Sauf  le  cas  où  le  commissionnaire 
fait  crédit  sans  en  avoir  le  droit,  il  n'est  ga- 
rant du  paiement*  et  de  l'exécutioil  des  autres 
obligations  qui  incombent  à  ceux  avec  lesquels 
il  a  traité  que  s'il  a  expressément  assumé 
cette  responsabilité  ou  si  tel  est  l'usage  du  com- 
merce dans  le  lieu  où  il  est  établi. 

Le  commissionnaire  qui  se  porte  garant  de 
celui  avec  lequel  il  traite,  a  droit  à  une  com- 
mission spéciale  (ducroire). 

'  Ail.  oder,  ou. 

439.  Le  commissionnaire  a  droit  au  rem- 
boursement, avec  intérêts,  de  tous  les  frais, 
avances  et  débours  faits  en  vue  de  l'opération 
dont  il  a  été  chargé  *. 

Il  peut  aussi  porter  en  compte  une  indem- 
nité pour  le  magasinage  et  les  moyehs  de  trans- 
port, mais  non  le  salaire  de  ses  employés. 

'  AH.  im  Interesse  des  Kommittenten,  dans  l'inté- 
rêt du  commettant. 

440.  La  provision  est  due  au  commission- 
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naire,  lorsque  ro[)ératioii  dont  il  était  charfçé 
a  reru  son  exécution. 

Pour  les  alïaires  qui  n'ont  pu  être  exécutées, 
le  commissionnaire  ne  peut  réclamer  qu'une 
indemnité  à  raison  de  ses  démarches,  selon 
l'usap^e  de  la  place. 

441.  Le  commissionnaire  perd  tout  droit 
^  à  la  provision,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'actes 
*  de  mauvaise  foi  envers  le  commettant,  notam- 
ment s'il  a  porté  en  compte  un  prix  supérieur 
à  celui  de  l'achat  ou  inlerieur  à  celui  de  la 
vente. 

En  outre,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le 
commettant  a  le  droit  d'actionner*  le  commis- 
sionnaire lui-même  comme  acheteur  ou  com- 
me vendeur. 

'  Ali.  in  Anspruch  ncluncn,  de  s'en  tenir  au  com- 
missionnaire lui-même. 

44S.  Le  commissionnaire  a  sur  les  mar- 
chandises* en  commission,  ou  sur  le  prix  qui 
a  été  réalisé,  le  droit  de  rétention  défini  à 
l'article  224. 

Les  dispositions  de  l'article  300,  alinéa  1, 
sont  applicables  aux  créances  acquises  pour 
le  compte  du  commettant. 

'  Ail.  Komrnissionsgut,  marchandises  ou  titres  en 
commission. 

4:4:3.  Lorsque,  la  marchandise*  n'ayant  pu 
se  vendre  ou  l'ordre  de  vente  ayant  été  révo- 
(^ué  par  le  commettant,  celui-ci  tarde  ind li- 
ment^ à  la  reprendre  ou  bien  à  en  disi)Oser,  le 
commissionnaire^  peut  poursuivre  la  vente  aux 
enchères  de  cette  marchandise*  devant  l'auto- 
rité compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve. 
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Si  le  commettant  n'est  ni  présent  ni  repré- 
senté sur  la  place,  la  vente  peut  être  ordonnée 
sans  qu'il  ait  été  entendu  ;  mais  un  avis  offi- 
ciel doit  lui  être  adressé  préalablement,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  exposées  à 
une  prompte  dépréciation. 

'  Voir  note  1  à  l'art.  442. 

2  AU.  ungeb'ùhrlirh,  outre  mesure. 

44:4.  Le  commissionnaire  charRé  d'acheter 
ou  de  vendre  des  marchandises,  des  effets  de 
commerce  *  ou  des  titres*  dont  le  prix  est  coté 
à  la  bourse  ou  fixé  par  un  prix  courant^,  peut, 
à  moins  d'ordres  contraires  du  commettant, 
livrer  lui-même  comme  vendeur  la  chose  qu'il 
devait  acheter,  ou  conserver  comme  acheteur 
celle  qu'il  devait  vendre. 

En  pareil  cas,  le  commissionnaire  doit 
compte  du  prix  d'apr^'s  la  cote  de  la  bourse 
ou  d'après  le  prix  courant  au  temps  de  l'exé- 
cution du  mandat. 

'  Ali.  Wechsely  effets  de  change. 

-  AU.    Werthpapirre,  voir  note  1  à  l'art.  224. 

3  AU.  Marktprcis,  prix  coté  sur  le  marché. 

44&.  Si  le  commissionnaire  use  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, il  a  droit  à  la  provision  ordinaire  et  peut 
porter  en  compte  les  frais  d'usage  en  matière 
de  commission*.  Pour  le  surplus,  l'opération 
est  assimilée  à  une  vente. 

'  AU.  sonst  î-C(jelmài<si(i  rorkomnicnde  IJiikosten, 
les  autres  frais  qu'entraîne  régulièrement  toute  opé- 
ration en  commission. 

446.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 444,  le  commissionnaire  annonce  aucom- 
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mettant  l'exécution  du  mandat  sans  lui  dési- 
gner une  autre  personne  comme  acheteur  ou 
vendeur,  il  est  censé  avoir  personnellement 
assumé  les  obligations  qui  incombent  respec- 
tivement à  Tacheteur  ou  au  vendeur. 

447.  Le  commissionnaire  n*est  plus  admis 
à  se  porter  personnellement  acheteur  ou  ven- 
deur si  le  commettant  a  révoqué  le  mandat  et 
que  la  révocation  soit  parvenue  chez  le  com- 
missionnaire avant  qu'il  ait  expédié  l'avis  de 
l'exécution  dudit  mandat. 


Le  commissionnaire-expéditeur  ou 
agent  de  transport  qui,  moyennant  salaire  et 
en  son  propre  nom,  se  charge  d'expédier  ou 
de  réexpédier  des  marchandises  pour  le 
compte  de  son  commettant,  est  considéré 
comme  voiturier  et  soumis,  comme  tel,  aux 
dispositions  du  titre  dix-septième. 


TITRE  DIX-SEPTIEME 

DU   CONTRAT   DE   TRANSPORT,    OU    DES 
VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU 

Ce.  1779,  1782-1784,  1786.  —  Corn.  fr.  96-108  (les 
art.  105  et  108  ont  reçu  une  nouvelle  rédaction  par 
une  loi  du  11  avril  1888).  —  Com  ail.  386,  390-421; 
comp.  aussi  422-431.  —  Com.  ail.  nouv.  414,  425- 
452  ;  comp.  aussi  453-473. 

449.  Le  voiturier  est  celui  qui  se  charge 
d'efTectuer  le  transport  des  choses  moyennant 
salaire. 

450.  Le  contrat  de  transport  est  régi  par 
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les  règles  du  mandat,  sauf  les  dérogations  ré- 
sultant du  présent  titre. 


L'expéditeur  doit  indiquer  exacte- 
ment au  voiturier  l'adresse  du  destinataire  Bt 
le  lieu  de  la  livraison,  le  nombre,  le  mode 
d'emballage,  le  poids  et  le  contenu  des  colis, 
la  valeur  des  objets  de  prix,  le  délai  de  livrai- 
son et  la  voie  à  suivre  pour  le  transport. 

Le  dommage  qui  résulte  de  l'absence  ou  de 
l'inexactitude  de  ces  indications,  est  A  la 
charge  de  l'expéditeur.* 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  6,7  ;  Règl.  transp.  ch. 
de  fer,  ^  59,  60  ;  Règl.  transp.  postes,  4. 


L'cîxpéditeur  doit  veiller  à  ce  que  la 
marchandise  soit  convenablement  emballée  ; 
il  est  responsable  des  avaries*  provenant  lie 
défauts  d  emballage  non  apparents.  Le  voitu- 
rier, de  son  côté,  est  responsable  des  avaries  * 
provenant  de  défauts  d'emballage  apparents, 
s'il  a  accepté  la  marchandise  sans  réserves.* 

'  Ail.  Folgen^  conséquences. 

>  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  9,  31  ;  Hègl.  transp. 
oh.  de  fer,  §§  63,  86;  Rôgl.  transp.  postes,  6. 

453.  L'expéditeur  a  le  droit  de  retirer  la 
marchandise  tant  qu'elle  est  entre  les  mains 
du  voiturier,  en  l'indemnisant  de  ses  débours 
et  du  préjudice  que  lui  cause  ce  retrait*.  Par 
exception,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  : 

lo  lorsqu'une  lettre  de  voiture  a  été  créée 
par  l'expéditeur  et  remise  au  destina- 
taire par  le  voiturier  ; 

2®  lorsque  l'expéditeur  s'est  fait  délivrer  un 
récépissé  par  le  voiturier  et  qu'il  no 
peut  pas  le  restituer  ; 
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3o  lorsque  le  voiturier  a  expédié  au  destina- 
taire un  avis  écrit  de  Tarrivée  de  la 
marchandise,  afln  qu'il  ait  à  la  retirer; 

40  lorsque  le  destinataire,  après  l'arrivée  de 
•  la  marchandise  dans  le  lieu  de  desti- 
nation, en  a  demandé  la  livraison. 

Dans  ces  cas,  le  voiturier  doit  se  conformer 
uniquement  aux  instructions  du  destinataire. 
Mais,  dans  le  cas  prévu  sous  le  numéro  2,  il 
ne  doit  le  faire,  avant  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise dans  le  lieu  de  destination,  que  si  le  ré- 
cépissé a  été  remis  au  destinataire*. 

'  Ail.  ericpÀsUcIie  Narhtheile,  le  préjudice  qu'il 
établit  lui  être  causé  par  ce  retrait. 

-  Conip.  Transp.  eh.  de  fer,  15,  16;  Règl.  transp. 
ch.  de  fer,  §g  70,  71;  Rég.  postes,  14;  Règl.  transp. 
postes,  28. 


Lorsque  la  marchandise  est  refusée 
ou  que  les  frais  et  autres  réclamations  dont 
elle  est  f^revée  ne  sont  pas  payés,  ou  enfin 
lorsque  le  destinataire  ne  peut  être  flécouvert, 
le  voiturier  doit  aviser  l'expéditeur  et  garder 
provisoirement  la  marchandise  en  dépôt  ou 
la  déposer  chez  un  tiers,  aux  frais  et  risques 
de  l'expéditeur. 

Si  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  dispose 
pas  de  la  marchandise  dans  \m  délai  conve- 
nable, le  voiturier  peut  la  faire  vendre,  pour 
le  compte  de  qui  de  droit,  avec  l'assistance  de 
l'autorité  compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve, 
conformément  à  l'article  443*. 

'  Conip.  Transp.  ch.  de  fer,  24  ;  Règl.  transp.  ch. 
de  fer  §  78:  Rég.  postes,  17;  Régi,  transp.  postes, 
25,  56. 

455.  Si  la  marchandise  est  exposée  aune 
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prompte  détérioration  oii  si  sa  valeur  présu- 
mée ne  couvre  pas  les  frais  dont  elle  est  gre- 
vée, le  voiturier  doit  sans  délai  faire  constater 
officiellement  ces  circonstances*,  et  il  peut  en- 
suite faire  vendre  la  marchandise  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  intéressés  doivent,  autant  que  possible, 
être  informés  préalablement'  de  l'ordre  de' 
vente. ^ 

'  AU.  den  Thatbastand^  les  faits. 

*  Ce  mot  «  préalablement  »  ne  se  trouve  pas  dans 
le  texte  ail. 

«  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  24  ;  Règlement  transpi 
ch.  de  fer,  §  78  ;  Rég.  postes,  17  ;  Règl.  transp.  pos- 
tes, 25,  26. 

456.  Le  voiturier,  en  exerçant  les  droits 
que  lui  confèrent  les  articles  454  et  455,  doit 
veiller  de  son  mieux  aux  intérêts  présumés 
du  propriétaire  ;  en  cas  de  négligence  consta- 
tée, il  est  passible  de  dommages  et  intérêts  ^ 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  24;  Règl.  transp.  oh* 
de  fer,  §  78. 


Si  la  marchandise  périt  ou  se  perd, 
le  voiturier  en  doit  la  valeur  mtégrale,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  la  perte  ou  la  destruction 
résulte  soit  de  la  nature  même  de  l'objet  trans- 
porté, soit  d'un  événement  de  force  majeure, 
soit  d'une  faute  imputable  à  l'expéditeur  ou 
au  destinataire,  soit  des  instructions  données 
par  l'un  ou  par  l'autre. 

Le  tout,  sauf  les  conventions  fixant  des  dom- 
mages et  intérêts  supérieurs  ou  inférieurs  à 
la  valeur  intégrale  de  la  marchandise  *, 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  30,  31,  34,  35;  Règl. 
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trânsp.  ch.  de  fer,  §§  85,  86,  89,  90  ;  R(^g.  postes,  25, 
27,  28,  30;  Règl.  trahsp.  postes,  108,  110. 


Le  voiturier  est  responsable,  sous 
les  mêmes  conditions  et  réserves,  de  tout 
dommage  résultant  de  la  livraison  tardive,  de 
Tavarie,  ou  de  la  destruction  partielle  de  la 
marchandise. 

A  moins  de  convention  spéciale,  Tindemnité 
ne  peut  être  supérieure  à  celle  qui  serait  ac- 
cordée dans  le  cas  de  perte  totale'. 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  30-32,  34,  35,  37-40; 
Règl.  transp.  ch.  de  fer,  ^  85-87,  89,  90,  92-95  ;  Rég. 
postes,  25,  27,  28,  30,  âl;  Règl.  transp.  postes, 
108,  110. 

459.  Le  voiturier  répond  de  tous  accidents 
survenus  et  de  toutes  fautes  commises  pen- 
dant le  transport,  soit  qu*il  ait  effectué  lui- 
même  ce  transport  jusqu'à  destination,  soit 
qu'il  ait  chargé  un  autre  voiturier  de  TefTec- 
tuer  ;  sous  réserve,  dans  ce  dernier  cas,  de 
son  recours  contre  celui  auquel  il  a  remis  la 
marchandise*. 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  27,  47  et  suiv.;  Règl. 
transp.  ch.  de  fer,  §§  82, 102;  R6g.  postes,  30;  Règl. 
transp.  postes,  110. 

460.  Aussitôt  après  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, le  voiturier  doit  aviser  le  destina- 
taire*. 

'  Comp.  Transp.  oh.  de  fer;  19;  Règl.  transp.  ch. 
de  fer,  §  71  ;  Règl.  transp.  postes,  17  et  suivants. 

461.  Lorsque  le  destinataire  conteste  les 
réclamations  dont  la  marchandise  est  grevée, 
la  livraison  ne  peut  lui  être  refusée  s'il  consi- 
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gne  en  justice  la  somme  contestée.  La  somme 
consignée  prend  la  place  de  la  marchandise 
au  point  de  vue  du  droit  de  rétention  apparte- 
nant au  voiturier'. 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  21;  Règl.  transp.  ch. 
de  fer,  §  76. 

40I2.  L'acceptation  sans  réserves  de  la 
marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  trans- 
port éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
sauf  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave. 

En  outre,  le  voiturier  reste  tenu  des  avaries 
non  apparentes  si  le  destinataire  les  constate 
dans  le  délai  où,  d'après  les  circonstances,  la 
vérification  pouvait  ou  devait  se  faire  et  s'il 
informe  le  voiturier  aussitôt  après  les  avoir 
constatées.  Cet  avis  doit  néanmoins  être  donné 
au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
lalivraison^ 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  44;  Règl.  transp.  ch. 
de  fer,  §99;  Rég.  postes,  32;  Règl.  transp.  postes, 
110. 

403.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  litige,  l'au- 
torité compétente  du  lieu  où  se  trouve  la  mar- 
chandise peut,  à  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, en  ordonner  le  dépôt  en  main  tierce  ou, 
au  besoin,  la  vente,  après  avoir,  dans  ce  der- 
nier cas,  fait  constater  l'état  de  la  marchan- 
dise. La  vente  peut  être  prévenue  par  le  paie- 
ment ou  la  consignation  du  montant  des  pré- 
tentions garanties  par  la  marchandise  •. 

'  Ail.  aller  angoMich  auf  dem  Gute  haftenden 
Forderungen^  de  toutes  les  crc^ances  prc^tendues 
garanties  par  la  marchandise. 

w 

404.  Les  actions  en  dommages  et  intérêts 
contre  les  voituriers  se  prescrivent  par  une 

10 


^.. 
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année  à  compter,  en  ras  de  destruction,  de 
perte  ou  de  retard,  du  jour  où  la  livraison 
aurait  dû  avoir  lieu,  et  en  cas  d'avarie,  du  jour 
où  la  marchandise  a  été  livrée  au  destinataire^ 
Le  destinataire  et  l'expéditeur  peuvent  tou- 
jours faire  valoir,  par  voie  d'exception,  leurs 
droits  contre  le  voiturier,  pourvu  que  la  récla- 
mation ait  été  formulée  dans  le  délai  d'un  an 
et  que  l'action  ne  soit  pas  déjà  éteinte  en  vertu 
de  l'article  462. 

Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  du  voi- 
turier ^ 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  45,  46;  Règl.  transp- 
ch.  de  fer,  §§  100,  101 1  R6g.  postes,  35;  Règl- 
transp.  postes,  111. 

405.  Les  entreprises  de  transport  dont 
l'exploitation  est  subordonnée  à  l'autorisation 
de  l'Etat,  ne  peuvent,  par  des  règlements  ou 
par  des  conventions  particulières,  s'affranchir 
d'avance,  en  tout  ou  en  partie,  de'l'application 
des  dispositions  légales  sur  la  responsabilité 
des  voituriers. 

Toutefois  des  conventions  particulières  sont 
admissibles  à  cet  égard  dans  la  mesure  où  le 
présent  titre  permet  de  déroger  aux  dites  dis- 
positions ^ 

'  Comp.  Transp.  ch.  de  fer,  4. 

466.  Les  transports  par  la  poste  et  par  les 
chemins  de  fer  sont  soumis  aux  lois  spéciales 
sur  la  matière*. 

'  Ces  lois  spéciales,  complétées  par  des  règlements 
d'exécution,  sont: 

a)  Pour  la  poste,  la  loi  féd.  sur  la  régale  des  pos- 
tes, du  5  avril  1894,  et  le  règlement  de  transport 


■  > 
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pour  les  postes  suisses,  du  3  décembre  1894,  avec 
ses  adjonctions  et  modifications  postérieures  ; 

b)  Pour  les  chemins  de  fer,  la  loi  féd.  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur, 
du  29  mars  1893,  et  le  'règlement  de  transport  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur 
suisses,  du  11  décembre  1893,  valable  depuis  le 
1"  janvier  1894,  avec  ses  suppléments.  —  V.  aussi 
la  convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur 
le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer, 
avec  l'arrangement  additionnel  du  16  juillet  1895. 
Des  conventions  spéciales  pour  certaines  marchan- 
dises ont  de  plus  été  conclues  par  la  Suisse  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Luxembourg  et 
les  Pays-Bas. 

4:6*7.  Le  voitiirier  ou  le  commissionnaire 
de  transport  qui  emploie  un  chemin  de  fer 
pour  effectuer  le  transport  dont  il  s'est  chargé, 
ou  qui  coopère  à  l'exécution  d'un  transport 
entrepris  par  un  chemin  de  fer,  est  soumis  aux 
dispositions  spéciales  qui  régissent  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer  ;  sans  préjudice  tou- 
tefois des  conventions  contraires  qui  peuvent 
intervenir  entre  le  voiturier  ou  commission- 
naire de  transport  et  le  commettant. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux 
camionneurs. • 

'  Comp.  Règl.  transp.  ch.  de  fer,  §§  54,  65. 

4:68.  Le  commissionnaire  de  transport  qui 
emploie  le  chemin  de  fer  pour  effectuer  un 
transport,  ne  peut  décliner  sa  responsabilité 
pour  défaut  de  recours  contre  le  chemin  de  fer 
si  c'est  par  sa  propre  faute  que  le  recours  est 
perdu. 
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TITRE  DIX-HUITIÈME 

DE   LA    GESTION   d'aFFAIRES 
Ce.  fr.  1310, 1312, 1372-1375.  —  Ce.  ail.  677-687. 

409.  Celui  qui,  sans  mandat,  gère  Taffaire 
d'autrui,  est  tenu  de  la  gérer  conformément 
aux  intérêts  et  aux  intentions  probables  du 
maître. 

470.  Le  gérant  répond  de  toute  négligence*. 
Toutefois  sa  responsabilité  doit  être  appréciée 
avec  moins  de  rigueur  quand  il  a  agi  pour  pré- 
venir un  dommage  dont  le  maître  était  menacé. 

S'il  a  entrepris  la  gestion  de  Taffaire  contre 
la  volonté  du  maître,  manifestée  en  termes 
exprès  ou  autrement*,  il  est  tenu  même  des  cas 
fortuits,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  fussent 
survenus  même  sans  son  immixtion. 

'  Ail.  Fahrlâsslgkeit^  ce  qui  comprend  aussi  l'im- 
prudence . 
'  Ail.  sonat  erkonnhar,  autrement  reconnaissable 

471.  Si  le  gérant  était  incapable  de  s'obli- 
ger par  contrat,  il  n'est  responsable  de  sa  ges- 
tion que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourne  à  son  profit  ou  du  bénéfice  dont  il  s'est 
dessaisi  de  mauvaise  foi.  Sa  responsabilité 
peut  être  plus  étendue*  dans  le  cas  où  il  se  se- 
rait rendu  coupable  d'actes  illicites. 

'  Ail.  rorhehalten  hleibt  elne  weitergehende  Haf- 
iung,  est  rc^servée  une  responsabilité  plus  étendue, 

47)2.  Lorsque  l'intérêt  du  maître  comman- 
dait que  la  gestion  fût  entreprise,  le  maître 
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doit  rembourser  au  gérant,  en  principal  et  in- 
térêts, toutes  ses  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires justifiées  par  les  circonstances,  et  le 
décharger  dans  la  même  mesure  de  tous  les 
engagements  gu^il  a  pris. 

Cette  disposition  peut  être  invoquée  par  le 
gérant  qui  a  donné  a  sa  gestion  les  soins  vou- 
lus ',  encore  que  l'avantage  espéré  ne  se  soit 
pas  réalisé. 

A  regard  des  dépenses  qu'il  n'est  pas  admis 
à  répéter,  le  gérant  a  le  droit  d'enlèvement 
mentionné  en  l'article  74,  alinéa  2. 

'  AU.  gehôrlge  Sorg/alt,  les  soins  appropriés. 

473.  Si  l'affaire  n'a  pas  été  entreprise  dans 
rintérêt  du  maître,  celui-ci  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  s'approprier  les  avantages  qui  en 
découlent. 

Mais  il  n'est  tenu  d'indemniser  ou  de  garan- 
tir le  gérant*  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  à  son  propre  profit. 

'  AU.  zur  Entlastung  desselben,  de  donner  dO- 
charge  au  gérant. 

474.  Si  les  actes  du  gérant  ont  été  ratifiés* 
par  le  maître,  on  applique  les  règles  du 
mandat. 

'  Le  texte  ail.  ajoute:  nachtrâglich,  dans  la  suite, 

TITRE  DIX-NEUVIÈME 

DU   DÉPÔT 

Ce.  fr.  1915-1922,  1927-1938,  1942-1914,  1947,  1952- 
1954,  1956,  1960  (l'art.  1953  a  été  complété  par  une 
loi  du  18  avril  1889).  —  Ce.  ail.  688-704.  —  Loi  d'in- 
trod.  au  Ce.  ail.  144,  145.  —  Corn,  ail,  290-  —  Coin. 
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ail.  nouv.  354,  416-424.  —  Loi  ail.  du  5  juillet  1896 
sur  les  obligations  des  commerçants  quant  à  la 
garde  de  valeurs  appartenant  à  des  tiers  1,  2,  8. 

4:75.  Le  dépôt  est  un  contrat  par  leauel  le 
dépositaire  s'oblige  envers  le  déposant  a  rece- 
voir une  chose  mobilière  que  celui-ci  lui  confie 
et  à  la  garder  en  lieu  sûr. 

Le  dépositaire  ne  peut  exiger  une  rémuné- 
ration que  s'il  l'a  expressément  stipulée,  ou  si 
les  circonstances  sont  telles  qu'une  rémuné- 
ration ait  dû  nécessairement  être  prévue*. 

'  AU.  nach  dcn  Umstândcn  su  erœarten  tcar, 
lorsque,  eu  égard  aux  circonstances,  il  pouvait  s'at- 
tendre à  une  rémunération. 

476.  Le  dépositaire  ne  peut,  sans  la  per- 
mission du  déposant,  se  servir  de  la  chose  dé- 
posée. 

S'il  enfreint  celte  règle,  il  doit  au  déposant 
une  juste  indemnité.  Il  répond,  en  outre,  du 
cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la 
chose  eût  été  atteinte  de  même  s'il  ne  s'en 
était  pas  servi. 

477.  Le  déposant  est  tenu  d'indemniser 
le  dépositaire  du  dommage  occasionné  par  le 
dépôt  s'il  ne  prouve  que  ce  dommage  ne  lui 
est  aucunement  imputable*.  Il  lui  doit  égale- 
ment le  remboursement  des  dépenses  que 
l'exécution  du  contrat  a  rendues  nécessaires. 

'  Ail.  dass  dc.v  Schadcn  ohnc  ailes  Versrhuldeti 
ron  seine/-  Seite  ontstanden  sel,  (jne  ce  dommage 
s'est  produit  sans  aucune  faute  de  sa  part. 

478.  Le  déposant  peut  réclamer  en  tout 
temps  la  chose  déposée,  avec  ses  accroisse- 
ments, encore  qu'un  terme  ait  été  fixé  pour 
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la  durée  du  dépôt,  mais  à  rharf^e  de  rembour- 
ser au  dépositaire  les  frais  faits  par  lui  on  con- 
sidération du  délai  convenu.* 

'  AU.  cerelnbarte  Zeit,  durée  convenue. 

4:79.  Le  dépositaire  ne  peut  rendre  le  dé- 
pôt avant  le  terme  fixé,  à  moins  que  des  cir- 
constances imprévues  ne  le  mettent  hors 
d'état  de  le  garder  plus  longtemps  sans  dan- 
ger pour  la  chose*  ou  sans  préjudice  pour  lui- 
même.  A  défaut  de  terme  fixé,  il  peut  resti- 
tuer en  tout  temps . 

'  Ail.  mit  Slcherheit^  en  toute  sécurité. 

480.  La  restitution  s'opère  aux  frais  et 
risques  du  déposant,  dans  le  lieu  même  où  la 
chose  a  dû  être  gardée. 

48  f .  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  reçu 
le  dépôt  conjointement,  elles  sont  solidaires. 

48)2.  Si  un  tiers  se  prétend  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  la  restituer  au  déposant, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  saisie 
ou  que  le  tiers  n'a  pas  introduit  contre  lui  sa 
demande  en  revendication.  En  cas  de  saisie 
ou  de  revendication,  il  doit  immédiatement 
avertir  le  déposant. 

483.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, en  vue  de  garantir  leurs  droits,  df^posent 
entre  l(\s  mains  d'un  tiers  une  chose  litigieuse 
ou  contenlieuse  S  le  dépositaire  ou  séquestre 
ne  peut  la  restituer  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  ou  sur  un  ordre  du  juge. 

'Ail.  cfnr  SarJiP  clcren  Rochtscerhâltniase  streitif/ 
odcr  zur  Zrit  un  Ida/'  ;>infl,  une  chose  dont  la  situa- 
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tion  juridique  est  litigieuse  ou  actuellement  incer- 
taine. 


S'il  a  été  convenu  expressément  ou 
tacitement  que  le  dépositaire  d'une  somme 
d'argent  serait  tenu  de  restituer,  non  les  mô- 
mes espèces,  mais  seulement  la  même  som- 
me, il  en  a  les  profits  et  les  risques. 

Une  convention  tacite  se  présume,  dans  le 
sens  du  présent  article,  lorsque  la  somme  a 
été  remise  non  scellée  et  non  close. 


Si  le  dépôt  consiste  en  d'autres  cho- 
ses fongibles  ou  en  titres  S  une  semblable  con- 
vention ne  peut  se  déduire  des  circonstances. 
Le  dépositaire  n'a  le  droit  de  disposer  de  la 
chose  déposée  qu'autant  qu'il  y  a  été  expres- 
sément autorisé  par  le  déposant. 

•  Ail.  Werthpapiere.  Voir  note  1  à  l'art.  224. 

486.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont 
responsables  de  toute  détérioration,  destruc- 
tion ou  soustraction  des  effets  apportés  par 
les  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  à  moms 
qu'ils  ne  prouvent  que  le  dommage  est  im- 
putable* soit  au  voyageur  lui-même,  soità  l'une 
des  personnes  qui  l'accompagnent  ou  qui  sont 
à  son  service,  ou  qu'il  résulte  d'un  événement 
de  force  majeure  ou  de  la  nature  même  de  la 
chose  déposée. 

On  doit  admettre,  notamment,  que  le  voya- 
geur est  en  faute  lorsqu'il  néglige  de  confier 
à  la  garde  de  l'hôtelier  des  sommes  d'argent 
considérables'  ou  d'autres  objets  de  grande 
valeur.  Mais,  dans  ce  cas  môme,  l'hôtelier  est 
tenu  tant  de  sa  propre  faute  que  de  celle  des 
gens  qui  sont  à  son  service. 


f  - 
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*  AU.  durch  ein  VerschuUlen  des  Gasies  selbst 
cerursacht  wurde,  a  été  causé  par  une  faute  du 
voyageur  lui-même,  ou  des  personnes,  etc. 

*  Ail.  grôssere,  d'une  certaine  importance. 

487.  L'hôtelier  ne  peut  s'affranchir  de  la 
responsabilité  définie  a  l'article  précédent  en 
déclarant,  par  des  avis  affichés,  dans  son  hô- 
tellerie, qu'il  entend  la  décliner  ou  la  faire  dé- 
pendre de  conditions  spéciales. 


Ceux  qui  tiennent  des  écuries  publi- 
ques sont  responsables,  conformément  aux  ar- 
ticles 486  et  487*,  des  animaux,  voitures,  har- 
nais et  autres  accessoires  qu'on  y  a  remisés  ou 
qui  ont  été  reçus  par  eux  ou  par  leurs  gens. 

•  AU.  entsprechende  Anœendung,  les  art.  486  et 
487  s'appliquent  par  analogie  à  ceux  qui  tien- 
nent, etc. 


TITRE    VINGTIEME 

DU    CAUTIONNEMENT 

I.  De  la  nature  et  de  la  forme  du  cautionnement  ; 
de  ses  diverses  espèces. 

Ce.  fr.  1341,  2011-2014,  2021-2027.  —  Ce.  ail.  765, 
766,  769,  771-774.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  90.  — 
Com.  ail.  281.  —  Corn.  ail.  nouv.  349. 

489.  Le  cautionnement  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  s'engage  envers  le  créan- 
cier *  à  satisfaire  à  une  obligation  si  le  débiteur 
n'y  satisfait  pas  lui-même. 

'  Le  texte  ail.  ajoute:  elnes  Dritien,  des  Haupi- 
schuldners^  envers  le  créancier  d'un  tiers,  débiteur 
principal. 
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4:90.  Toute  personne  capable  selon  le  pré- 
sent code  de  s'obliger  par  contrat  peut  se  ren- 
dre caution*. 

•  Coinp.  LP.  298. 

4:91.  Le  contrat  de  cautionnement,  pour 
être  valable,  doit  être  fait  en  la  forme  écrite. 

49)2.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable. 

On  peut  cautionner  une  obligation  future 
ou  conditionnelle  pour  le  cas  où  elle  sortirait 
effet. 

La  dette  résultant  d'un  contrat  qui,  par  suite 
d'erreur  ou  d'incapacité,  n'oblige  pas  le  débi- 
teur principal,  peut  être  valablement  caution- 
née SI  la  caution,  au  moment  où  elle  s'est  en- 
gagée, connaissait  le  vice  dont  le  contrat  était 
entaché  du  chef  du  débiteur  principal. 

493 .  Le  paiement  ne  peut  être  exigé  de  la 
caution  simple  que  si  le  débiteur  principal  est 
en  faillite,  si  les  poursuites  exercées  contre 
lui  sont  demeurées  infructueuses  sans  la  faute 
du  créancier  ou  si  le  débiteur  ne  peut  plus 
être  actionné  *  en  Suisse. 

Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
cas  prévus  au  3me  alinéa  de  l'article  492. 

'Ail.  helangt,  recherché. 

494.  Lorsqu'avant  le  cautionnement  ou 
en  même  temps,  le  créancier  a  reçu  en  garan- 
tie de  l'obligation  une  hypothèque  ou  un  gage, 
la  caution  simple  peut  exiger  qu'il  se  paie 
d'abord  sur  les  choses  données  en  garantie,  à 
moins  que  le  débiteur  principal  ne  soit  en  fail- 
lite ou  que  l'hypothèque  ou  le  gage  ne  puisse 
être  réalisé  sans  faillite. 
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495.  Lorsque  la  caution  s'oblige  avec  le 
débiteur  principdl  en  prenant  la  qualification 
de  caution  solidaire',  de  codébiteur  solidaire, 
ou  toute  autre  équivalente^,  le  créancier  peut 
la  poursuivre  avant  de  s'adresser  au  débiteur 
principal  et  de  se  payer  sur  les  choses  don- 
nées en  garantie  ;  au  surplus,  les  dispositions 
du  présent  titre  sont  applicables  même  à  ce 
cas  spécial. 

'  Ail.  solldarisch  mit  dent  Hauptschuldnei'y  soli- 
daire avec  le  débiteur  principal. 

2  Le  texte  ail.  indique  encore  comme  exemples: 
Zahler,  Selbstzahler,  Selbstschuldner. 

4:96.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
tionné conjointement  une  même  dette  divisi- 
ble, chacune  d'elles  est  obligée  comme  caution 
simple  pour  sa  part  et  comme  certiflcateur 
de  caution  pour  les  parts  des  autres. 

Si  les  cautions  se  sont  obligées  solidaire- 
ment*, soit  avec  le  débiteur  principal  confor- 
mément à  l'article  495,  soit  entre  elles,  chaque 
caution  répond  de  la  dette  entière,  mais  elle  a 
son  recours  contre  les  autres  pour  leurs  parts 
et  portions. 

'  Le  texte  ail.  ajoute:  ausdruc/dich,  ont  déclaré 
expressément  s'obliger  solidairement. 

497.  Le  certiflcateur  de  caution,  ou  cau- 
tion de  la  caution,  garantit  à  l'égard  du  créan- 
cier l'engagement  de  la  caution,  tout  comme 
la  caution  garantit  celui  du  débi  teur  principal  * . 

'  Ail.  Der  Narhbûrge,  welcher  sich  dem  Glâubiger 
fur  die  Erfullungdcr  con  dem  Vorburgen  ûbernôm- 
menen  Verbindlichkeit  rerp/Wnhtet  hat,  haftet  neben 
die^em  in  derselben  Weise  wie  der  einjache  Bûrge 
neben  dem  Hauptschuldner^  le  certiflcateur  de  eau- 
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tion  qui  a  garanti  à  l'égard  du  créancier  l'engage- 
ment d'une  caution  qui  le  précède,  répond  à  côté  de 
celle-ci  de  la  même  manière  qu'une  caution  simple 
répond  à  côté  du  débiteur  principal. 

498.  L'arrière-caution  est  garante  envers 
la  caution  qui  a  payé  du  recours  qui  appar- 
tient à  celle-ci  contre  le  débiteur  principal . 

II.  Des  effets  dn  cautionnement. 

Ce.  fr.  2016.  —  Ce.  ail.  767. 

499.  La  caution  est  tenue  du  montant*  de 
la  dette  principale,  ainsi  que  des  suites  léga- 
les de  la  faute  ou  de  la  demeure  du  débiteur. 

Elle  ne  doit  les  frais  des  poursuites  ou  ac- 
tions dirigées  contre  le  débiteur  principal  que 
si  elle  a  été  mise,  en  temps  utile,  à  même  de 
les  prévenir  en  désintéressant  le  créancier. 

Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  stipulés  ',  la  cau- 
tion répond,  sauf  convention  contraire,  des  in- 
térêts courants  et  des  intérêts  échus  d'une  an- 
née. 

'  AU.  jeœelllger  Bctrag ,  montant  actuel  de  la 
dette,  c'est-à-dire  son  montant  au  moment  où  la 
caution  est  recherchée. 

2  AU.  vcrtragsmàssige,  conventionnels. 

500.  La  caution  ne  peut  être  contrainte  à 
payer  avant  le  terme  fixé  pour  le  paiement  de 
la  dette  principale,  encore  que  l'échéance*  en 
fût  avancée  par  suite  de  la  faillite  du  débiteur. 

Si  la  dette  principale  n'est  exigible  que 
moyennant  un  avertissement  préalable,  cet 
avertissement  doit  aussi  être  donné  à  la  cau- 
tion. 

Le  délai  d'avertissement  court  pour  la  eau- 
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tion  du  jour  où  la  communication  lui  a  été 
faite. 

'  AH.  Fàllighcii,  exigibilité. 


III.  De  l'extinction  du  cautionnement. 

Ce.  2034,  2038.  2039.  -  Ce.  ail.  418,  767,  777. 

50f .  La  caution  est  libérée  par  l'extinc- 
tion de  la  dette  principale.' 

«  Comp.  LP.  303. 

50!3.  La  caution  qui  ne  s'est  enp^apcée  que 
pour  un  temps  déterminé,  est  libérée  si  le 
créancier  ne  commence  pas  les  poursuites* 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  Texpira- 
tionde  ce  temps  et  s'il  ne  les  continue  pas' 
sans  interruption  notable. 

'  AU.  seine  Fordcrung  niclit  reclitllck  geltend 
macht,  ne  fait  pas  valoir  juridiquement  sa  eréanee. 

2  Ail.  den  Rechtsweg  nicht  cerfolgt,  ne  suit  pas 
aux  procédés  juridiques. 

503.  Si  le  cautionnement  a  été  donné  pour 
un  temps  indéterminé,  la  caution  peut,  à  l'é- 
chéance* de  la  dette  principale,  exifçer  du  créan- 
cier qu'il  commence  dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines les  poursuites'  et  les  continue^  sans 
interruption. 

S'il  s  agit  d'une  dette  dont  l'échéance*  peut 
être  déterminée  par  un  avertissement  du 
créancier,  la  caution  a  le  droit,  un  an  après 
qu'elle  s'est  engagée  envers  le  créancier,  d'exi- 
ger de  lui  qu'il  donne  cet  avertissement  et 
que,  l'échéance'  arrivée,  il  commence  les  pour- 
suites' comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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Si  le  créancier  ne  donne  pas  suite  à  cette 
sommation,  la  caution  est  libérée. 

'  AU.  Fàlligkcit,  exigibilit(^. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  502. 

3  Voir  note  2  à  l'art.  502. 

IV.  Du  recours  de  la  caution. 

Ce.  fr.  2028-2032,  2036,  2037.  —  Ce.  ail.  768,  770, 
774-776. 

504.  La  caution  qui  a  payé  est  subrogée 
aux  droits  du  créancier,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  lui  a  payé  ;  sans  préjudice  des 
actions  et  exceptions  dérivant  des  relations  de 
droit  qui  peuvent  exister  entre  la  caution  et 
le  débiteur  principal  *. 

'  Comp.  LP.  149  et  215.  Ce  dernier  article  est  ainsi 
conçu  : 

215.  Les  cautionnements  du  failli  sont  admis  au 
passif,  encore  que  la  dette  ne  soit  pas  échue. 

La  masse  est  subrogée  dans  les  droits  du  créan- 
cier contre  le  débiteur  principal  et  les  cooblic/és  du 
failli  Jusqu'à  concurrence  du  dioidcnde  payé  par 
elle  (Ù.  504).  En  cas  de  faillite  du  débiteur  principal 
ou  d'un  coobligé,  les  articles  216  et  217  sont  appli" 
cables. 

505.  Hormis  les  cas  prévus  à  l'article  492, 
alinéa  3,  la  caution  a  le  droit  et  l'obligation 
d'opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal. 

La  caution  qui  néglige  de  les  opposer  est 
déchue  de  son  recours,  en  tant  que  ces  excep- 
tions l'auraient  dispensée  de  payer,  si  elle  ne 
prouve  pas  qu'elle  les  ignorait  sans  qu'il  y  eût 
faute  de  sa  part. 
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506.  La  caution  perd  également  son  re- 
cours si,  faute  par  elle  d'informer  le  débiteur 
du  paiement  qu'elle  a  effectué,  celui-ci  a  pjayé 
une  seconde  fois  ^  Elle  peut  seulement  action- 
ner le  créancier  en  restitution  de  ce  dont  il 
s'est  illégitimement  enrichi. 

'  AU.  gleichfalls,  de  son  côt6. 

507.  Le  créancier  doit  remettre  à  la  cau- 
tion qui  le  désintéresse  les  titres  et  actes  qui 
peuvent  l'aider  à  exercer  son  recours,  ainsi 
que  les  gages  dont  il  est  nanti.  Si  la  dette  était 
garantie  par  une  hypothèque*,  le  créancier  doit 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  can- 
tonale pour  la  transmission  du  droit  d'hypo- 
thèque -. 

'  AU.  grundrersichert,  garantie  sur  un  imnieublo. 
2  AU.  Pfandrecht,  droit  réel  immobilier. 

508.  Le  créancier  ne  peut,  sans  eilgager 
sa  responsabilité  à  l'égard  de  la  caution,  ni 
diminuer  au  préjudice  de  celle-ci  les  sûretés 
qui  garantissaient  la  dette  au  moment  où  le 
cautionnement  a  été  fourni  ou  qu'il  a  obtenues 
postérieurement  du  débiteur  principal,  ni  se 
dessaisir  des  moyens  de  preuve  qui  sont  à  sa 
disposition. 

509 .  Dès  que  la  dette  est  échue  ^ ,  la  caution 
peut  contraindre  en  tout  temps  le  créancier 
d'en  accepter  le  paiement  ou  (le  renoncer  au 
cautionnement. 

Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  paiement  ou 
refuse  de  lui  transférer  les  sûretés  dont  il 
jouit,  la  caution  est  déchargée  de  plein  droit, 

'  AW./dUlf),  exigible. 


J 


—  160  -- 

&f  O.  Si  le  débiteur  principal  tombe  en  fail- 
lite, le  créancier  est  tenu  de  produire  sa  créance 
dans  la  faillite,  sans  préjudice  de  son  droit  de 
poursuivre  la  caution  aux  termes  des  articles 
493  et  500. 

Il  doit  aussi  porter  la  faillite  à  la  connais- 
sance de  la  caution  dès  qu'il  en  est  informé 
lui-même. 

Sinon  il  perd  son  recours*  contre  celle-ci  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  résultant  pour 
elle  de  cette  négligence  *. 

'  AU.  seine  Ansprûche,  ses  droits. 
-  AU.  Unterlasftung ,  omission. 

511.  La  caution  peut  exiger  des  sûretés 
du  débiteur  principal  : 

lo  lorsqu'il  contrevient  aux  engagements 
qu'il  a  pris  envers  elle,  notamment  à 
l'obligation  de  la  décharger  dans  un 
délai  donné  *  ; 

2o  lorsqu'il  est  en  demeure  ; 

3o  lorsaue,  soit  à  raison  des  pertes  qu'il  a 
subies  dans  sa  fortune,  soit  par  suite 
d'une  faute  par  lui  commise,  la  caution 
court  des  risques  sensiblement  plus 
considérables  qu'au  moment  où  elle 
s'était  engagée. 

'  AU.  iccnn  Lctstcrcr  die...  ccfsprochcne  Entlas- 
tunçj  nicht  heœirkt,  s'il  ne  lui  procure  pas,  pour  le 
terme  convenu,  la  décharge  qu'il  lui  a  promise. 
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TITRE    VINGT-ET-UNIÈME 

DU  JEU  ET  DU  PARI 

Ce.  fr.  1965-1967.  —  Loi  fr.  du  28  mars  1885  sur  les 
marchés  à  terme.  —  Comp.  aussi  loi  fr»  du  2  juin 
1891  ayant  pour  objet  de  réglementer  Tautorisation 
et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux.  *—  Ce. 
ail.  762-764.  —  Loi  ail.  du  22  juin  1896  sur  les  opé- 
rations de  bourse,  48-69,  modifiés  par  l'art;  14  de  la 
loi  d'introd.  au  Com.  ail. 

51 SS.  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu  à 
aucune  action  en  justice  '. 

Il  en  est  de  même  des  avances  ou  prêts  faits 
sciemment  en  vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari,  et 
de  ceux  des  marchés  à  terme  *  sur  de$  mar- 
chandises ou  valeurs  de  bourse  qui,  présen- 
tent les  caractères  du  jeu  ou  du  pari. 

•au.  entsteht  keine  Forderung,  n'engendrent  au- 
6UQ  droit^  de  créance* 

*A11.  Dlfferenzgeschâ/ïe,  marchés  différentiels. 

513.  Le  paiement  d'une  reconnaissance 
de  dette  ou  d  une  obligation  de  change  sous- 
crite, à  titre  de  couverture,  par  l'auteur  du 
jeu  ou  du  pari  ne  peut  être  poursuivi  en  jus- 
tice, lors  même  que  ce  dernier  se  serait  des- 
saisi dudit  acte. 

Toutefois  le  présent  article  ne  déroge  pas 
aux  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
change. 

514.  On  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé 
volontairement  que  si  l'exécution  régulière 
du  contrat  •  a  été  empêchée  par  un  cas  fortuit 

li 
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ou  par  le  fait  même  de  Tautre  partie,  ou  si 
cette  dernière  s'est  rendue  coupable  de  dol-. 

'  Ail.  des  Spieles  ocler  dcr  Wette^  du  jeu  ou  du 
pari. 

-  Ail.  einer  UnrecUirhkelt,  d'un  acte  déloyal. 

5f  5.  Les  loteries  ettiraeres  au  sort  ne  don- 
nent lieu  à  une  action  en  justice*  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  régulièrement'  autorisés. 

A  défaut  d'autorisation,  on  applique  par 
analogie  l'art.  514. 

'  Ail.  entsieht  eine  Forderung^  n'engendrent  un 
droilde  créance. 

-  Ail.  con  dcr  zustàndigen  Behôrdc^  par  l'autorité 
compétente. 

510.  Quant  aux  loteries  ou  tirages  au 
sort  autorisés  à  l'étranger,  la  loi  ne  leur  ac- 
corde en  Suisse  aucune  protection,  à  moins 
que  l'autorité  compétente  suisse  n'ait  permis 
la  vente  des  billets. 


TITRE  VINGT-DEUXIEME 

DU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGÈRE 

Ce.  fr.  1122,  1311, 1598,  1968,  1969,  1971-1973,  1978- 
1981.  —  Ce.  ail.  330,  759-761.  -  Loi  d'introd.  au  Ce. 
ail.  96. 

5f  7.  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
sur  la  tête  du  créancier,  du  débiteur  ou  d'un 
tiers. 

A  défaut  de  stipulation  précise,  elle  est  pré- 
sumée constituée  sur  la  tête  du  créancier. 

Sauf  convention  contraire,  la  rente  consti- 
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tuée  sur  la  tête  du  débiteur  ou  sur  celle  d*un 
tiers  passe  aux  héritiers  du  créancier  *.  ■ 

'  Comp.  LP.  286  §  2. 

518.  Le  contrat  de  rente  viagère  n'est  va- 
lable que  s'il  a  été  fait  en  la  forme  écrite  ;  sans 
préjudice  des  dispositions  deTart.  10.    . 

519.  Sauf  convention  contraire,  la  rente 
viaçère^^est  payable  par  semestre  et  d'avance. 

Si  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est 
constituée  vient  à  mourir  avant  l'écoulement 
de  la  période  pour  laquelle  la  rente  est  paya- 
ble d  avance,  le  débiteur  doit  le  terme  tout 
entier. 

520.  Le  créancier  peut  céder  ses  droits  à 
autrui  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

5î8f .  Celui  qui  constitue  à  titre  gratuit  une 
rente  en  faveur  d'un  tiers,  a  le  droit  de  stipu- 
ler, en  même  temps,  que  ce  tiers  ne  pourra  en 
être  dépouillé  au  profit  de  ses  créanciers  ni 
par  l'effet  de  poursuites,  ni  par  voie  de  saisie, 
ni  en  cas  de  faillite  ^ 

'  Comp.  LP.  92  §  7,  93,  163,  197,  224,  275. 

52S.  Si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le^ 
créancier  peut  faire  valoir  ses  droits  en  récla- 
mant un  capital  équivalent  à  celui  qu'exige- 
rait, au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
la  constitution  d'une  rente  égale  auprès  d'une 
compagnie  d'assurances  '  solidement  établie^. 

'  Ail.  Rentenanstalt,  caisse  de  rentes. 
«  Comp.  LP.  210,  al.  2. 

523.  Les  dispositions  concernant  le  con- 
trat d'entretien  viager  demeurent  réservées  au 
droit  cantonal. 
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TITRE  VINGT-TROISIÈME 

DE  LA  SOCIÉTÉ  SIMPLE 


t*  De  la  nfttare  de  la  société  simple. 

Ce.  fr.  1832.  —  Ce.  ail.  705. 

59^4.  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
d'unir  leurs  efforts  ou  leurs  ressources  en  vue 
d'atteindre  un  but  commun. 

La  société  est  une  société  simple,  dans  le 
sens  du  présent  titre,  lorsqu'elle  ne  présente 
pas  les  caractères  spéciaux  des  sociétés  et 
associations  régies  par  les  titres  XXIV  à 
XXVIIL 

II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Ce.  fp.  1833,  1845-1847.  1850-1853,  1855-1861.  —  Ce. 
ail.  706-717,  719,  721,  722.  —  Comp.  Corn.  ail.  93, 
94,  96,  98-105,  109,  267,  268.  —  Comp.  cora.  ail. 
nouv.  110,  112-122. 

5!S(5.  A  défaut  de  stipulations  contraires 
dans  le  contrat  de  société,  les  rapports  des 
associés  entre  eux  sont  déterminés  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Néanmoins  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tenir  compte  des  dispositions  des  art.  539  et 
541. 

3ZG  \  Chaque  associé  doit  faire  un  ap- 
port. 
'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  apports  soient 
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de  même  nature  et  valeur';  les  associés  petl-^ 
vent  apporter  de  l'argent,  ou  des  créances,  ou 
d'autres  biens,  ou  leur  industrie  *. 

»  A  teneur  des  art.  555  et  594  les  art.  526  h  M2 
s'appliquent  aussi  en  matière  de.  société,  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  en  tant  que  les  titres 
XXIV  et  XXV  ne  renferment  pas  de  dispositions 
spéciales. 

*  Ail.  Art  und  Grosse^  espèce  et  importance. 

3  Ail.  Arbeity  travail. 

527.  Sauf  convention  contraire,  les  ap- 
ports doivent  être  égaux,  et  de  telle  nature  et 
importance  que  l'exige  le  but  de  la  société. 


En  ce  qui  concerne  les  risques  et  la 
garantie  dont  chaque  associé  est  tenu,  on  ap- 
plique par  analogie  les  règles  du  louage  S' 
lorsque  son  apport  consiste  en  la  jouissance 
d'une  chose,  et  les  règles  de  la  vente,  lorsqu'il 
a  mis  dans  la  société  la  propriété  même  de  la 
chose. 

'  AU.  Miethoertrag ,  bail  à  loyer. 

599.  Chaque  associé  est  tenu  de  partager 
avec  ses  coassociés  tout  gain  qui,  par  sa  na- 
ture, doit  revenir  à  la  société. 

530.  Les  parts  des  associés  dans  les  béné- 
fices ou  pertes  peuvent  être  stipulées  inégales. 

A  défaut  de  stipulation,  chaque  associé  doit 
avoir  une  part  égale  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  va- 
leur* de  son  apport. 

Si  la  convention  ne  fixe  que  la  part  dans 
les  bénéfices  ou  la  part  dans  les  pertes,  cette 
détermination  est  réputée  faite  tout  à  la  fois 
pour  les  bénéfices  et  les  pertes. 

'  Voir  note  2  à  l'art.  526. 
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631 .11  peut  être  valablement  stipulé  qu'un 
associé  qui  apporte  son  industrie  *  sera  dis- 
pensé de  toute  contribution  aux  pertes,  tout 
en  prenant  une  part  dans  les  bénéfices. 

*  AIL  Arbeit,  travail. 

6B2.  Les  décisions  de  la  société  ne  peuvent 
être  prises  que  du  consentement  de  tous  les 
associés^ 

Si,  aux  termes  du  contrat,  c'est  la  majorité 
qui  prononce,  cette  majorité  se  compte  d'a- 
près le  nombre  des  personnes. 

533.  Tous  les  associés  ont  le  droit  d'ad- 
ministrer, à  moins  quç  le  contrat  ou  une  dé- 
cision de  la  société  ne  Tait  conféré  exclusive- 
ment à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  bien  à 
des  tiers. 


:.  Lorsque  le  droit  d'administrer  appar- 
tient à  tous  les  associés  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  chacun  de  ces  administrateurs 
peut  agir  sans  le  concours  des  autres  ;  sauf  le 
droit  qu'a  chaque  associé  administrateur  "  de 
s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  ne  soit 
consommée. 

'  AIL  Jeder  andere^  chacun   des  autres  associés 

administrateurs. 

> 

535.  Le  consentement  de  tous  les  asso- 
ciés est  nécessaire  pour  nommer  un  fondé  de 
procuration  générale  ' ,  ou  pour  faire  des  actes  ' 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  ordi- 
naires de  la  société  %  à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

*  AU.  Generalhecollmâchtiçficr^  mandataire  géné- 
ral. 


^ 
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«  AU.  Revhtakandlungca^  actes  juridiques. 

'  Ail.  ûber  dcn  geieôhnlichen  Betrieb  der  gemein- 
svhaftUchen  Gcschâfte  hinauiigehen,  qui  vont  au- 
delà'  de  ce  que  comporte  l'accômplisseuient  ordi- 
naire des  opérations  communes. 

530.  Aucun  associé  ne  pjeut  faire  pour 
son  compte  personnel  des  affaires  qui  paraly- 
seraient ou  entraveraient  l'activité  *  de  la  so- 
ciété. 

•  Ail.  Ztçeck,  le  but. 

537.  Si  Tun  des  associés  a  fait  des  dépen- 
ses ou  contracté  des  obligations  pour  les  af- 
faires de  la  société,  les  autres  associés  en  sont 
tenus  envers  lui;  ils  doivent  également  l'in- 
demniser des  pertes  dérivant  directepient  de 
sa  gestion  ou  des  risques  qui  en  étaient  insé- 
parables. 

,  L'associé  qui  fait  une  avance  de  fonds  à  la 
société  peut  en  réclamer  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  l'a  faite. 

Mais  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  peines  qu'il  peut  s'être  données'. 

'  Ail.  persônlirhe  Bemùhungen^  son  travail  per- 
sonnel. 


Chaque  associé  doit  apporter  aux  af- 
faires de  la  société  la  diligence  et  les  soins 
qu'il  met  habituellement  à  ses  propres  affai- 
res. 

Il  est  tenu  envers  ses  coassociés  des 
dommages  qu'il  leur  a  causés  par  sa  faute, 
sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages 
les  profils  que  son  industrie  leur  aurait  pro- 
cures dans  d'autres  affaires  ^ 

'  Ail.  die  Vortheile,  wclchc  er  der  Gescllschaft  in 
■andern  Fâllendurch  seinen  Fleiss  cerschajfï  hdt,  les 
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bénf^flces  que  sa  diligence  a  procurés  à  la  société 
dans  d'autres  cas. 

-  &39«  Le  pouvoir  d'administrer  conféré  à 
l'un  des  associés  par  le  contrat  de  société  ne 
peut  être  révoque  ni  restreint  par  les  autres 
associés  sans  de  justes  motifs  *. 

■  S'il  y  a  de  justes  motifs,  la  révocation  peut 
être  faite  par  chacun  des  autres  associés  no- 
nobstant les  dispositions  de  l'acte  de  société  '. 
On  doit  notamment  considérer  comme  un 
juste  motif  le  fait  que  l'associé  administrateur 
a  gravement  manqué  à  ses  devoirs  bu  qu'il 
est  devçnu  incapable  de  s'acquitter  convena- 
blement de  ses  lonctjons', 

ï  AU*  wichtige  Grûnde,  motifs  importants. 

'  AU.  selbet  dann,  wenn  der  Gesellschaftscertrag 
etwas  Anderes  bestimrnf,  encore  que  le  contrat  de 
société  en  dispose  autrement. 

-  ?  Ail.  zu  einer  guten  Geachàjïs/uhrang  anfàhig, 
incapable  de  bien  gérer. 

540.  A  moins  que  le  présent  titre  ou  l'acte 
de  société  n'en  ordonne  autrement,  les  rap- 
ports des  associés  g^dministrateurs  avec  les 
autres  associés  sont  régis  par  les  règles  du 
inandat. 

Lorsqu'un  associé  agit  pour  le  compte  de 
la  société  sans  être  chargé  de  l'administration^ 
ou  qu'un  administrateur  outrepasse  ses  pou- 
voirs, on  applique  les  règles  de  la  gestion 
d'affaires. 

'  Ail.  weU'her  nicht  sur  Gesvhâftsfuhrung  befugt 
ii^t,  sans  avoir  de  pouvoirs  à  cet  effet. 

541 .  Tout  associé,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
administrateur,  a  le  droit  de  se  renseigner 
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personnellement  sur  la  marche  des .  affaires 
sociales,  de  prendre  connaissance  *  des  livres 
et  des  pièces  concernant  la  société,  et  de  dresr 
ser,  d'après  ces  données  et  pour  son  usage 
particulier,  un  état  sonlmaire  de  la  situation 
financière  dç  la  société. 

Toute  clause  contraire  est  nulle. 

'  AU.  Einsicht  nehmen.  consulter. 


î.  Aucun  associé  lie  peut  introduire  un 
tiers  dans  la  société  sans  le  consentement  des 
autres  associés. 

Lorsque,  de  son  propre  chef,  un  associé  in- 
téresse un  tiers  à  sa  part  dans  la  société,  ou 
qu'il  lui  cède  cette  part,  ce  tiers  ne  devient  pas 
par  là  Tassocié  des  autres  associés.  En  partir 
culier,  il  n'acquiert  pas  le  droit  garanti  par 
l'article  précédent^ 

III.  Des  rapports  des  associés  avec  les  tiers. 

Ce.  fp.  1862-1864.  —  Ce.  ail.  714,  718-720,  733,  735. 
—  Com.  aU.  269. 

543.  L'associé  qui  traite  avec  un  tiers, 
pour  le  compte  de  la  société,  maison  son  nom 
personnel,  devient  seul  créancier  ou  débiteur 
de  ce  tiers. 

Lorsqu'un  associé  traite  avec  un  tiers  au 
nom  de  la  société  ou  de  tous  les  associés,  les 
autres  associés  ne  deviiennent  créanciers  ou 
débiteurs  de  ce  tiers  que  conformément  aux 
règles  relatives  à  la  représentation. 

Un  associé  n'est  pas  présumé  avoir  le  droit 
d'obliger  envers  les  tiers  la  société  ou  tous  ses 
coassociés,  encore  qu'il  soit  chargé  d'admi- 
nistrer. 
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.  La  propriété  qui  a  été  acquise  au 
nom  de  la  société  ou  qui  lui  a  été  transférée 
appartient  par  indivis  a  chacun  des  associés. 

Si  des  créances  ont  été  acquises  au  nom  de 
la  société  ou  transférées  à  cette  dernière,  cha- 
que associé  est  créancier  du  débiteur  pour  sa 
part  et  portion. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  des 
engagements  qu'ils  ont  contractés  ensemble 
envers  les  tiers,  soit  par  eux-mêmes*,  soit, 
d'après  Tarticle  précédent,  alinéas  2  et  3,  par 
Tentremise  d'un  représentant  ;  sauf  conven- 
tion contraire  avec  les  tiers. 

'  AU.  dureh  persônliches  Zusammeniclrken,  en 
agissant  eux-mêmes  les  uns  conjointement  avec  les 
autres. 

IV.  De  la  dissolution  de  la  société. 

.   Ce.,  fp.  1844,  1865-1872.  —  Ce.  aU.  723-740.  -  Comp. 
Com.  ail.  123,  270.  —  Comp.  Com.  ail.  nouv.  131. 


*.  La  société  finit  : 

lo  par  la  consommation  de  l'affaire  en  vue 
de  laquelle  elle  avait  été  formée  ou  par 
l'impossibilité  de  la  consommer'; 

2o  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  convenu  antérieurement 
que  la  société  continuerait  avec  ses  hé- 
ritiers ; 

3o  par  la  faillite  ou  l'interdiction  de  l'un  des 
associés  ; 

4o  par  la  volonté  unanime  des  associés; 

ô»  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la 
société  a  été  contractée,  à  moins  que 
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les  associés  ne  la  continuent  tacite- 
ment; dans  ce  cas,  la  société  est  consi* 
dérée  comme  ayant  désormais  une  du- 
rée illimitée'; 

6»  par  la  volonté  qu'un  des  associés  ex* 
prime  de  n'être  plus  en  société  si  ce 
droit  de  renonciation  a  été  réservé  par 
le  contrat  ou  si  la  société  a  été  formée, 
soit  pour  une  durée  illimitée',  soit 
pour  toute  la  vie  de  l'un  des  associés  ; 

70  par  suite  d'un  jugement  rendu  dans  le 
cas  de  l'art.  547. 

'  A  teneur  des  art.  572  et  611,  les  art.  545  à  551 
s'appliquent  aussi  à  la  dissolution  des  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  spéciales  à  ces 
sociétés. 

-  AU.  wenn  der  Zweck,  zu  welchcm  sic  ahge- 
sehlossen  wurde,  erreicht  ist  oder  wenn  dessen 
Erreichung  unmôglich  geicorden  ist,  lorsque  le  but 
en  vue  duquel  elle  a  été  formée  est  atteint  ou  que 
la  réalisation  en  est  devenue  impossible. 

3  AU.  unbestlmmty  indéterminée. 

&46.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour 
une  durée  illimitée*  ou  pour  toute  la  vie  de 
l'un  des  associés,  chacune  des  parties  peut  en 
provoquer  la  dissolution,  à  condition  de  noti- 
fier sa  volonté  aux  autres  au  moins  six  mois 
à  l'avance*.  Il  faut,  de  plus,  que  la  renoncia- 
tion soit  de  bonne  foi  et  non  faite  4  contre- 
temps. En  particulier,  si  les  comptes  se  rè- 
glent par  année  ^  la  dissolution  de  la  société 
ne  peut  être  demandée  que  pour  la  fin  d'un 
exercice  annuel. 

'  Voir  note  3  à  l'art.  545. 
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?  Ail.  den  Vertrag  au/  sechs  Monate  kundigen, 
mettre  fin  au  contrat  moyennant  un  averti^isement 
donné  six  mois  à  l'avance. 

'Ail.  sofernjâhrlU'he  Rechnungsabschlusse  corge- 
sehen  sind,  lorsque  le  contrat  prévoit  un  règlement 
de  compte  annuel. 

547.  Toutefois,  s'il  y  a  de  justes  motifs  S 
la  dissolution  peut  être  demandée  avant  le 
terme  fixé  par  le  contrat  ou,  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'article  précédent,  sans  renonciation  * 
préalable.  î 

'  AU.  wichtlge  GrUnde^  motifs  importants. 

*  Ail.  Aufkûndungy  avertissement. 

548.  Dans  la  liquidation  à  laquelle  les  as- 
sociés doivent  procéder  entre  eux  après  la 
dissolution  de  la  société,  l'associé  qui  a  ap- 
porté dans  la  société  une  chose  en  toute  pro- 
priété, ne  reprend  pas  cette  chose,  mais  il  a 
droit  au  prix  pour  lequel  elle  a  été  acceptée. 

Si  ce  prix  n  a  pas  été  déterminé,  la  restitu- 
tion se  fait  d'après  la  valeur  qu'avait  la  chose 
au  moment  de  l'apport. 

549.  Si,  après  le  règlement^  des  dettes  so- 
ciales, après  le  remboursement  des  dépen- 
ses et  avances  faites  par  chacun  des  associés 
et  après  la  restitution  des  apports,  il  reste 
un  excédent,  cet  excédent  constitue  un  béné- 
fice, qui  se  répartit  entre  les  associés. 

Si,  après  paiement  des  dettes,  dépenses  et 
avances,  l'actif  social  n'est  pas  suffisant  pour 
rembourser  les  apports,  la  différence  consti- 
tue une  perte,  qui  se  répartit  entre  les  asso- 
ciés'. 

'  AU.  nacM  Ahsug^  après  déduction. 
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2  Ail.  als  Verluat  zu  tragen,  qui  doit  être  suppor- 
tée par  les  associés. 

550.  La  liquidation  qui  suit  la  dissolution 
de  la  société  doit  être  faite  en  commun  par 
tous  les  associés,  y  compris  ceux  qui  avaient 
été  exclus  de  Tadministration  des  affaires  so- 
ciales. 

Toutefois,  si  le  contrat  de  société  n'avait 
trait  qu'à  certaines  affaires  d'une  nature  spé- 
ciale \  que  l'un  des  associés  devait  gérer  en 
son  propre  nom  pour  le  compte  de  la  société, 
cet  associé  doit,  môme  après  la  dissolution  de 
la  société,  les  terminer  seul  et  en  rendre 
compte  à  ses  coassociés. 

'  AU.  bestimmte  einzelne  Geschâfte^  qu'à  des  opé- 
rations individuellement  déterminées. 

551.  La  dissolution  de  la  société  ne  mo- 
difie en  aucune  façon  les  engagements  con- 
tractés envers  les  tiers. 


TITRE   VINGT-QUATRIEME 

DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  NOM   COLLECTIF 


L  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la 

société. 

Corn.  fr.  19,20.  —  Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés,  55-61.  --  Com.  ail.  85-88.  —  Com.  ail.  nouv. 
105-108.  —  Comp.  aussi  loi  aU.  du  20  avril  1892  sur 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée  (Gesellschaftcn 
mit  bef^r.hrânkier  Haftung),  modifiée  par  l'art.  11  de 
la  loi  d'introd.  au  Com.  ail.  nouv. 
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55SS.  La  société  en  nom  coUecUf  est  celle 
que  contractent  deux  ou  plusieurs  person- 
nes à  l'effet  de  faire  le  commerce,  d*exploiter 
une  fabrique  ou  d'exercer  en  la  forme  com- 
merciale une  industrie  (quelconque,*  sous  une 
raison  sociale  et  sans  limiter  leur  responsa- 
bilité conformément  aux  titres  suivants. 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce 
sont  tenus  de  la  faire  inscrire  sur  le  registre 
du. commerce  comme  société  en  nom  collec- 
tif. 

Toute  société  peut  devenir  une  société  en 
nom  collectif,  encore  qu'elle  ait  un  autre  but 
que  ceux  indiqués  ci-dessUs\  à  condition  de 
se  faire  inscrire  comme  telle  sur  le  registre 
du  commerce '. 

'  Ail.  im  ersten  AhsaU^  à  l'alinéa  premier. 

-  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 13,  16-23,  25-30,  42-45. 

553.  L'inscription  doit  se  faire  dans  le 
lieu  où  la  société  a  son  siège,  et  indiquer: 

1®  le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé  ; 

2o  la  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a 
son  siège  ; 

3°  l'époque  à  laquelle  la  société  commence  ; 

4°  lorsqu'il  est  convenu  que  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associés  seulement  représenteront 
la  société,  celui  ou  ceux  qui  ont  été  désignés 
à  cet  effet  et,  s'il  y  a  lieu,  la  circonstance  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  conjointe- 
ment ^ 

'  AH.  in  Gemelnschaft,  collectivement. 

554.  Les  demandes  faites  en  vue  de  Tins- 
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criplion  des  énonciations  mentionnées  à  l'ar* 
ticle  précédent,  numéros  1  à  4,  ou  des  modi- 
fications ultérieures  qu^elles  comporteraient, 
doivent  être  ou  bien  signées  par  tous  les  asso- 
ciés personnellement  en  présence  du  fonc- 
tionnaire préposé  au  registre,  ou  bien  dûment 
légalisées  ^ . 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrite^, 
sur  le  registre. 

Les  associés  chargés  de  représenter  la  so= 
ciété  apposent  personnellement  la  signature 
sociale  et  leur  propre  signature  en  présence 
du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  les 
lui  remettent  dûment  légalisées* 

•  Ail.  in  beglaublgter  Foi-m  eingerGccht,  lui  être  re- 
mises dûment  légalisées. 

II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux* 

Ce.  fr.  1833, 1845-1847, 1850-1853,  1855-1861,  1873.  — 
Com.  fr.  9.  —  Com.  ail.  90-108.  —  Com.  ail.  nouv. 
109-122. 


\  Les  rapports  des  associés  entre  eux 
sont  déterminés  en  première  ligne  par  le  con- 
trat de  société . 

A  défaut  de  stipulations  à  cet  égard,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  526  à 
542  sur  les  sociétés  simples,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  des  articles  suivants. 

'  A  teneur  de  l'art.  594,  les  art.  556  à  558  s'appli- 
quent également  à  la  société  en  commandite,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions 
spéciales  à  celle-ci. 


556 

il  est 


6.  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel, 
dressé^  un  inventaire  et  un  bilan  de  l'a- 


—  176  — 

voir  social,  sur  la  base  desquels  se  fixent  les 
bénéfices  ou  les  pertes  de  Tannée  et  la  part 
de  chaque  associé. 

On  bonifie  à  chaque  associé  l'intérêt  à  qua- 
tre pour  cent  de  sa  part  dans  Tactif  social, 
ainsi  que  les  honoraires  de  son  travail  s'il  en 
a  été  stipulé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  bénéfices 
ou  les  pertes,  les  intérêts  et  honoraires  sont 
considérés  comme  une  dette  de  la  société. 

'  AU.  ist  anzufertlgen,  il  doit  être  dressé. 


.  Chaque  associé  a  le  droit  de  retirer 
de  la  caisse  sociale  les  bénéfices,  intérêts  et 
honoraires  de  l'année  échue  \  S'il  ne  fait  pas 
usage  de  ce  droit,  son  apport  est  augmenté 
d'autant,  à  moins  que  ses  coassociés  ne  s'y 
opposent. 

Si  des  pertes  antérieures  ont  diminué  l'ap- 
port de  1  un  des  associés,  celui-ci  ne  peut  re- 
tirer sa  part  de  bénéfices  avant  que  son  ap- 
port ne  soit  reconstitué. 

Sauf  ce  cas,  aucun  associé  ne  peut  être  tenu 
de  compléter  son  apport  réduit  par  des  per- 
tes, et  il  n'est  jamais  tenu  non  plus  de  l'éle- 
ver à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  est  fixé 
par  le  contrat, 

.'AU.    des    letztoerjlossenen  Jahres,    du   dernier 
exercice  écoulé. 


Un  associé  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement des  autres  associés,  faire,  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  d'un  tiers,  des  af- 
faires de  la  même  nature  que  celles  de  la  so- 
ciété, ni  s'intéresser  comme  associé  en  nom 
collectif  ou  commanditaire  dans  une  entre- 
prise similaire. 
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ni.  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 

Ce.  fr.  1859, 1873.  —  Com.  fr.  22.  —  Coin.  ail.  104, 
111-116,  118-122.  —  Com.  ail.  nouv.  116,  123-130. 

559.  La  société  en  nom  collectif  peut,  sous 
sa  raison  sociale,  devenir  créancière  et  débi- 
trices ester  en  jugement',  et  acquérir  des 
droits  de  nropriété  et  d'autres  droits  réels, 
même  sur  aes  immeubles  '. 

'  AU.  Rechte  erwerben  und  Yerblndllchkciten 
elngehen ,  acquérir  des  droits  et  contracter  des 
obligations. 

*  Ail.  cor  Gericht  klagen  oder  cerklagt  icerden, 
agir  en  justice  en  qualité  de  demanderesse  ou  être 
recherchée  comme  défenderesse. 

»  Comp.  LP.  39  §  5,  41-43,  46,  51, 65. 

560.  Si  le  registre  du  commerce  ne  con- 
tient aucune  mention  contraire  relativement 
aux  pouvoirs  des  associés,  les  tiers  sont  fon- 
dés a  admettre  que  chaque  associé  a  le  droit 
d'agir  au  nom  de  la  société  \ 

'  AU.  zur  Vertretung  der  GeseUschaft,  de  repré- 
senter la  société. 

5Gf .  Chaque  associé  autorisé  à  représen- 
ter la  société  a  le  droit  de  faire  au  nom  de 
celle-ci  tous  les  actes  juridiques  et  toutes  les 
affaires  que  comporte  ^  le  but  de  la  société. 

Toute  clause  qui  limiterait  ses  pouvoirs 
est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi. 

Est  excepté  le  cas  où,  d'après  l'inscription 
faite  sur  le  registre  du  commerce,  la  société 
ne  peut  être  engagée  que  par  la  signature 
collective  de  plusieurs  des  associés'. 

12 
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'  Ail.  mit  slcJi  brinrjen  kann,  peut  comporter. 

-  AU.  class  uber/iaupt  nur  mehrere  susamnien 
die  Firmajïihrcn  kônnen,  il  ne  peut  être  agi  sous 
la  raison  social(î  que  collectivement  par  plusieurs 
associ(:'s. 

562.  La  nomination  d'un  fondé  de  procu- 
ration exif^e  le  consentement  de  tous  les  as- 
sociés gérants  ^  Mais  chacun  d'eux  peut  révo- 
quer valablement  par  rapport  aux  tiers  la  pro- 
curation donnée. 

'  AU.  aller  zur  Vertrctung  der  Gesellscha/Ï  be- 
fugter  GeselliU'hafter,  de  tous  les  associés  autorisés  à 
représenter  la  société  (vis-à-vis  des  tiers). 

563.  La  société  devient  créancière  ou  dé- 
bitrice ^  par  l'effet  des  actes  accomplis  en  son 
nom  par  un  associé  autorisé  à  la  représenter. 
Peu  importe  que  ces  actes  aient  été  accom- 
plis' expressément  au  nom  de  la  société  ou 
que  l'intention  d'agir  pour  elle  ressorte  seule- 
ment des  circonstances. 

'  AU.  wlrd  beree/itigt  und  rerpjtichtet,  acquiert 
des  droits  et  s'engage. 

564.  Les  associés  sont  tenus,  solidaire- 
ment et  sur  tous  leurs  biens,  des  engage- 
ments ^  de  la  société. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul 
effet  à  l'égard  des  tiers. 

Néanmoins  on  ne  peut  rechercher  un  asso- 
cié personnellement  à  raison  d'une  dette  so- 
ciale que  lorsque  la  société  a  été  dissoute  ou 
qu'elle  a  été  l'objet  de  poursuites  restées  in- 
fructueuses. 

•  AW./ûr  allô  Verbindltchkeiten^  de  tous  les  en- 
gagements. 
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565.  Celui  qui  entre  comme  associé  en 
nom  collectif  dans  une  société  de  cette  na- 
ture, déjà  existante,  est  tenu  solidairement 
même  des  dettes  de  la  société  antérieures  à 
son  entrée,  que  la  raison  sociale  ait  ou  non 
subi  une  modification. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul 
effet  à  regard  des  tiers. 

566.  En  cas  de  faillite  de  la  société  en 
nom  collectif,  les  créanciers  de  la  société  sont 
payés  sur  ses  biens  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers personnels  des  différents  associés. 

56*7.  Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont 
pas  admis  à  concourir  dans  la  faillite  de  la  so- 
ciété pour  le  montant  de  leurs  apports,  mais 
ils  peuvent  faire  valoir  comme  tous  autres 
créanciers  les  créances  qu'ils  ont  contre  la 
société  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

568.  Lorsque  les  biens  de  la  société  sont 
insuffisants  pour  désintéresser  complètement 
ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  pour- 
suivre le  paiement  du  solde  ^  de  leurs  créan- 
ces sur  les  biens  personnels  de  chacun  des 
associés,  en  concurrence  avec  les  créanciers 
particuliers  de  ces  derniers  '. 

'  Ali.  unbesahlt  blelbcnder  Rest,  du  «oldo  de- 
meuré impayé. 

2  Comp.  LP.  39  §  2  et  218.  Ce  dernier  article  est 
ainsi  conçu  : 

218.  Lorsqu'une  sorlété  en  nom  collectif  et  un  ai<- 
socié  se  troucent  sunultanêment  en  faillite,  les 
créanciers  de  la  société  ne  peucent  faire  ralolr  dans 
la  faillite  de  l'associé  que  la  somme  pour  laquelle 
ils  sont  rencoyés  perdants  dans  celle  de  la  société. 


YWJ-r»r.. 
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Les  art.  216  et  217^  sont  applicables  au  paiement 
de  ce  solde  par  les  dijférents  associés. 

Si  l'un  des  associés  tombe  en  faillite  sans  qu'il  y 
ait  faillite  de  la  société,  les  créanciers  de  celle-ci 
sont  admis  au  passif  pour  le  montant  intégral  de 
leurs  créances  et  la  masse  de  l'associé  est  subrogée 
comme  il  est  dit  à  l'art.  215  *. 

3  Voir  le  texte  de  ces  articles  à  la  note  1  à  l'art. 
167. 

*  Voir  le  texte  de  cet  article  à  la  note  1  k  l'art.  504. 

5G9.  Les  créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié n'ont,  pour  se  faire  payer  ou  pour  obtenir 
des  sûretés,  aucune  action  .sur  les  biens, 
créances  ou  droits  compris  dans  l'actif  social. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  une  saisie  ou  à 
tel  autre  acte  d'exécution  que  sur  les  intérêts, 
honoraires  ou  bénéfices  ^  auxquels  leur  débi- 
teur a  droit  dans  la  société,  ou  sur  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  liquidation. 

•  AU.  Geœinnantheiley  parts  de  bénéfice. 

570.  Le  créancier  personnel  qui  a  sur  les 
biens  de  l'un  des  associés  un  droit  de  préfé- 
rence, ne  peut  le  faire  valoir  aue  dans  le  sens 
de  l'alinéa  2  de  l'article  précédent. 

57  t.  Le  débiteur  de  la  société  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  lui  doit  l'un 
des  associés  personnellement. 

De  môme,  l'un  des  associés  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  son  créancier 
doit  à  la  société. 

Toutefois  un  créancier  de  la  société  qui  est 
en  môme  temps  débiteur  de  l'un  des  associés 
peut  opposer  la  compensation  à  ce  dernier 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  564,  alinéa  3. 
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IV.  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la 
retraite  de  quelques-uns  des  associés. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  55,  56  et 
61.  —  Com.  ail.  123-129,  131,  132.  —  Com.  ail.  uouy. 
131-144.  —  Loi  ail.  sur  les  faillites,  198. 

&7!2  \  La  société  en  nom  collectif  est  dis- 
soute par  la  faillite  *. 

On  applique  d'ailleurs  à  la  dissolution  d'une 
société  en  nom  collectif  les  règles  établies 
pour  la  société  simple  par  les  art.  545  à  551, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  les 
dispositions  des  articles  suivants. 

•  A  teneur  de  l'art.  611,  les  art.  572  à  579  s'appli- 
quent aussi  à  la  société  en  commandite. 

*  Ail.  Konkurs  der  Gesellschaft,  faillite  de  la  so- 
ciété. 

573.  La  faillite  de  la  société  en  nom  col- 
lectif peut  être  déclarée  même  après  la  disso- 
lution, tant  que  le  partage  n'est  pas  terminé. 

La  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  la  faillite  personnelle  des  associés. 
De  même,  la  faillite  de  l'un  des  associés  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  celle  de  la  société. 

574.  Le  créancier  de  l'un  des  associés,  qui 
a  inutilement  poursuivi  celui-ci  sur  ses  biens 
personnels  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  569, 
alinéa  2,  a  fait  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel 
autre  acte  d'exécution  sur  la  part  qui  revien- 
dra à  son  débiteur  dans  la  licjuidation,  peut, 
après  un  avertissement  donne  au  moins  six 
mois  à  l'avance,  exiger  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, que  celle-ci  soit  d'une  durée  limitée  ou 
illimitée  ^ 


'y^'- 
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Mais,  tant  qu(3  la  dissolution  n'est  pas  ac- 
complie, la  société  ou  les  autres  associés  peu- 
vent, en  désintéressant  le  créancier,  prévenir 
TefTet  de  cet  avertissement. 

'  Ail.  bestlmmte  oder  unhestimmte  Dauer,  durée 
déterminée  ou  indéterminée. 

575.  Si,  avant  la  dissolution,  il  a  été  con- 
venu que,  nonobstant  la  retraite  d'un  ou  de 
plusieurs  des  associés,  la  société  continuerait 
entre  les  autres,  celle-ci  ne  finit  qu'à  l'égard 
des  associés  sortants  et  continue  entre  les 
autres  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  V 

'  AU.  mit  allen  ihren  bisherigen  Rechten  und 
PtUrhten,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  obliga- 
tions résultés  du  rapport  de  société. 

576.  Lorsque  le  motif  pour  lequel  la  dis- 
solution peut  être  demandée  aux  termes  de 
l'art.  547  se  rapporte  essentiellement  à  la  per- 
sonne de  Tun  des  associés,  l'exclusion  de  cet 
associé  peut  être  prononcée  sur  la  requête  de 
tous  les  autres. 

577.  Si  un  associé  est  déclaré  en  faillite, 
ou  si  l'un  des  créanciers ,  personnels  d'un  as- 
socié fait  usage  du  droit  (|ue  lui  reconnaît 
l'art.  574,  les  autres  associés  peuvent  décider 
que  cet  associé  devra  se  retirer,  et  lui  rem- 
bourser en  espèces  sa  part  dans  l'avoir  social. 

Si  la  société  n'est  composée  que  de  deux  as- 
sociés, celui  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  la  disso- 
lution peut,  de  la  même  manière,  désintéresser 
son  coassocié  et  continuer  les  afYaires  pour 
son  compte  personnel,  en  prenant  à  son 
compte  la  totalité  de  l'actif  et  du  passif. 
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.  Le  juge  peut  en  ordonner  de  même, 
lorsqu'il  y  a  eu,  pour  demander  la  dissolu- 
tion, quelque  autre  motif  se  rapportant  essen- 
tiellement à  la  personne  de  l'un  des  associés. 

579.  La  dissolution  de  la  société,  la  re- 
traite ou  l'exclusion  d'un  associé,  ainsi  que  la 
continuation  des  affaires  par  l'un  des  associés, 
doivent  être  inscrites  sur  le  registre  du  com- 
merce. 

Cette  inscription  doit  être  faite  même  dans 
le  cas  où  la  société  a  pris  fin  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  consti- 
tuée \ 

'  Comp.  LP.  176, 189. 

V.  De  la  liquidation  de  la  société. 

Com.  ail.  133-135,  137,  141, 142.  —  Corn.  aU.  nouv. 
145-158. 

580  \  Si  la  société  est  dissoute  autrement 
que  par  la  faillite,  les  associés  gérants  conti- 
nuent^, sauf  empêchement  personnel,  à  re- 
présenter en  qualité  de  liquidateurs  la  société 
dissoute. 

Chaque  associé  a  néanmoins  le  droit  de  de- 
mander la  nomination  d'autres  liauidateurs  ; 
en  cas  de  contestation,  ils  sont  designés  par 
le  juge. 

La  nomination  des  liquidateurs  doit  être 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  si  elle  a 
pour  effet  de  modifier  la  représentation'  de 
la  société. 

'  A  teneur  de  l'art.  611,  les  art.  580  à  584  s'appli- 
quent aussi  à  la  société  en  commandite. 
'  AU.  haben  /brtsuseUen,  sont  tenus  de  continuer. 
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^  Le  texte  ail.  ajoute  :  bisherlge^  telle  qu'elle  exis- 
tait jusque-là. 


if.  Les  héritiers  d'un  associé  doivent  se 
faire  représenter  dans  la  liquidation  par  un 
mandataire  commun. 


!.  Les  liquidateurs  ont  pour  mission  de 
terminer  les  affaires  courantes,  d'exécuter  les 
engagements  et  de  faire  rentrer  les  créances 
de  la  société  dissoute,  de  réaliser  Tactif  social  ; 
ils  agissent  au  nom  de  la  société;  ils  peuvent 
plaider,  transiger  et  compromettre  pour  elle. 

Les  liquidateurs  peuvent  même  entrepren- 
dre de  nouvelles  opérations  en  vue  d'en  ter- 
miner d'anciennes  encore  pendantes. 

Les  ventes  d'immeubles  ne  doivent,  sauf  le 
consentement  unanime  de  tous  les  associés, 
être  faites  autrement  qu'aux  enchères  publi- 
ques. 


i.  Les  capitaux  sans  emploi  pendant  la 
liquidation  sont  distribués  provisoirement 
entre  les  associés. 

Les  liquidateurs  retiennent  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  les  dettes  ^  non  encore 
échues  2  et  pour  faire  droit  aux  prétentions  des 
associés  lors  du  règlement  de  leurs  comptes 
respectifs  '. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :   der  Gesellschafty  de  la  so- 
ciété. 
*  Al\.  fâllig^  exigibles. 

3  Ail.  zur  Deckung  der  Ansprilche,  welche  den 
cinzelnen  Gesellscha/tern  bel  der  Auseinander- 
setzung  zustehen,  pour  rembourser  à  chaque  asso- 
cié la  part  qui  lui  reviendra  dans  la  liquidation. 

.  Les  liquidateurs  doivent  établir^  le 
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règlement  de  compte  définitif  des  associés 
entre  eux. 

Si  ce  règlement  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions, c'est  le  juge  qui  prononce. 
'  Ali.  hcrbelfuhren^  procurer. 

VI.  De  la  prescription  des  actions  contre  les 

associés. 

Coria.  fr.   64.  —  Com.  ail.   146-148.   —  Corn.  ail. 
nouv.  159,160. 


».  *  Les  actions  contre  un  associé,  à  rai- 
son de  dettes  de  la  société,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  compter  soit  de  la  dissolution  de 
la  société,  soit  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion 
de  cet  associé,  à  moins  toutefois  que  la 
créance,  par  sa  nature,  ne  soit  soumise  '  à 
une  prescription  plus  courte. 

Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux 
actions  des  associés  les  uns  contre  les  autres. 

'  A  teneur  de  l'art.  611,  les  art.  585  à  589  s'ap- 
pliquent aussi  à  la  société  en  commandite. 

*  Le  texte  ail.  ajoute:  gesetzUch^  par  la  loi. 

586.  La  prescription  commence  à  courir 
du  jour  où  la  dissolution  de  la  société,  la  re- 
traite ou  l'exclusion  d'un  associé  a  été  ins- 
crite sur  le  registre  du  commerce. 

Si. la  créance  n'est  devenue  exigible  que 
postérieurement  à  cette  inscription,  la  pres- 
cription court  à  partir  du  moment  de  l'exigi- 
bilité. 


'.  Lorsqu'il  reste  encore  des  biens  de  la 
société  non  partagés,  la  prescription  de  cinq 
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ans  n'est  point  opposable  au  créancier  qui 
nNîxerce  ses  droits  que  sur  ces  biens. 

L'associé  qui  a  repris  la  suite  des  affaires 
en  prenant  à  son  compte  l'actif  et  le  passif, 
ne  peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans. 


.  La  prescription  au  profit  de  l'associé 
qui  s'est  retiré  de  la  société  ou  qui  en  a  été 
exclu,  n'est  point  interrompue  par  des  actes 
juridirjues  faits  contre  la  société  qui  a  conti- 
nué d'exister  ou  contre  un  autre  associé. 

589.  Avant  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription, l'associé  sortant  ou  exclu  n'est  li- 
béré de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
pour  les  dettes  sociales,  que  par  la  renoncia- 
tion expresse  ou  présumée  des  créanciers  ^ 

'  AU.  icenn  elne  ausdrûrklèche  oder  aus  den  Um- 
HÎânden  su  schliessende  Entlassung  con  Seiten  der 
Glâublger  stattgefunden  hat,  que  s'il  résulte  d'une 
déclaration  expresse  ou  des  circonstances  que  les 
créanciers  l'ont  libéré. 


TITRE   VINGT-CINQUIEME 

DE  LA  SOCIÉTÉ    EN    COMMANDITE 

L  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la  société. 

Cora.  fr.  19,  23,  24.  —  Loi  fr.  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés,  55-61.  —  Corn.  ail.  150-156,  171.  — 
Com.  ail.  nouv.  161,  162. 

590.  La  société  est  en  commandite,  lors- 
([ue  deux  ou  piiusieurs  personnes  s'unissent 
sous  une  môme  raison  sociale  en  vue  d'exer- 
cer Tune  des  professions^   mentionnées  en 
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Tart.  552,  alinéa  1,  et  que  l'une  d'elles  au  moins 
est  indéfiniment  responsable  tandis  (jue  les 
autres,  les  commanditaires,  n'entendent  être 
responsables  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
apport  déterminé  (commandite). 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce 
sont  tenus  de  la  faire  inscrire  sur  le  registre 
du  commerce  comme  société  en  commandite. 

Toute  société  peut  devenir  une  société  en 
commandite,  encore  qu'elle  ait  un  autre  but 
que  ceux  indiqués  en  l'art.  552,  alinéa  1,  ù. 
condition  de  se  faire  inscrire  comme  telle  sur 
le  registre  du  commerce  \ 

'  AU.  sum  Betrieb  eines  Geœerhes,  exploiter  l'une 
des  entreprises. 

2  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  'le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 13,  16-23,  25-30,  42-45. 

59t.  L'inscription  doit  se  faire  dans  le 
lieu  où  la  société  a  son  siège  et  indiquer  : 

!•  le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé 
indéfiniment  responsable  ; 

2*  le  nom  et  là  demeure  de  chaque  associé 
commanditaire  et  le  montant  de  son  ap- 
port; 

3»  la  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société 
a  son  siège  ; 

40  l'époque  à  laquelle  la  société  commence. 

599.  Les  demandes  faites  en  vue  de  l'ins- 
cription des  énonciations  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent,  numéros  1  à  4,  ou  des  modi- 
fications ultérieures  qu'elles  comporteraient, 
doivent  être  ou  bien  signées  personnellement 
par  tous  les  associés,  même  simples  com- 


manditaires,  en  présence  du  fonctionnaire 
préposé  au  registre,  ou  bien  dûment  légali- 
sées \ 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrites 
sur  le  registre. 

Les  associés  indéfiniment  responsables,  qui 
sont  chargés  de  représenter  la  société,  appo- 
sent personnellement  la  signature  sociale  et 
leur  propre  signature  en  présence  du  fonc- 
tionnaire préposé  au  registre,  ou  les  lui  re- 
mettent dûment  légalisées. 

'  AU.  in  beglauhigter  For  m  elngereicht,  lui  être  re- 
mises dûment  légalisées. 

593.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indé- 
finiment responsables,  la  société  est  en  même 
temps  à  leur  égard  société  en  nom  collectif. 

II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Com.  fr.  23,  E6,  27.  —  Corn.  ail.  157-162.  —  Com. 
ail.  nouv.  161,  163-171. 

S94I.  Les  rapports  des  associés  entre  eux 
sont  déterminés  en  première  ligne  par  le  con- 
trat de  société. 

A  défaut  de  stipulations  sur  ce  point,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  526  à 
542  et  556  à  558  qui  régissent  les  sociétés  en 
nom  collectifs  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  articles  suivants. 

■  Ail.  die ,fur  Kollehtlrgesellschqfïen  nach  Artikel 
526  bis  542  uncl  Artikel  556  bis  558  gelienden  Be- 
stimmtingen,  les  dispositions  qui  régissent  les  socié- 
tés en  nom  collectif  à  teneur  des  art.  586  à  542  et 
556  à  558. 


S95.  La  société  est  gérée  par  l'associé  ou 
les  associés  indéfiniment  responsables. 

Le  commanditaire  n'a  ni  le  droit  ni  l'obliga- 
tion de  gérer  les  affaires  de  la  société. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  s'opposer  aux  actes 
de  la  gérance. 

690.  Le  commanditaire  n'est  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  \ 
.  Au  surplus,  sa  quote-part  dans  les  bénéfices 
ou  les  pertes  est  fixée  par  le  juge  si  elle  ne  l'a 
pas  été  par  les  parties  elles-mêmes  '. 

'  Ail.  bis  zum  Betrage  seiner  etngezahlten  oder 
iUckstâno'igen  Einlage,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'apport  qu'il  a  déjà  fait  ou  qu'il  est  en- 
core tenu  de  faire. 

*  Ail.  so/ern  es  darûher  an  besonclern  Verrin- 
barungen  fehlt,  à  défaut  de  conventions  particuliè- 
res à  cet  égard. 

IIL  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 

Com.  fr.  24-26,  28.  —  Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur 
les  sociétés,  55,  56,  61.  —  Com.  ail.  163-169,  171  (119- 
122).  —  Com.  ail.  nouv.  161, 172-176. 

SOT .  La  société  en  commandite  peut,  sous 
sa  raison  sociale,  devenir  créancière  et  débi- 
trice \  ester  en  jugement  ^  et  acquérir  des 
droits  de  propriété  et  d'autres  droits  réels, 
même  sur  des  immeubles*. 

'  Comp.  note  1  à  l'art  559. 

«  Comp.  note  2  à  l'art.  559. 

»  Comp.  LP.  39  §  6, 41-43,  46,  51,  65. 

&98.  La  société  en  commandite  est  repré- 


—  190  — 

sentée  par  les  associés  indéflniment  respoa* 
sables. 

L'étendue  de  leurs  pouvoirs  se  rèçle  d'a- 
près les  dispositions  relatives  aux  sociétés  en 
nom  collectif. 

Le  commanditaire  qui  fait  des  affaires  pour 
la  société,  sans  déclarer  expressément  qu'il 
n'agit  qu'en  qualité  de  fondé  de  procuration 
ou  de  mandataire,  est  tenu  des  engagements 
qui  résultent  des  affaires  ainsi  faites,  comme 
s'il  eût  été  un  associé  indéflniment  responsa- 
ble. 

599.  Lorsque  la  société  en  commandite 
n'a  pas  été  inscrite  \  chaque  commanditaire 
est  tenu  envers  les  tiers,  comme  un  associé 
indéfiniment  responsable,  des  obligations  que 
la  société  a  contractées  antérieurement  à 
l'inscription,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces 
tiers  avaient  connaissance  de  sa  qualité  de 
simple  commanditaire. 

'  Ail.  ohnc  Eintragung  In  das  Handelsrêgister 
entfftanden  ist^  a  été  formée  sans  inscription  au  re- 
gistre du  commerce. 

600.  Le  commanditaire  dont  le  nom 
figure  dans  la  raison  sociale  est  responsable 
envers  les  créanciers  de  la  société  comme  un 
associé  en  nom  collectif. 

60f .  L'associé  indéQniment  responsable 
ne  peut  être  poursuivi  personnellement  pour 
une  dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été 
dissoute  ou  qu'elle  a  été  l'objet  de  poursuites 
restées  infructueuses. 

60S.  Le  commanditaire  est  obligé  envers 
les  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
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inscrite  sur  le  ref^istre  du  commerce.  Il  est 
obligé  au-delà  s'il  a  déclaré  à  des  tiers  par 
circulaire  ou  autrement,  une  commandite 
plus  élevée. 

603.  Les  créanciers  de  la  société  n'ont, 
tandis  qu'elle  subsiste,  aucune  action  directe 
contre  le  commanditaire. 

Quand  la  société  finit  autrement  que  par  la 
faillite,  ils  n'ont  une  action  directe  contre  le 
commanditaire  que  pour  le  montant  de  la 
commandite  qui  n'a  pas  été  versé  ou  qui  a 
été  retiré  *. 

Si  la  société  tombe  en  faillite,  ses  créan- 
ciers peuvent  seulement  demander  la  remise 
à  la  masse  du  montant  de  la  commandite  non 
versé  ou  retiré  '. 

'  Ail.  nur  so  iceit,  als  die  Kommandltsunime 
noch  nicht  eingeivor/'en  oder  wleder  zurhckgczogen 
wordcn  ist,  qu'en  tant  que  le  montant  de  fa  com- 
mandite n'a  pas  encore  été  versé  ou  a  été  retiré  de- 
puis. 

2  Comp.  LP.  232  §  3  et  243. 

604.  Si,  par  une  convention  avec  les  asso- 
ciés indéfiniment  responsables  ou  par  des 
prélèvements  anticipés  sur  Tactif  social,  le 
commanditaire  a  diminué  le  montant  de  la 
commandite  qu'il  a  inscrit  ou  déclaré  d'une 
autre  manière,  cette  réduction  n'est  opposa- 
ble aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été  inscrite  sur 
le  registre  du  commerce  et  dûment  publiée 
conformément  à  l'art.  862. 

Les  obligations  contractées  par  la  société 
avant  cette  publication  restent  garanties  par 
le  montant  intégral  de  la  commandite  origi- 
naire. 
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605.  Il  ne  peut  être  payé  d'intérêts  au 
commanditaire  que  s-il  n  en  résulte  aucune 
diminution  du  capital  de  sa  commandite. 

Le  commanditaire  ne  peut  toucher  ni  inté- 
rêts ni  bénéfices  tant  que  le  capital  de  la  com- 
mandite diminué  par  des  pertes  n'a  pas  été 
reconstitué. 

Si  des  paiements  ont  été  effectués  contrai- 
rement aux  dispositions  qui  précèdent,  le 
commanditaire  est  tenu  des  obligations  de  la 
société  jusqu'à  concurrence  des  sommes  à 
lui  payées. 

Toutefois  le  commanditaire  ne  peut  être  as- 
treint à  restituer  les  intérêts  et  les  bénéfices 
qu'il  a  reçus  de  bonne  foi  sur  la  base  d'un  bi- 
lan régulier  * . 

'  AU.  ordnangsgetnàss,  conforme  aux  prescrip- 
tions. 

606.  Celui  qui  entre  comme  commandi- 
taire dans  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  déjà  existante  est  tenu  jusqu'à 
concurrence  de  sa  commandite  des  obliga- 
tions antérieurement  contractées,  que  la  rai- 
son sociale  ait  ou  non  subi  une  modification. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul 
effet  à  l'égard  des  tiers. 

607.  Les  art.  569  à  571  sont  également  ap- 
plicables à  la  société  en  commandite. 

Cependant  le  créancier  de  la  société  qui  est 
en  même  temps  débiteur  particulier  du  com- 
manditaire ne  peut  opposer  la  compensation 
au  commanditaire  que  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  603,  alinéa  2. 

008.  Dans  la  faillite  de  la  société  en  com- 
mandite,  les  créanciers  de  la  société  sont 
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payés  sur  ses  biens  *  à  Texclusion  des  créan- 
ciers personnels  des  difYérents  associés. 

Le  montant  de  la  commandite  fait  partie 
desdits  biens  ^ 

^  Ail.  Gesellschajïscerrnôgen,  l'avoir  social. 

609.  Lorsque  l'avoir  social  est  insuffisant 
pour  désintéresser  intégralement  les  créan- 
ciers, ils  ont  le  droit  de  poursuivre  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  reste  dû,  sur  les  biens 
personnels  de  chacun  des  associés  indéfini- 
ment responsables,  en  concurrence  avec  les 
créanciers  particuliers  de  ces  derniers  *. 

<  Ck)mp.  LP.  39  §  3, 

61 0.  Les  créanciers  de  la  société  et  la  so- 
ciété ou  sa  masse  ne  jouissent  dans  la  faillite 
du  commanditaire  d'aucun  droit  de  préfé- 
rence par  rapport  aux  créanciers  particuliers 
de  ce  dernier*. 

•  Comp.  LP.  219  et  220. 

IV.  Dissolution  et  liquidation  de  la  société  ; 
prescription  des  actions. 

Co.  fr.  1865.  —  Com.  fr.  64.  —  Corn.  ail.  170-172 
(123-129,  131-135, 137,  141, 142,  146-148).  —  Com.  aU. 
nouv.  161, 177. 

611.  Les  dispositions  des  art.  572  à  589 
sont  applicables  a  la  dissolution  et  à  la  liqui- 
dation des  sociétés  en  commandite,  ainsi  qu'à 
la  prescription  des  actions  contre  les  associés. 

Cependant  la  société  n'est  pas  dissoute  par 
la  mort,  la  faillite  ou  l'interdiction  d'un  com- 
manditaire, 
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TITRE  VINGT-SIXIEME 

DE   LA  SOCIÉTÉ   ANONYME   OU   SOCIÉTÉ 

PAR  ACTIONS 

I.  Dispositions  générales. 

Com.  fr.  19,  29,  30,  33-36.  —  Loi  fr.  du  24  juillet 
1867  sur  les  sociétés  (modifiée  et  complétée  par  la 
loi  du  1"  août  1893),  1,  4,  21,  24,  25,  29,  30,  31,41,  42, 
55-61,  66-68  nouveau).  —  Décret  fr.  du  22  janvier 
1868,  portant  rèçlement  d'administration  publique 
pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances,  1-3. 
—  Loi  fr.  du  1"  août  1893,  portant  modification  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions, 
1,  5-7.  —  Com.  ail.  (texte  modifié  par  la  loi  du  18 
juillet  1884  concernant  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  les  sociétés  anonvmes),  207-215  d.  — 
CoQi.  ail.  nouv.  178-209,  274-291,  309-311.  —  Comp. 
aussi  loi  ail.  du  20  avril  1892  sur  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  [Gescllschaften  mit  heschrdnktcr 
Hajtung). 

61  S.  La  société  anonyme  ou  société  par 
actions  est  celle  qui  se  forme  sous  une  raison 
sociale  n'énonçant  pas  les  noms  des  associés, 
dont  le  capital,  déterminé  à  Pavanée,  est  di- 
visé en  actions  et  dont  les  dettes  ne  sont  ga- 
ranties que  par  l'avoir  social,  sans  que  les  as- 
sociés en  soient  tenus  personnellement. 

613.  Les  dispositions  qui  suivent  ne  sont 
pas  applicables  aux  établissements  (banques, 
caisses  d'assurance,  etc.)  qui  sont  fondés  par 
des  lois  cantonales  spéciales  et  administrés 
avec  la  participation  d  autorités  constituées*, 
lorsque  l'état  se  déclare  subsidiairement  res- 
ponsable des  dettes  de  la  société,  et  encore 
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que  le  capital  nécessaire  ait  été,  en  tout  oU 
en  partie,  divisé  en  actions  et  fourni  par  des 
particuliers  *. 

•  Ail.  ôJJentUche^  publiques. 

*  AH.  durch  Bctheiligung  cou  Priratpersonvri^  par 
la  participation  de  particuliers. 

Comp.  loi  féd.  du  28  juin  1835  concernant  le  droit 
de  vote  des  actionnaires  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  la  participation  de  l'Etat  à  l'administration 
de  ces  dernières,  14. 

614.  Les  actions  peuvent  ^tre  au  porteur 
ou  nominatives;  elles  sont  indivisibles. 

La  valeur  nominale  des  actions  ne  peut  être 
ni  diminuée  ni  augmentée  pendant  la  durée 
de  la  société,  si  cette  modiûcation  influe  sur 
la  valeur  nominale  du  capital-actions  ;  sauf  les 
dispositions  de  l'article  670. 

615.  La  fondation  de  la  société-et  les  dis- 
positions des  statuts*  doivent  Otre  constatées 
par  un  acte  authentique  ou  signé  de  tous  les 
actionnaires. 

Les  souscriptions  d'actions  ne  sont  valable- 
ment faites  que  par  une  déclaration  écrite  se 
référant  aux  statuts. 

'  Le  texte  ail.  emploie  ici,  outre  l'expression  de 
Statuten^  celle  de  Gcsellscha/tsrcrtrag,  contrat  de 
société. 

616.  Les  statuts  doivent  déterminer  no- 
tamment : 

!•  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

2^  Tobjet  de  Tentreprise; 

3*  la  durée  de  l'entreprise,  si  celle-ci  est 
restreinte  à  un  temps  déterminé; 
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4*  le  montant  du  capital  social  et  de  cha- 
que action  ; 

5"  la  nature  des  actions,  soit  au  porteur, 
soit  nominatives  ^  ;  le  nombre  de  cha- 
cune des  deux  espèces,  s'il  est  fixé;  le 
mode  de  leur  conversion^  si  elle  est  ad- 
mise; 

6"  les  organes  chargés  de  Tadministration 
et  du  contrôle  ; 

7®  le  nombre  des  actions  que  les  membres 
de  Tadministration  sont  tenus  de  dépo- 
ser; 

8®  les  dispositions  relatives  à  la  convoca- 
tion de  rassemblée  générale,  au  droit 
de  vote  des  actionnaires  et  au  mode 
de  délibérer'; 

•  9"  les  questions  qui  ne  peuvent  être  tran- 
chées à  la  simple  majorité  des  ac- 
tionnaires présents',  mais  seulement 
à  une  majorité  plus  forte  ou  sous 
d'autres  conditions  ; 

10"  le  mode  d'établissement  et  d'examen  du 
bilan,  ainsi  que  les  règles  prescrites 
pour  calculer  et  distribuer  les  bénéfi- 
ces; 

11*  la  forme  à  suivre  pour  les  publications 
émanant  de  la  société. 

'  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  8. 

'  Ail.  Besc.hlussfassung,  à  la  manière  dont  les  dé- 
cisions sont  prises. 

3  AU.  der  auf  Zusammenberu/ung  erschienenen 
Aktionâre,  des  actionnaires  qui  se  sont  présentés 
ensuite  de  convocation. 


i 
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617.  Toute  souscription  (J 'actions  est 
faite  sous  la  condition  tacite  que  la  société 
anonyme  sera  effectivement  constituée. 

Si  une  souscription  d'actions  est  subordon- 
née à  une  autre  condition  quelconque,  il  ne 
peut  en  être  tenu  compte  lors  de  la  constata- 
tion du  capital  social  qu'autant  qu'elle  est 
couverte  par  une  autre  souscription  faite  éven- 
tuellement pour  le  cas  où  la  condition  ne  s'ac- 
complirait pas. 

618.  Après  la  clôture  de  la  souscription, 
une  assemblée  générale  des  actionnaires  doit, 
au  vu  des  pièces  justificatives  qui  lui  sont 
soumises,  constater  par  une  décision  que  le 
capital  a  été  intégralement  souscrit  et  que  le 
cinquième  au  moins  de  chaque  action  a  été 
versé  ;  sauf  le  cas  où  les  statuts  ont  reçu  la 
signature  de  tous  les  actionnaires  et  mention- 
nent que. ces  conditions  ont  été  remplies. 

La  décision  doit  faire  l'objet  d'un  acte  au- 
thentique ou  signé  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
part. 

619.  Lorsqu'un  actionnaire  fait,  autrement 
qu'en  argent  \  un  apport  compris  '  dans  le  ca- 
pital social,  ou  lorsque  la  société  projetée  doit 
prendre  à  sa  charge  certains  établissements* 
ou  d'autres  biens,  les  statuts  doivent  indiquer 
exactement  le  prix  pour  lequel  elle  accepte 
ces  apports,  établissements  et  biens,  ou*  le 
nombre  des  actions  données  en  paiement. 
Tout  avantage  particulier*  en  faveur  d'un  ac- 
tionnaire ou  d'une  autre  personne  ayant  par- 
ticipé à  la  fondation  de  la  société  doit  égale- 
ment être  déterminé  dans  les  statuts. 

Les  dispositions  de  cette  nature  contenues 


198  — 

dans  les  statuts  doivent  être  approuvées  par 
une  décision  prise  à  la  majorité  dans  une 
assemblée  générale  convoquée  après  la  sous- 
cription dû  capital  social. 

Chaque  souscripteur  d'acîtiôn  présent  ou 
dûment  représenté  n'a  dans  cette  assemblée 
qu'une  seule  voix. 

La  hiajorité  doit  être  du  quart  au  moins  de 
Tensemblé  des  actionnaires*  et  représenter  au 
moins  le  quart  du  capital  social'.  L'associé 
dont  rapport  ou  les  avantages  sont.  en. dis- 
cussion n  a  pas  le  droit  de  voter. 

La  décision  doit  faire  Tobjet  d'un  acte  au- 
thentique ou  signé  de  tous  ceux  qui  y  ont 
adhéré, 

'  Ail.  baares  Geld,  espèces. 

*A11.   anzurechnende,  à   imputer    sur   le.  capital 

social. 

*A11.  Anlagen,  établissements  ou  installations. 

'•Ail.  und  wcnn...y  et  de  phis,  s'il  y  a  lieu. 

s  Le  texte  ail.  ajoute:  welrher  hedungen  wurdc^ 
stipulé. 

•5  AU.  der  sdmmtlicJien  Akilenzeichner,  de  la  totalité 
des  souscripteurs. 

'  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  14. 

S90.  Dans  les  cas  indiqués  aux  articles 
618  et  619,  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale a  lieu  suivant  le  mode  prévu  par  les 
statuts. 

<|!9i.  Les  statuts  doivent  être  remis  en 
original,  ou  en  une  copie  dûment  certifiée,  au 
fonctionnaire  préposé  au  registre  du  com- 
merce dans  la  circonscription  où  la  société  a 
son  siège  ;  ils  doivent  être  inscrits  sur  le  re- 
gistre et  publiés  par  extrait. 
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L'extrait  doit  indiquer  : 

1°  la  date  des  statuts  ; 

2®  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

3®  l'objet  et  la  durée  de  Tentreprise  ; 

4o  le  montant  du  capital  social  et  de  chaque 
action  ; 

5o  la  nature  des  actions,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur  ; 

6o  la  forme  à  suivre  pour  les  publications 
émanant  de  la  société. 

Si  les  stjatuts  déterminent  le  niode  '  d'après 
lequel  l'administration  fait  connaître  ses  dé- 
cisions et  signe  pour  la  société,  cette  dispo- 
sition doit  aussi  être  rendue  publique  '. 

^  AU.  Fomiy  la  forme  en  laquelle. 

'Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  registre 
du  comnieroe  et  la  feuille  offloielle  du  commerce,  13, 
16-23,  25-30,  42-45. 

II99.  A  la  demande  d'inscription  doivent 
être  jointes  les  pièces  suivantes  : 

lo  l'attestation  que  le  capital  social  est  inté- 
gralement couvert  parles  souscriptions; 

2»  l'attestation  que  le  cinquième  au  moins 
du  montant  souscrit  par  chaque  action- 
naire a  été  effectivement  verse  ; 

3o  les  pièces  qui  établissent  la  nomination 
de  l'administration  et  des  contrôleurs  ; 

4®  s'il  y  a  lieu,  l'acte  en  bonne  forme  con- 
statant les  décisions  prises  par  l'assem- 
blée générale  en  conformité  des  articles 
618  et  619. 

La  demande  d'inscription  doit  être  ou  bien 
signée  par  tous  les  membres  de  l'administra- 
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tion  en  présence  du  fonctionnaire  préposé  au 
registre,  ou  bien  dûmeni  légalisée*.  L'ori- 
ginal ou  une  copie  certifiée  des  pièces  an- 
nexées à  la  demande  reste  déposé  au  bureau*. 

^  AU.  in  hegUxuhlgter  Form  eingerelcht,  remise 
dûment  légalisée. 

*  Voir  note  2  à  l'art.  621.  Corap.  aussi  art.  8  et  11  du 
règlement  qui  y  est  cité. 

•98.  La  société  anonyme  n'acquiert  la  per- 
sonnalité civile  que  par  l'inscription  sur  le 
repistrà  du  commerce»,  tes  actions  émises 
avant  cette  inscription  sont  nulles.  Ceux  qui 
les  ont  émises  sont  solidairement  respon- 
sables, envers  les  porteurs  de  ces  titres,  du 
dommage'  que  l'émission  leur  a  causé. 

Ceux  qui  ont  agi  au  nom  de  la  société  avant 
que  l'inscription  ait  été  opérée,  sont  person- 
nellement et  solidairement  responsables. 

Néanmoins  les  obligations  qui  ont  été  ainsi 
contractées  expressément  au  nom  de  la  société 
anonyme  en  formation  et  qui  ne  rentrent  pas 
dans,  les  dispositions  de  l'article  619,  peuvent 
être  acceptées  par  elle  apfès  sa  constitution, 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  son  inscription 
sur  le  registre  du  commerce.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  est  tenu  de  reconnaître  la  société 
comme  son  seul  débiteur. 

<  L'art.  7  de  la  loi  féd.  du  Î3  décembre  1872  con 
cernant  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  exi^e  de  plus,  pour  les  statuts  des  compagnies, 
l'approbation  du  Conseil  féd(^Tal. 

'All./ïï/'  allen  Srhadcn,  do  tout  le  dommage. 

624.  Si  la  société  a  des  succursales  dans 
d'autres  circonscriptions,  elles  doivent  être 
inscrites  sur  le  registre  du  lieu  où  elles  spnt 
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établies,  avec  référence  à  Tinscription  •  con- 
cernant rétablisseifaent  principal. 

La  demande  d'iiiscription  est  faite  par  la 
direction  de  la  succursale. 

625.  La  société  anonyme  a,  comme  telle, 
ses  droits  et  ses  obligations  propres  ;  elle  peut 
acquérir  des  droitâ  de  propriété  et  d'autres 
droits  réels,  même  sur  des  immeubles  ;  elle 
peut  ester  en  jugertient  •. 

Pour  les  affaires  d'une  de  ses  succursales, 
elle  peut  aussi  être  attaquée  devant  les  tribu- 
naux auxquels  ressortit  cette  succursale  '. 

^  Voir  note  2  à  l'art.  559. 

■  AU.  desjénigen  Bexirks,  in  welchem  die  Filiale 
sicJi  befinaeU  de  la  circonscription  dans  laquelle  se 
trouve  cette  succursale.  —  Comp.  L.P.  39  §  7,  41,  43, 
46,  50,  51,65;  loi  féd.  du  23  décembre  1872  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  8. 

626.  Toute  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale relative  à  la  continuation  de  la  société,  à 
la  réduction  du  capital-actions  ou  à  son  aug- 
mentation par  voie  d'émission  nouvelle,  ou 
bien  à  toute  autre  modification  des  statuts, 
doit  faire  l'objet  d'un  acte  authentique  ou 
signé  de  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la  dé- 
cision. 

La  décision  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
du  commerce  et  publiée  comme  les  statuts 
primitifs. 

Elle  ne  produit  aucun  effet  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  inscrite  sur  le  registre  du  commerce 
de  la  circonscription  où  la  société  a  son  siégé. 

627.  L'assemblée  générale  ne  peut,  par 
un  vote  de  la  majorité,  priver  les  actionnaires 
de  droits  acquis. 
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A  moins  de  dispositions  contraires  dans  les 
statuts,  les  décisions  par  lesquelles  la  société 
étend  le  cercle  de  ses  opérations  en  y  com- 
prenant des  affaires  analogues,  ou  le  res- 
treint, ou  fusionne  avec  une  autre  société,  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée 
générale  où  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions*  sont  représentés.  Si,  dans  une 
première  assemblée  générale,  les  deux  tiers 
des  actions*  ne  sont  pas  représentés,  une 
seconde  assemblée  peut  être  convoquée  à 
trente  jours  au  moins  de  la  première,  et  les 
décisions  prévues  au  présent  article  peuvent 
y  être  prises  encore  qu'un  tiers  seulement  des 
actions  soit  représenté.  Au  surplus,  elles  ne 
sont  valables  qu'après  avoir  été  inscrites  sur 
le  registre  du  commerce. 

La  majorité  ne  peut  imposer  à  la  minorité 
une  transformation  du  but  de  la  société. 

^  Ail.  sâmmtUcher  Aktlen^  de  la  totalité  des  actions. 

6!S8.  Il  est  interdit  aux  société?  anonymes 
d'acquérir  leurs  propres  actions. 

Elles  ne  le  peuvent  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

lo  lorsque  l'achat  a  pour  objet  un  amortisse- 
ment prévu  par  les  statuts  ;     . 

2»  lorsque  l'achat  est  fait  conformément  à 
l'article  670,  alinéas  1  et  2,  en  vue  du 
remboursement  partiel  du  capital  social  ; 

3®  lorsque  l'acquisition  est  la  conséquence 
de  poursuites  faites  par  la  société  en  vue 
d'obtenir  paiement  de  ses  créances  ; 

40  lorsque  l'achat  se  rattache  à  une  catégorie 
d'opérations  rentrant  d'après  les  statuts 
dans  l'objet  de  l'entreprise. 
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Dans  les  deux  premiers  cas,  les  actions 
rachetées  (loi  ventétre  immédiatement  rendues 
impropres  à  toute  nouvelle  aliénation. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  actions  dont 
la  société  est  devenue  propriétaire  doivent 
être  revendues  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et  le  rapport  annuel  doit  signaler  ces  acqui- 
sitions et  reventes. 

Les  actions  rachetées  par  une  société  ne 
peuvent  être  représentées  dans  les  assemblées 
générales. 

II.  Des  droits  et  obligations  des  actionnaires. 

Ce.  fr.  1846.  —  Com.  fr.  33,30.  —  Loi  fr.  du  24 
juillet  1867  sur  les  sociétés  (niodittéo  et  complétée 
par  la  loi  du  1"  août  1893),  2,  3,  10,  24,  27,  34-36,  45, 
70  (nouveau).  —  Décret  fr.  du  22  janvier  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  la  consti- 
tution des  sociétés  d'assurances,  4-6.  —  Loi  fr.  du 
1"  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du  24 
juillet  18Ô7  sur  les  sociétés  par  actions,  2,  4,  6,  7.  — 
Com.  ail.  182-183  a,  181-184  h,  190,  216-221,  239.  — 
Com.  ail.  nouv.  210-230,  250,  252,  260. 

6)SS9.  Pendantla  durée  de  la  société,  chaque 
actionnaire  a  droit  à  une  part  proportionnelle 
des  bénéûces  nets,  pour  autant  que,  d*ai)rès 
les  statuts,  il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les 
actionnaires. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il  a  droit 
à  une  part  proportionnelle  dans  le  résultat  de 
la  liquidation. 

Les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  de  leurs  versements,  ni 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ni  aupara- 
vant. 
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630.  Il  ne  peut  être  ç^yé  d'intérêts  pour 
le  capital-tictions;  les  dividendes  et  tantièmes 
ne  peuvent  être  payés  que  sur  le  bénéfice  net 
établi  par  le  bilan  annuel. 

Toutefois  des  intérêts  d'un  taux  déterminé 
peuvent  être  convenus  ppur  le  temps  que 
réclame,  d'après  les  statuis,  la  préparation  de 
l'entreprise  jusqu'au  compiencement  de  l'ex- 
ploitation normale. 

63i.  Le  dividende  n'est  fixé  qu'après  dé- 
duction des  prélèvements  statutaires  en  faveur 
du  fonds  de  réserve. 

Si  la  consolidation  de  l'entreprise  l'exige, 
l'assemblée  générale  a  le  drdit,  avant  toute 
distribution  de  dividendes,  de  constituer  des 
réserves,  même  en  dehors  des  prélèvements 
prévus  par  les  statuts. 

632.  Dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne 
soat  tenus  de  rapporter  les  dividendes  ou 
intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  bonne  foi. 

r, 

633.  Les  actionnaires  ne  sont  pas  tenus 
de  contribuer  au-d^là  du  montant  statutaire 
de  leurs  actions,  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  la  société  et  à  la  réalisation  de  l'objet 
de  l'entreprise. 

634.  Si  un  actionnaire  ne  verse  pas  en 
temps  utile  le  niontant  de  son  action,  il  doit 
de  plein  droit  dès  intérêts  moratoires. 

Les  statuts  peuvent  prononcer  des  peines 
conventionnelles  contre  les  actionnaires  qui 
n'effectuent  pas  aux  teripes  fixés  le  verse- 
ment de  iout  ou  partie  du  montant  des  actions 
qu'ils  ont  souscrites;  ils  'peuvent  même  dé- 
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clarer  que  les  retardataires  seront  déchus  de 
leurs  droits  de  souscripteurs  et  que  les  yerse-^ 
ments  partiels  par  eux  opérés  seront  acquis 
à  la  société. 

La  société  a  le  droit  d'émettre  de  nouvelles 
actions  en  remplacement  de  celles  qui  ont  été 
ainsi  annulées. 

635.  Un  actionnaire  ne  peut  être  déclaré 
déchu  de  ses  droits  si  les  appels  de  verse- 
ments n'ont  été  publiés  au  moins  trois  fois 
dans  les  feuilles  publiques  désignées  à  cet 
effet,  la  dernière  insertion  précédant  de  quatre 
semaines  au  moins  le  terme  fatal  fixé  pour 
les  versements. 

Si  les  actions  sont  nominatives  et  ne  sont 
transmissibles  que  par  voie  d'inscription  sur 
le  registre  des  actions,  l'avis  de  l'appel  de 
fonds  doit  être  donné  directement  et  par  trois 
fois  à  chaque  actionnaire  par  communications 
spéciales  (lettres  recommandées).  Dans  ce  cas, 
la  publication  par  la  voie  des  journaux  n'est 
pas  nécessaire. 

636.  Les  actions,  promesses  ou  certificats 
provisoires  au  porteur  ne  peuvent  être  émis 
qu'autant  qu'il  a  été  versé  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  nominale. 

Jusqu'au  versement  intégral  de  cinquante 
pour  cent  de  la  valeur  nominale,  le  souscrip- 
teur d'une  action  *  reste  tenu  d'une  manière 
absolue,  encore  qu'il  ait  transféré  ses  droits 
à  un  tiers  et  que  celui-ci  ait  assumé  à  sa  place 
l'obligation  de  payer. 

Même  après  le  versement  de  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  nominale  de  l'action,  le  sous- 
cripteur ne  peut  être  personnellement  libéré 
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qu'autant  que  les  statuts  primitifs  le  permet- 
tent  expressément. 

*  Ali.  Inhaberaktle,  action  au  porteur. 

GS'l.  Si  les  actions  sont  nominatives,  le 
nom  et  la  demeure  de  l'actionnaire  doivent 
ôtre  inscrits  sur  le  registre  des  actions  de  la 
société. 

Les  actions  nominatives  sont  transmissi- 
bles,  sauf  stipulation  contraire  des  statuts. 

La  transmission  peut  avoir  lieu  par  voie 
d'endossement. 

L'acquéreur  d'une  action  nominative  doit 
faire  inscrire  le  transfert  sur  les  registres  de 
la  société*  et,  à  cet  efYet,  produire  le  titre  et 
justifier  de  la  cession'  dont  il  se  prévaut. 

A  l'égard  de  la  société,  ne  sont  considérés 
comme  actionnaires  que  ceux  dont  les  noms 
sont  inscrits  sur  le  registre  des  actions. 

La  société  a  le  droit,  mais  non  l'obligation, 
de  vérifier  les  droits»  du  porteur  du  titre. 

Tant  qu'une  action  n'est  que  partiellement 
libérée,  l'actionnaire  qui  la  transfère  demeure 
obligé  au  paiement  du  solde,  ii  moins  que  la 
société  n'accepte*  en  son  lieu  et  place  le  ces- 
sionnaire*  et  ne  relève  le  cédant  de  ses  enga- 
gements. Mais,  môme  dans  ce  dernier  cas,  le 
souscripteur  originaire  reste  subsidiairement 
tenu  des  versements  non  elTectués  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  nominale  de  l'action, 
si  la  société  tombe  en  faillite  dans  l'année  qui 
suit  la  libération  par  lui  obtenue. 

'  AU.  (ias  Aktlonhiicb,  le  registre  des  actions. 

-  Ail.  der  Krwcrb,  de  Tacquisition. 

^  AU.  Légitimation^  la  qualité  d'actionnaire. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  ;  aZ.s  Schuldner,  connue  dé- 
biteur. 
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^  AH.  den  neuon  Itrœerbcr,  le  nouvel  acquéreur. 

638.  Tant  que  des  actions  au  porteur  ou 
nominatives  ne  sont  pas  entièrement  libérées, 
on  doit  indiquer  clairement,  sur  chaque  titre, 
le  montant  elîectivement  versé.  On  devra  de 
même,  dans  toutes  les  publications  officielles 
de  la  société  (annonces,  circulaires,  rapports, 
etc.),  dans  lesquelles  il  est  fait  mention  du  ca- 
pital-actions, mettre  clairement  en  évidence 
quelle  proportion  de  ce  capital  a  été  elYective- 
ment  versée. 

639.  L'assemblée  générale  exerce,  au  nom 
de  Tensemble  des  actionnaires,  les  droits  qui 
leur  sont  attribués  dans  les  affaires  sociales, 
notamment  en  tout  ce  qui  concerne  la  conduite 
de  Tentreprise,  la  vérification  du  bilan,  la  sup- 
putation des  bénéfices  et  les  propositions  re- 
latives aux  dividendes. 

640.  Les  actionnaires  exercent  leur  droit 
de  vote  dans  l'assemblée  générale  proportion- 
nellement au  nombre  d'actions  qu'ils  possè- 
dent. Tout  actionnaire,  même  lorsqu'il  ne 
possède  (ju'une  action,  a  droit  à  une  voix. 

La  société  peut  limiter,  par  les  statuts,  le 
nombre  de  voix  du  porteur  de  plusieurs  ac- 
tions. En  aucun  cas  un  seul  actionnaire  ne 
peut  réunir  entre  ses  mains  plus  du  cinquième 
des  droits  de  vote  qui  se  trouvent  représentés 
dans  l'assemblée  générale*. 

'  Comp.  Dr.  de  vote  act.  2,  3,  11,  13, 14;  loi  féd.  du 
27  mars  1896  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer, 
22. 

641.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'as- 
semblée générale,  le  bilan  et  le  compte  de 
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profits  et  pertes  doivent  être  mis,  avec  le  rap- 
port des  commissaires-vérificateurs,  à  la  dis- 
position des  actionnaires  ^ 

L'avis  que  ces  pièces  sont  à  leur  disposi- 
tion doit,  s'il  y  a  des  actions  au  porteur,  être 
inséré  dans  les  feuilles  publiques  désignées  à 
cet  effet. 

Quant  aux  titulaires  d'actions  nominatives 
qui  sont  inscrits  sur  le  registre  des  actions, 
1  avis  doit  leur  être  donné  directement  contre 
reçu  ou  par  lettre  recommandée  '. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  sif^naler  à 
l'attention  des  contrôleurs  les  points  douteux 
et  de  demander  les  explications  nécessaires. 
Ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  prendre  con- 
naissance des  livres  et  de  la  correspondance 
que  par  décision  de  l'assemblée  générale  ou 
de  l'administration,  ou  par  ordre  de  justice, 
et  à  condition  que  le  secret  des  affaires  ne  soit 
pas  compromis  sans  nécessité. 

Ces  droits  des  actionnaires  ne  peuvent  être 
supprimés  ou  restreints,  ni  par  les  statuts,  ni 
par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

■•  Ail.  sur  Einsichi  der  Akiionâre  aufzulegen ^  dé- 
posés de  façon  à  pouvoir  être  consultés  par  les  ac- 
tionnaires. 

'  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  4. 

III.  Des  organes  et  pouvoirs  de  la  société 

anonyme. 

64)2.  Toute  société  anonyme  a  nécessaire- 
ment les  organes  et  pouvoirs  suivants  : 

lo  rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 

2»  une  administration  ; 


-  209  - 
3o  des  contrôleurs  •. 

^  Ail.  eine  Kontrolstclle^  un  contrôle  (il'  peut  y 
avoir  un  seul  commissaire-vôrittcateur,  art.  659). 

De  rassemblée  générale. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (modifiée 
et  complétée  par  la  loi  du  1"  août  1893),  25,  27-32.  — 
Loi  fr.  du  1"  août  1893  portant  modification  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  4.  — 
Corn.  ail.  209  a,  225,  227,  236-238.  —  Com.  ail.  nouv. 
250-260,  263-273. 

643.  L'assemblée  générale  des  actionnai- 
res constitue  le  pouvoir  suprême  de  la  société 
anonyme  ^ 

^  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  8,  14. 

O'â^.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
par  l'administration  et,  au  besoin,  par  les  con- 
trôleurs*. 

Les  actionnaires  se  réunissent  une  fois  par 
an,  en  assemblée  générale  ordinaire,  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice ', 
pour  prendre  connaissance  du  bilan,  voter  sur 
le  résultat  de  l'exercice  et  fixer  le  dividende  3. 
Les  décisions  que  l'assemblée  prend  à  cet 
égard  sont  nulles  si  elle  n'a  pas  été  nantie 
préalablement  du  rapport  des  contrôleurs'. 

D'autre  part,  l'assemblée  générale  possède 
seule  les  attributions  suivantes  : 

lo  le  droit  de  nommer  l'administration*  et 
les  contrôleurs  *  ; 

2o  le  droit  de  voter  les  statuts  et  les  modifi- 
cations qu'ils  comportent; 

3o  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions 

14 
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qui  lui  sont  réservées  par  la  loi  ou  par  les  sta- 
tuts. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires 
sont  convoquées  aussi  souvent  qu'il  en  est 
besoin. 

^  Ail.  KontrolstelU'^  le  contrôle  (voir  note  1  à  l'art. 
642). 

*  Ail.  Geschàftsjahr^  exercice  annuel. 

3  Comp.  loi  fédérale  du  27  mars  1896  sur  la  comp- 
tabilité des  chemins  de  fer,  17. 

*  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  6. 

645.  L'assemblée  générale  doit,  en  outre, 
être  convoquée  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  actionnaires,  à  condition  que  leurs 
actions  représentent  ensemble  au  moins  le 
dixième  du  capital  social  \  Cette  demande  doit 
ôlre  signée  par  eux  et  indiquer  le  but  de  la 
convocation. 

^  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  14. 

646.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
suivant  le  mode  fixé  par  les  statuts. 

L'ordre  du  jour  de  la  réunion  doit  toujours 
être  indiqué  dans  la  convocation.  Il  ne  peut 
être  pris  aucune  décision  sur  des  objets  ne 
figurant  pas  à  l'ordre  du  jour,  si  ce  n'est  sur 
la  proposition  faite  en  séance*  de  convoquer 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  annoncé  à 
l'avance  les  propositions  et  les  délibérations 
qui  ne  doivent  pas  être  suivies  d'un  vote. 

^  Ail.  in  elner  Generalrersammlung^  en  assemblée 
générale. 

647.  L'assemblée  générale  a  toujours  le 
droit  de  révoquer  les  membres  de  l'adminis- 
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tralion  et  les  contrôleurs  mentionnés  à  l'arti- 
cle 644,  lo,  ainsi  que  tous  autres  mandataires 
et  fondés  de  pouvoir  qu'elle  aurait  institués,  à 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions do  l'arlicle  Q^G,  et  sous  réserve  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  aux  personnes 
révoquées. 

648.  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi 
ou  des  statuts,  rassemblée  générale  prend  ses 
décisions  et  fait  ses  nominations  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  actions  représentées. 

De  Vadministration. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (modifiée 
et  complétée  par  la  loi  du  1"  août  1893),  22,  25,  5^6, 
31,  37,  69  (nouveau).  —  Loi  fr.  du  1"  août  1893,  por- 
tant  modiflcation  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  par  actions,  6.  -r-  Com.  ail.  185  a,  227-231, 
233,  235,  239,  239  h,  240.  —  Com.  ail.  nouv.  231-242, 
261,  262. 

649 .  L'administration  de  la  société  ne  peut 
être  confiée  qu'à  des  actionnaires*.  Si  l'on  y 
appelle  des  personnes  qui  ne  soient  point  ac- 
tionnaires, elles  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  acquis  cette  qualité  en  se 
procurant  des  actions. 

L'administration  peut  se  composer  d'un  ou 
de  plusieurs  membres. 

Les  membres  de  l'administration  sont  élus 
pour  six  ans  au  plus  ;  sauf  disposition  con- 
traire des  statuts,  ils  sont  rééligibles. 

Pour  la  première  période  triennale,  ils  peu- 
vent être  désignés  par  les  statuts  sans  avoir  i 
besoin  de  la  confirmation  de  l'assemblée  gé-              •] 
nérale. 
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^  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  5  et  6. 

650.  Les  statuts  peuvent  prescrire  à  l'ad- 
ministration de  confier  la  direction  des  affaires 
sociales  ou  de  certaines  de  ces  affaires  *,  soit 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  propres  membres 
soit  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
même  étrangères  à  la  société. 

Les  commissions,  directeurs  et  fondés  de 
pouvoirs  désignés  par  l'administration  peu- 
vent être  révoqués  par  elle  en  tout  temps, 
sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu^ 

^  Ail.  elnzelne  Ziceige  derselben,  de  certains  ser- 
vices. 

*  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  7,  9,  10. 

651.  Sauf  disposition  contraire  des  sta- 
tuts, la  société  n'est  valablement  représentée 
vis-à-vis  des  tiers  et  engagée  par  la  signature 
de  ses  administrateurs  *  qu'autant  qu'ils  ont 
agi  et  signé  collectivement. 

^  Ail.  Unter>icJirl/'t  IVamens  (fcrsclhcn,  signature  ap- 
posée au  nom  de  la  société. 

65S.  Ceux  qui  signent  pour  la  société  doi- 
vent ajouter  leur  signature  personnelle  à  la 
raison  sociale  ou  à  la  dénomination  de  l'admi- 
nistration. 

653.  Toute  personne  autorisée  à  engager 
la  société  par  sa  signature  est  tenue  de  faire 
inscrire  cette  signature  sur  le  registre  du 
commerce,  en  produisant  l'acte  qui  lui  confère 
ce  droit. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obser- 
vées pour  tout  changement  qui  surviendrait 
dans  le  droit  de  signer*. 


V  V'  •  - 
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^  Coiûp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  regis- 
tre du  coQimerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce, 
13,  16-23,  25-30,  4îJ-45. 

654.  La  société  est  tenue  des  actes  accom- 
plis dans  les  limites  de  leur  mandat  par  ceux 
qui  la  représentent. 

On  ne  peut,  à  Tépard  des  tiers  de  bonne  foi, 
valablement  restreindre  les  attributions  de  ces 
re|)résentants  quant  à  retendue  de  certaines 
opérations  ou  quant  à  Tépoque  ou  au  lieu  où 
ils  doivent  agir.  Toutefois  il  est  loisible  de  les 
obliger  à  ne  signer  que  collectivement,  et  le 
droit  de  représentation  conféré  aux  directeurs 
d'une  succursale  ayant  un  siège  distinct  peut 
être  limité  à  la  gestion  des  araires  concernant 
cette  succursale. 

655.  L'administration  doit  pourvoir  à  la 
tenue  des  livres  nécessaires.  Elle  doit  sou- 
mettre aux  actionnaires  dans  le  délai  légal  le 
bilan  de  l'exercice  précédent. 

Ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  prennent 
part*  à  la  gestion,  n'ont  pas  voix  délibérative 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  décharge  à  l'admi- 
nistration pour  la  gestion  et  la  reddition  des 
comptes. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  personnes 
qui  se  bornent  à  surveiller  la  gestion. 

^  Ail.  Thcil  genommen  hahen^  ont  pris  part. 

656.  Le  bilan  doit  être  dressé  d'une  façon 
assez  claire  et  facile  à  saisir  pour  que  les  ac- 
tionnaires puissent  se  rendre  un  compte  aussi 
exact  que  possible  de  la  vraie  situation  de  for- 
tune de  la  société. 
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Il  y  a  lieu,  notamment,  d'observer  les  re- 
files suivantes  : 

lo  Les  frais  de  fondation,  d'orf^anisation  et 
d'administration  doivent  ôtre  portés  intégrale- 
ment aux  dépenses  de  Tannée.  Par  exception, 
les  frais  d'organisation  prévus  par  les  statuts 
ou  par  les  décisions  de  l'assemblée  générale, 
soit  pour  l'installation  primitive,  soit  pour  une 
nouvelle  branche  d'affaires,  soit  enfln  pour 
une  extension  des  opérations,  peuvent  être 
répartis  sur  une  période  de  cinq  années  au 
plus,  à  condition  de  faire  figurer  aux  dépenses 
de  chaque  année  au  moins  la  part  afférente  à 
cet  exercice. 

2°  Les  immeubles,  bâtiments  et  machines 
doivent  être  évalués  tout  au  plus  au  prix  d'ac- 
quisition, et  déduction  faite  de  l'amortisse- 
ment que  comportent  les  circpnstances;  s'ils 
sont  assurés,  on  indique  en  outre  la  somme 
pour  laquelle  ils  le  sont. 

3®  Les  valeurs  cotées  ne  peuvent  être  éva- 
luées au-dessus  de  leur  cours  moyen  dans  le 
mois  qui  précède  la  date  du  bilan. 

4®  Les  approvisionnements  de  marchandises 
ne  peuvent  être  estimés  au-dessus  de  leur 
prix  d'achat  et,  si  ce  prix  dépcjsse  le  prix  cou- 
rant, au-dessus  de  ce  dernier  prix. 

5^^  On  doit  indiquer  le  montant  total  des  va- 
leurs douteuses  et  des  amortissements  corres- 
pondants *. 

6°  Le  capital  social  et  les  fonds  de  réserve 
ou  de  renouvellement  doivent  être  inscrits 
au  passif. 

7®  Les  obligations  émises  par  la  société  sont 
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portées  pour  la  valeur  intégrale  à  laquelle 
elles  doivent  être  remboursées.  Mais  on  peut 
faire  figurer  à  l'actif  la  différence  entre  le  prix 
d'émission  et  le  taux  du  remboursement,  en 
la  diminuant  chaque  année,  jusqu'au  jour  de 
l'échéance,  de  la  somme  nécessaire  à  l'amor- 
tissement ^ 

^  Ail.  der  rorgenommcnen  Absr/i feihungpn^  des 
amortissements  effectués. 

«  Comp.  loi  féd.  du  27  mars  1896  sur  la  comptabi- 
lité des  chemins  de  fer. 

657.  Lorsqu'il  résulte  du  dernier  bilan  que 
le  capital  social  a  été  réduit  de  moitié,  l'ad- 
ministration doit  immédiatement  convoquer 
l'assemblée  générale  et  lui  faire  connaître  la 
situation. 

Dès  gue  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes  de 
la  société;  l'administration  est  tenue  d'en 
donner  avis  au  juge  compétent,  à  l'efTet  de 
faire  déclarer  la  faillite  de  la  société. 

Sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'un  cu- 
rateur nommé  pour  pourvoir  aux  intérêts 
communs  de  certaines  classes  de  créanciers, 
le  juge  a  le  droit  d'ajourner  la  déclaration  de 
faillite  et  de  prendre  provisoirement  d'autres 
mesures  en  vue  de  la  conservation  de  l'actif  \ 

^  Comp.  LP.  30,  39  §7,  192,  293  et  suiv.;  loi  féd.  du 
24  juin  1874  concernant  les  hypothèques  sur  les  che- 
mins de  fer  dans  le  territoire  de  la  Confédération 
suisse  et  la  liquidation  forcée  de  ces  entreprises,  19. 

658 .  Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, les  membres  de  l'administration  sont 
tenus  de  déposer  le  nombre  d'actions  de  la  so- 
ciété fixé  par  les  statuts'. 

^  Comp.  Dr.  de  vote  act.,  6. 
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Du  contrôle. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (modifiée 
et  complétée  par  la  loi  du  1"  août  1893),  25,  32,  33.  — 
Com.  ail.  191,  192,  209/;  209  A,  2^2  a,  224,  225,  239  a. 

—  Com.  ail.  nouv.  243-24'). 

659.  L'assemblée  générale  désigne  un  ou 
plusieurs  commissaires-vérificateurs,  pris 
dans  la  société  ou  en  dehors  et  chargés  de  lui 
soumettre  un  rapport  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  Tadministration. 

660.  Les  commissaires-vérificateurs  ont  le 
droit  d'exiger  la  production  des  livres,  avec 
les  pièces  à  Tappui,  et  de  vérifier  Tétat  de  la 
caisse. 

66f .  L'assemblée  générale  a,  en  tout 
temf)s,  le  droit  de  nommer  des  commissaires 
spéciaux  ou  des  experts  pour  examiner  tout 
ou  partie  de  la  gestion. 

66S$.  Au  surplus,  les  statuts  peuvent  con- 
tenir d'autres  dispositions  sur  1  organisation 
du  contrôle  et  étendre  les  attributions  et  les 
devoirs  des  contrôleurs. 

663.  La  première  élection  des  contrôleurs, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peut  se  faire  pour  plus 
d'un  an,  les  élections  ultérieures  pour  plus  de 
cinq  ans. 

IV.  De  la  dissolution  de  la  société. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  îr7,  88,  61. 

—  Com.  ail.  212-248.  —  Com.  ail.  nouv.  292-808. 

664.  La  société  anonyme  est  dissoute  : 
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1»  par  Texpiration  du  terme  fixé  dans  les 
statuts  ; 

2*  par  une  décision  de  rassemblée  générale, 
constatée  par  un  acte  authentique  ou  si- 
gné de  tous  les  actionnaires  qui  y  ont 
adhéré  ; 

3o  par  la  faillite  de  la  société'. 

Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont 
é(çalement  applicables  a  tout  autre  mode  de 
dissolution. 

^  Comp.  LP.  30,  39  S  7,  192  ;  loi  féd.  du  24  juin  1874 
concernant  les  hypothèques  sur  les  chemins  de  fer 
et  la  liquidation  forcée  de  ces  entreprises,  12  et  suiv. 
(les  art.  25  et  38  ont  été  modifiés  par  les  lois  féd.  des 
20  décembre  1874  et  2  juillet  1880)  ;  loi  féd.  du  8  mars 
1881  sur  rémission  et  le  remboursement  des  billets 
de  banque. 

665.  Sauf  le  cas  de  faillite,  la  dissolution 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  commerce, 
à  la  diligence  de  Tadministration.  Elle  doit 
être  publiée  à  trois  reprises  dans  les  feuilles 
désignées  pour  les  publications  de  la  société, 
avec  sommation  aux  créanciers  de  produire 
leurs  créances  ^ 

^  Comp.  LP.  176,  189. 

666.  La  liquidation  se  fait  par  les  soins  de 
Tadministration,  à  moins  que  les  statuts  ou 
une  décision  de  l'assemblée  générale  n'aient 
désigné  d'autres  liquidateurs. 

Les  dispositions  du  titre  XXIV  relatives  aux 
inscriptions  et  publications,  ainsi  qu'aux  attri- 
butions des  liquidateurs,  sont.applicables  aux 
sociétés  anonymes,  sous  cette  seule  réserve 
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que  les  mesures  de  publicité^    doivent  ètve 
jirises  à  la  requête  de  radministration. 

Les  pouvoirs  des  liquidateurs  peuvent  tou- 
jours être  révoqués  par  la  majorité  des  action- 
naires ou  par  un  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires. 

^  AU.  Anmeldung  behufs  Eintragung  in  dasHan- 
(lelsreglster,  que  la  demande  d'inscription  au  registre 
du  commerce  doit  être  faite  par  l'administration. 

667.  L'actif  de  la  société  dissoute  est  ré- 
parti, après  paiement  des  dettes,  entre  les  ac- 
tionnaires en  proportion  de  leurs  actions. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  d'un  an,  à  dater  du 
jour  de  la  troisième  insertion  faite  dans  les 
feuilles  publiques  à  ce  désignées. 

Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus 
par  les  livres  ou  autrement  doivent  être  invi- 
tés par  communications  spéciales  (lettres  re- 
commandées) à  produire  leurs  créances.  S'ils 
négligent  de  le  faire,  le  montant  de  leurs 
créances  doit  être  consigné  en  justice. 

Il  y  a  lieu  également  à  consignation^  pour 
les  affaires  pendantes  et  pour  les  créances  li- 
tigieuses, à  moins  que  le  partage  de  l'actif  ne 
soit  ajourné  jusqu'au  règlement,  ou  qu'on  ne 
donne  aux  créanciers  des  sûretés  suffisantes. 

Les  membres  de  l'administration  et  les  li- 
quidateurs qui  contreviennent  à  ces  disposi- 
tions sont  tenus  personnellement  et  solidai- 
rement envers  les  créanciers  à  la  restitution 
des  paiements  indûment  opérés. 

^  Comp.  LP.  24;  loi  féd.  du 24  juin  1874 concernant 
les  hypothèques  sur  les  chemins  de  fer  et  la  li((uida- 
tion  forcée  de  ces  entreprises,  45  ;  loi  féd.  du  8  mars 
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1881  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets 
de  banque,  35,  3(J. 

B68.  Les  livres  de  la  société  dissoute  doi- 
vent être  déposés  en  un  lieu  sûr,  déisigné  par 
lé  fonèliônnairè  préposé  au  registre,  pour  y 
être  conservés  pendant  dix  ans. 

669.  Si  une  société  par  actions  est  dissoute 
à  raison  de  sa  fusion  avec  une  autre  société 
anonyme,  on  applique  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1»  L'actif  de  la  société  qui  se  dissout  doit 
être  administré  séparément  jusqu'à  ce 
que  ses  créanciers  aient  été  payés  ou 
qu'ils  aient  reçu  des  sûretés. 

2'  liCS  tribunaux  compétents  jusqu'à  ce  mo- 
ment le  restent  pendant  toute  la  durée 
de  l'administration  séparée;  mais  l'ad- 
ministration n'en  appartient  pas  moins 
à  la  nouvelle  société. 

S^  Les  administrateurs  de  la  nouvelle  so- 
ciété sont  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  envers  les  créan- 
ciers du  maintien  de  la  séparation  des 
deux  administrations. 

4°  La  dissolution  de  la  société  doit  être  pu- 
bliée par  voie  d'inscription^  sur  le  re- 
gistre du  commerce. 

5^  La  sommation  publique  aux  créanciers 
de  la  société  dissoute  peut  être  ajour- 
née. Toutefois  les  biens  des  deux  so- 
ciétés ne  peuvent  ôtre  confondus  avant 
le  moment  où  la  loi  permet  le  partage 
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entre  les  actionnaires  de  Tactif  d'une 
société  anonyme  dissoute. 

^  Ail.  ht  zur  Ef'ntragung  anzumeUlen,  doit  être 
inscrite. 

670.  Le  remboursement  du  capital  social 
aux  actionnaires  ou  la  réduction  de  ce  capital 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  rassemblée  générale. 

Ce  remboursement  ou  cette  réduction  ne 
peut  s'opérer  que  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  la  répartition  de  l'actif  en  cas 
de  dissolution. 

Les  membres  de  l'administration  qui  con- 
treviennent à  cette  disposition  sont  person- 
nellement et  solidairement  responsables  en- 
vers les  créanciers  de  la  société.^ 

Ce  qui  précède  n'est  pas  appttfèible  au  cas 
d'amortissement  d'actions  réservé  par  les  sta- 
tuts et  dont  traite  l'article  628,  iK 

V.  De  la  responsabilité. 

Loi  fr.  du  Si  juillet  1867  sur  les  sociétés  (modifiée 
et  complétée  par  la  loi  du  1«'  août  1893),  8,  17,  39, 
42Ai.  —  Loi  ir.  du  1"  août  1893,  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par 
actions,  3,  5,  7.  —  Corn.  ail.  213  a-213  e,  223,  226,  241. 
—  Cmtî.  ail.  nouv.  202-206,  241,  249,  268-270. 

671 .  Ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation 
d'une  société  anonyme  sont  responsables,  soit 
envers  la  société,  soit  envers  chaque  action- 
naire ou  créancier  de  la  société,  du  dommage 
qu'ils  leur  ont  causé  : 

1»  en  formulant  ou  en  répandant  sciemment 
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dans  des  circulaires  ou  des  propectus, 
des  assertions  mensongères  ; 

2o  en  concourant  sciemment  à  dissimuler  ou 
à  déguiser  dans  les  statuts  des  apports 
oti  transmissions  de  biens,  ou  des 
avantages  accordés  à  certains  action- 
naires ou  à  d'autres  personnes,  con- 
trairement à  l'article  619,  alinéa  1er; 

3*  en  contribuant  sciemment  à  faire  inscrire 
la  société  sur  le  registre  du  commerce 
en  verlu  d'une  attestation  ou  d'un  acte 
contenant  des  assertions  mensongères. 

672.  Si  une  société  anonyme  déjà  consti- 
tuée a  émis  des  actions  ou  des  obligations 
soit  pour  son  compte  soit  pour  celutde  tiers, 
tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'émission  sont 
responsables,  envers  tout  actionnaire  ou  obli- 
gataire, du  dommage  provenant  du  fait  qu'ils 
auraient  sciemment  publié  ou  répandu  des 
circulaires  ou  prospectus  contenant  des  asser- 
tions mensongères. 

6*73.  Les  membres  de  l'administration  et 
les  contrôleurs  sont  solidairement  responsa- 
bles envers  la  société  des  dommages  qu'ils 
lui  causent  en  violant  ou  en  négligeant  leurs 
devoirs. 

674.  Les  membres  de  l'administration  et 
les  contrôleurs  sont  solidairement  responsa- 
bles, envers  chacun  des  actionnaires  et  créan- 
ciers de  la  société,  de  tous  dommages  qu'ils 
leur  ont  causés  en  manquant  volontairement^ 
aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonc- 
tions respectives. 

^  AU.  ahsichtlichj  intentionDelleiiient. 
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675.  Lorsque,  par  décision  de  l'assemblée 
générale,  ceux  qui  pourraient  être  poursuivis 
en  dommages  et  intérêts  en  vertu  des  articles 
671,  072  et  074,  ont  été  libérés  de  leur  respon- 
sabilité, cette  décision  n'est  opposable  à  un 
actionnaire  que  s'il  y  a  adhéré,  ou  s'il  n'a 
formé  aucune  opposition  dans  les  six  mois  à 
dater  du  moment  où  il  en  a  eu  connaissance, 
ou  s'il  a  acheté  ses  actions  postérieurement  à 
la  décision  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  faire 
valoir  les  droits  que  leur  confèrent  ces  mêmes 
articles  qu'après  la  mise  en  faillite  de  la  so- 
ciété, à  moins  que  leurs  créances  ne  résultent 
de  titres  au  porteur. 

VI .  Des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Com.  fr.  38.  —  Loi  Ir.  du  24  juillet  1867  sur  les  so- 
ciétés (modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  1"  août 
189J),  1-20.  —  Loi  fr.  du  i"  août  1893,  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par 
actions,  1,  2,  3,  7.  —  Com.  ail.  101,  173-206  a;  spé- 
cialement 175  <>,  ISl,  19i,  195,  196,  199.  —  Com.  aU. 
nouv.  320-334. 

676.  Si  le  capital  de  la  commandite  est  di- 
visé en  actions,  cette  société,  appelée  société 
eh  commandite  par  actions,  est  régie  par  les 
dispositions  du  présent  titre,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

1^  Les  associés  indéfiniment  responsables 
forment  seuls  et  en  tout  temps  la  gé- 
rance, qui  représente  la  société  en  ma- 
tière judiciaire  et  extrajudiciaire. 
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2*  Les  gérants  sont  responsables  solidaire- 
ment et  sur  tous  leurs  biens  envers  les 
créanciers  de  la  société,  comme  le  sont 
les  associés  indéfiniment  responsables 
dans  une  société  en  commandite  ordi- 
naire. 

30  Les  pouvoirs  des  gérants  ^  ne  peuvent 
être  révoqués  que  dans  les  cas  et  sous 
Tes  conditions  où  cette  révocation  est 
admise  à  Tégard  des  associés  gérants 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif. 

40  Les  gérants  sont  tenus  de  déposer  le  nom- 
bre d'actions  de  la  société  prévu  par  les 
statuts  et  ne  peuvent  les  aliéner  tant 
qu'ils  demeurent  responsables  envers 
la  société. 

5'  La  société  en  commandite  par  actions 
doit  avoir  un  conseil  de  surveillance. 
Ce  conseil  peut,  au  nom  de  la  société, 
demander  compte  aux  gérants  de  leur 
administration  et  môme  les  traduire  en 
justice.  Le  conseil  de  surveillance  a  le 
droit,  pour  autant  que  sa  propre  res- 
ponsabilité est  enjeu  ou  qu'il  y  a  dol, 
de  poursuivre  les  gérants  même  con- 
trairement à  un  vote  formel  de  l'assem- 
blée générale. 

6°  L'assemblée  générale  peut  désigner  les 
mandataires  chargés  d'agir  en  justice 
au  nom  de  la  société  contre  les  gérants 
ou  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

7°  La  société  en  commandite  par  actions 
prend  fin  lorsque,  par  suite  de  mort,  de 
retraite  ou  de  perte  de  leur  capacité 
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juridique,  les  gérants  sont  tous  hors 
d'état  de  continuer  les  affaires.  La  dis- 
solution doit  être  notifiée  au  fonction- 
naire préposé  au  registre  '. 

'  Le  texte  aU.  ajoute  :  %ur  Fûhrung  der  Ferma, 
pour  se  servir  de  la  raison  sociale. 
«  Comp.  LP.  39  §§  4  et  7,  41,  43,  46,  50,  51,  65. 

67*7.  Lorsqu'un  capital  de  commandite  est 
divisé  en  parts,  représentant  les  droits  des 
différents  commanditaires,  mais  n'ayant  pas 
le  caractère  d'actions  ou  étant  déclarées  non 
transmissibles,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions du  titre  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite et  non  celles  du  présent  titre. 


TITRE  VINGT-SEPTIEME 

DES    ASSOCL\TIONS 

I.  De  la  formation  des  associations. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  23,  55-61. 

—  Décret  fr.  du  22  janvier  1868  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  8-13,  38-42.  —  Loi  fr.  du  5  no- 
vembre 1894,  relative  à  la  création  de  sociétés  de 
crédit  agricole,  1-5.  —  Loi  ail.  du  1"  mai  18'*9  sur 
les  associations  coopératives  d'industrie  et  d'écono- 
mie (  Encerhs-und  WirtIischu/'tsgenos{^eni*chq/ten) , 
modifiée  par  la  loi  du  12  août  1896  et  par  l'art.  10  de 
la  loi  d'introd.  au  Com.  ail.  nouv.,  1-8,  10-14,  16. 138. 

—  Loi  ail.  du  20  avril  1892  sur  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée  (Gesellschaften  mit  hesrhrnnhtpr 
Ha/ïung),  modifiée  par  l'art!!  11  de  la  loi  d'introd.  au 
Com.  ail.  nouv.,  1-5,  7,  8,  1012,  51-59  a,  76-77. 
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0^78.  Toute  réunion  de  personnes  qui,  sans 
constituer  l'une  des  sociétés  définies  aux  ti- 
tres XXIV  à  XXVI,  poursuit  un  but  économi- 
que ou  financier  commun,  doit,  pour  former 
une  association  ayant  droit  à  la  personnalité 
civile,  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  com- 
merce conformément  aux  dispositions  qui  sui- 
vent \ 

^  Gomp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, i'3,  16-30,  42-45. 

679.  Les  statuts  de  Tassociation  (acte  cons- 
titutif^) doivent  être  dressés  par  écrit  et  signés 
par  sept  sociétaires  au  moins. 

^  AU.  Grûndungsccrtrag,  contrat  constitutif. 

680.  L'association  est  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  commerce  du  lieu  où  elle  a  son  siège. 
L'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  dé- 
pôt, entre  les  mams  du  fonctionnaire  préposé 
au  registre,  des  statuts  munis  des  signatures 
exigées  par  l'article  précédent;  ces sif^natures 
doivent  être  légalisées,  et  les  signataires  sont 
tenus  d'indiguer  leurs  noms  et  demeures.  En 
outre,  il  est  indispensable  que  les  statuts  con- 
tiennent des  dispositions  concernant  : 

1»  la  dénomination  (raison  sociale)  de  l'as- 
sociation ; 

2»  le  siège  de  l'association  et  de  ses  succur- 
sales ; 

3o  le  but  de  l'association  ; 

4**  les  conditions  requises  pour  l'admission 
et  la  sortie  des  sociétaires; 

15 
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5o  la  nature  et  la  valeur  des  contributions 
ou  apports  des  sociétaires  ; 

6°  la  manière  dont  l'association  est  organi- 
sée, dirigée  et  représentée,  et  dont  on 
doit  signer  en  son  nom; 

7"  la  supputation  et  le  partage  des  béné- 
fices, si  l'association  a  un  but  lucratif. 

B81.  Les  statuts  doivent  être  publiés  inté- 
gralement ou  par  extrait  dans  la  Feuille  offl- 
(îielle  du  commerce.  L'extrait  doit  contenir 
les  énonciations  énuméréés  en  l'article  680  et, 
en  outre,  les  noms  et  demeures  des  personnes 
appelées^  à  agir  au  nom  de  l'association,  ainsi 
que,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  que  les  socié- 
taires sont  exonérés  de  toute  responsabilité 
individuelle. 

''  Ail.  ermâclitlgtcn,  autorisées. 

6H!S.  Sauf  disposition  contraire  des  statuts, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  con- 
sentement de  tous  les  sociétaires.  Toute  mo- 
dification doit  être  inscrite  sur  le  registre  du 
commerce  et  publiée  de  la  même  manière  que 
1ns  statuts  primitifs. 

II.  Des  droits  et  des  obligations  des  sociétaires. 

Corn.  fr.  64.  —  Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés,  48,  52,  5t.  -  Décret  fr.  du  22  janvier  1868 
portant  rc^glenient  d'administration  publiciuc  pour 
la  constitution  des  sociétés  d'assurances,  25,  2'>,  29, 
•M,  \VZ.  —  Loi  fr.  du  5  novembre  1894,  relative  à  la 
création  de  sociétés  de  crédit  agricole,  2,  3.  —  Loi 
ail.  du  1"  mai  1889  sur  les  associations  coopératives 
d'industrie   et  d'économie  (Ericerhn-  urul  Wirth- 
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srhaftsgpnosaonsriiaftcn),  modiliôc  par  la  loi  dvî 
12  août  1896  et  par  l'art.  10  de  la  loi  d'introd.  au 
Corn.  ail.  noiiv.,  15,  18-23,  30  «,  30  b,  63-75,  90  a- 
ÎX)  il,  1)8-108,  112-114,  116-132,  135,  137,  139.  -  Loi 
ail.  du  20  avril  1892  sur  les  socicHôs  à  responsabilité 
limitée  (GeselUclia/ten  mit  hem'hranldcr  Hafïunr/), 
modifiée  par  l'art.  11  de  la  loi  d'introd.  au  Coni.âll. 
nouv.,  l4-3i,  75  a-75  r. 

683 .  Sauf  disposition  contraire  des  statuts, 
Tassociation  peut  toujours  recevoir  de  nou- 
veaux membres. 

Pour  obtenir  d'en  faire  partie,  il  suffit  d'une 
demande^  écrite. 

^  AU.  Erhiârung,  déclaration. 

B84:.  Tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  re- 
tirer de  l'association  tant  que  la  dissolution 
n'en  a  pas  été  résolue. 

Les  statuts  ne  peuvent  valablement  sup- 
primer ce  droit,  et  l'on  ne  peut  s'engager 
d'avance  à  n'en  pas  faire  usage. 

Lorsque  les  statuts  ne  contiennent  pas  de 
règle  sur  ces  points,  on  ne  peut  se  retirer 
qu'à  la  fin  d'un  exercice  annuel  et  moyennant 
un  avertissement  préalable  d'au  moins  quatre 
semaines. 

B85.  S'il  y  a  de  justes  motifs  %  l'exclusion 
d'un  sociétaire  peut  être  prononcée  par  le  juge 
sur  la  demande  d'un  quelconque  des  autre? 
sociétaires,  encore  que  les  statuts  ne  pré- 
voient point  le  cas  ou  qu'ils  contiennent  des 
dispositions  contraires. 

^All.  trichtigc  Grande,  motifs  importants. 

68B.  Sauf  disposition  contraire  des  statut--, 
la  qualité  de  sociétaire  se  perd  par  la  mort. 


''; 
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687.  Les  statuts  déterminent  les  droits^ 
qu*un  sociétaire  sortant  ou  ses  héritiers  peu- 
vent avoir  sur  les  biens  de  Tassociation.  A 
défaut  de  dispositions  contraires,  le  sociétaire 
sortant  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  une  part 
virile  de  Tavoir  social  dans  le  cas  où,  Tasso- 
ciation  venant  à  être  dissoute  dans  Tannée 
qui  suit  la  sortie  ou  la  mort  du  sociétaire,  il 
est  procédé  à  un  partage  de  Tactif. 

^  Ail.  oh  und  welrhe  Rerhte.j  si  un  sociétaire  a 
des  droits  et  quels  sont  ces  droits. 

688.  Les  statuts  peuvent  exonérer  les 
sociétaires  de  toute  responsabilité  personnelle 
quant  aux  engagements  de  Tassociation  et 
déclarer  que  ces  engagements  seront  unique- 
ment garantis  par  les  biens  de  l'association. 

Cette  disposition  des  statuts  doit  être  publiée 
dans  la  Feuille  officielle  du  commerce;  lors- 
qu'elle Ta  été,  les  sociétaires  ne  peuvent  être 
poursuivis  individuellement  pour  des  dettes 
de  l'association. 

689.  Si  les  statuts  ne  contiennent  aucune 
disposition  d'où  résulte  une  semblable  exoné- 
ration, ou  si  cette  disposition  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement publiée,  les  sociétaires  sont 
obligés  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens. 
Ils  ne  sont,  du  reste,  obligés  que  subsidiaire- 
ment,  en  ce  sens  qu'ils  sont  seulement  tenus 
de  la  perte  subie  par  les  créanciers  dans  la 
faillite  de  l'association. 

690.  Celui  qui  entre  dans  une  association 
dont  les  membres  sont  personnellement  obli- 
gés, est  tenu  comme  les  autres  sociétaires 
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des  engagements  même  corltractés  avant  son 
entrée. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  à 
regard  des  tiers. 

691.  Lorsqu'un  sociétaire  personnelle- 
ment obligé  cesse  de  faire  partie  de  l'associa- 
tion par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  n*en  reste  pas  mgins  tenu,  lui  ou  ses 
héritiers,  des  engagements  contractés  anté- 
rieurement, si  l'association  tombe  en  faillite 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  Tinscription  de 
sa  sortie  sur  le  registre  du  commerce  \ 

'•  Gomp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 24. 

69!S.  L'obligation  personnelle  cesse  de 
même  pour  Tensemble  des  sociétaires  lors- 
que,  la  dissolution  de  l'association  ayant  été 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  la  faillite 
n'en  est  pas  déclarée  dans  les  deux  années 
qui  suivent  l'inscription. 

693.  Toute  action  fondée  sur  l'obligation 
personnelle  des  sociétaires,  si  elle  n'est  pas 
déjà  éteinte  aux  termes  dés  articles  691  et 
692,  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  où 
les  opérations  de  la  faillite  àont  terminées \ 

^  Comp.  LP.  268. 

694.  Les  créanciers  personnels  de  l'un 
des  sociétaires  n'ont,  pour  se  faire  payer  ou 
pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur 
les  biens,  créances  ou  droits  appartenant  à 
l'association.  Ils  ne  peuvent  procéder  à  une 
saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution  que  sur 


ee  qui  est  dû  au  sociétaire  pour  dividendes 
et  intérêts  et  sur  la  part  qui  lui  revient  dans 
Tactif  en  cas  de  liquidation. 

Ht.  Des  organes  et  pouvoirs  de  l'associatibn. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  34,  5:i 
—  Décret  fr.  du  22  janvier  \S6S^  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  14-24.  —  Loi  fr.  du  5  novem- 
bre 1894,  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit 
agricole,  4,  5.  —  Loi  ail.  du  1"  mai  18:<9  sur  les 
associations  coopératives  d'industrie  et  d'économie 
(Enterhs-  uncl  Wirthschaftsoenossenschaften), 
modifiée  par  la  loi  du  12  août  1896  et  par  l'art.  10 
de  la  loi  d'introd.  au  Com.  ail.  nouv.,  9,  i7,  24-31, 
33-38,  40,  50,  92,  115,  134.  —  Loi  ail.  du  20  avril 
1892  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  {Ge- 
sellsrJiaJïen  mit  bcsrhrânkter  Haftung),  modifiée 
par  l'art.  11  de  la  loi  d'introd.  au  Com.  ail.  nouv., 
6,  13,  35-53,  64,  72. 

695.  Toute  association  doit  avoir  une  di- 
rection qui  la  représente  en  justice  et  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers. 

La  direction  peut  se  composer  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  sociétaires  ou  non,  ré- 
munérées ou  non. 

696.  Les  membres  de  la  direction  doivent 
(Itre  inscrits  sur  le  registre  du  commerce 
aussitôt  après  leur  nomination. 

Les  membres  autorisés  à  signer  au  nom  de 
l'association  doivent  apposer  leur  signature 
en  présence  de  l'autorité  compétente  ou  lui 
remettre  cette  signature  dûment  légalisée  ^ 

^Comp.  règlemeîit  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 13,  16-23,  25-30,  42-A5. 
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697.  La  direction  doit  ag"ir  et  signer  pour 
l'association  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  statuts. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la 
signature  de  tous  les  membres  de  la  direction 
ou  de  leurs  représentants  est  nécessaire. 

698.  L'association  devient  créancière  ou 
débitrice  ^  par  les  actes  faits  en  son  nom*  par 
la  direction  ;  peu  importe  que  ces  actes  aient 
été  faits  expressément  au  nom  de  la  société 
ou  que  l'intention  d'agir  pour  elle  ne  ressorte 
que  des  circonstances*. 

^  AU.  wlrd  berechtlgt  oder  cerpjllchtet,  acquiert 
des  droits  ou  s'oblige. 

2  AU.  fur  dieselbe^  pour  elle. 

3  Comp.  LP.  39  §  8,  41,  43,  46,  50,  51,  65. 

699.  A  regard  de  l'association,  les  pou- 
voirs^ de  la  direction  sont  déflnis  par  les 
statuts  et  par  les  décisions  de  l'association. 

Sauf  disposition  contraire,  la  direction  est 
réputée  avoir  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
que  comporte  le  but  de  l'association. 

^  Ail.  Befugniss  %ur  Geschâftsfûhrung,  le  pouvoir 
d'administrer. 

700.  A  l'égard  des  tiers,  la  direction  est 
réputée  avoir  le  droit  de  faire,  au  nom  de 
l'association,  tous  les  actes  juridiques  ou 
autres  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  l'activité 
sociale. 

Les  restrictions  apportées  à  ce  droit  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi. 

70f .  La  direction  est  responsable  de  la 
tenue  régulière  tant  des  livres  que  des  procès- 
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verbaux  constatait  les  décisions  prises  par 
les  divers  pouvoirs  de  Tassociation. 

70S8.  Lorsque  les  sociétaires  sont  person- 
nellement tenus  (les  dettes  de  l'association,  la 
direction  doit  reihettre  au  fonctionnaire  pré- 
posé au  registre  un  état  de  tous  les  membres 
et  lui  notifier,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois, 
chaque  sortie  ou  nouvelle  admission.  Toute 
personne  peut  prendre  connaissance  de  Tétat 
des  sociétaires  transcrit  sur  le  registre  du 
commerce. 

D'autre  part,  tout  sociétaire  sortant  ou  ex- 
clu et  les  héritiers  d'un  sociétaire  décédé  ont 
le  droit,  sans  recourir  à  la  direction,  de  faire 
inscrire  sur  le  registre  la  sortie,  l'exclusion 
ou  le  décès. 

Mais  le  fonctionnaire  préposé  au  registre 
doit  porter  immédiatement  le  fait  à  la  con- 
naissance de  la  direction  \ 

^  Comp.  règlement  féd.  da  6  mai  1890  sur  le  re- 
gistre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce, 24. 

703.  Si  l'assQciation  a  un  but  lucratif,  la 
direction  est  tenue  de  publier  les  comptes  et 
le  bilan  de  chaque  exercice  annuel  au  plus 
tard  dans  les  six  jnois  qui  suivent  la  clôture 
de  cet  exercice. 

704.  Lorsqu'il  est  établi  que  l'actif  de 
l'association  ne  couvre  plus  les  dettes,  la  di- 
rection ou  les  liquidateurs  sont  tenus  de  sus- 
pendre immédiatement  les  paiements  et  d'en 
aviser  le  juge  compétent,  à  l'effet  de  faire 
prononcer  la  faillite. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  créanciers 
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ou  d'un  curateur  nommé  pour  pourvoir  à 
leurs  intérêts,  le  ju^e  a  le  dl'oit  d*ajourner  la 
déclaration  de  la  faillite  et  de  prendre  pro- 
visoirement d'autres  mesures  en  vue  de  la 
conservation  de  Tactif  \ 

^  Comp.  LP.  39  §  8,  192,  293  et  suiv. 

705.  L'association  peut  adjoindre  à  la  di- 
rection un  comité,  soit  pour  surveiller  la 
gestion  (comité  de  surveillance),  soit  pour 
prendre  part  à  certains  actes  importants 
(comité  d'administration)  ;  elle  peut  aussi 
charger  un  ou  plusieurs  experts  du  contrôle 
de  la  gestioa. 

Les  membres  de  la  direction  et  des  comités, 
ainsi  que  les  fondés  de  pouvoirs  de  l'associa- 
tion n'ont  pas  voix  délibérative  lors  de  l'exa- 
men des  affaires  dont  la  direction  ou  la  sur- 
veillance leur  a  été  confiée. 

706 .  L'assemblée  générale  des  sociétaires 
est  convoquée  par  la  direction  ou  par  tout 
autre  pouvoir  social  auquel  les  statuts  con- 
fèrent ce  droit  (comité  de  surveillance,  etc.). 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée 
lorsque  la  demande  en  est  faite  par  le  dixième 
au  moins  des  sociétaires,  od,  si  le  nombre  des 
membres  de  l'association  est  inférieur  à  trente, 
par  trois  d'entre  eux  au  moins. 

707.  Sauf  disposition  contraire  des  sta- 
tuts, chaque  sociétaire  a  une  voix  dans  l'as- 
semblée générale,  et  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  votants. 

708.  L'assemblée  générale  peut,  en  tout 
temps,  révoquer  les  membres  de  la  direction 
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et  du  comité  de  surveillance,  à  moins  que  Jes 
statuts  ne  contiennent  des  dispositions  spé- 
ciales sur  la  révocation  ou  ne  l'interdisent 
complètement;  sans  préjudice  de  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  si  les  statuts 
interdisent  la  révocation,  le  juge  peut,  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  sociétaires, 
prononcer  la  révocation  des  membres  de  la 
direction  qui  manquent  aux  devoirs  de  leur 
charge  ou  qui  sont  hors  d'état  de  les  remplir, 
ordonner  au  pouvoir  compétent  de  l'associa- 
tion de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  et 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
remplacer  provisoirement  ^ 

^  Ail.  in  der  Zicischenseit,  dans  l'intervalle. 
IV.  De  la  dissolution  et  de  la  liquidation. 

Loi  fr.  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (modifiée 
par  la  loi  du  1"  août  1893),  38,  42-44,  ô1.  —  Lx)i  fr. 
du  1"  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  5,  7.  — 
Décret  fr.  du  22  janvier  1868,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  32,  41.  —  Loi  fr.  du  5  no- 
vembre 1894,  relative  à  la  création  de  sociétés  de 
crédit  agricole,  3,  6.  —  Loi  ail.  du  1"  mai  1889  sur 
les  associations  coopératives  d'industrie  et  d'écono- 
mie {Erœerbs-  und  Wirthschaftsgenossenschaften), 
modifiée  par  la  loi  ail.  du  12  août  1896  et  par  l'art. 

10  de  la  loi  d'introduction  au  Com.  ail.  nouv.,  32, 
39,  76-89  a.  90-111,  136.  —  Loi  aU.  du  20  avril  1892 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  (Gesellschaf- 
ten  mit  besohrànkter  Hafïun(/),  modifiée  par  l'art. 

11  de  la  loi  d'introd.  au  Cpm.  ail.  nouv.,  9,  60-75. 

709.  L'association  est  dissoute  : 
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lo  en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  social 
qui,  d'après  les  statuts,  est  compétent  à 
cet  effet  (assemblée  générale,  coniité  de 
surveillance,  etc.)  ; 

2»  par  Texpiration  du  temps  fixé  par  les 
statuts,  si  Tassociation  n'est  pas  expressé- 
ment prorogée  ou  ne  continue  pas  de 
fait  à  subsister; 

30  par  la  mise  en  faillite  de  l'association. 

Les  statuts  peuvent  encore  prévoir  d'autres 
causes  de  dissolution. 

7f  O.  Une  association  peut,  en  outre,  être 
déclarée  dissoute  par  jugement,  sur  la  de- 
mande d'un  sociétaire,  d'un  créancier  ou  de 
l'autorité  compétente  : 

lo  lorsque  le  but  de  l'association  ou  les 
moyens  qu'elle  emploie  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

2o  lorsque  la  constitution  régulière  de  la 
direction  ou  des  autres  pouvoirs  sociaux 
imposés  par  les  statuts  est  devenue  im- 
possible a  raison  du  nombre  insuffisant 
des  membres  de  l'association  ou  pour 
toute  autre  cause. 

711.  Le  juge  qui  prononce  la  faillite  doit 
en  aviser  d'office  le  fonctionnaire  préposé  au 
registre  du  commerce,  afin  que  la  dissolution 
de  l'association  soit  mentionnée  sur  ledit  re- 
gistre. 

Lorsque  l'association  est  dissoute  autrement 
que  par  sa  mise  en  faillite,  la  dissolution  est 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce  sur  la 
déclaration  de  la  direction  et,  s'il  n'y  a  plus 
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de  direction,  sur  pelle  du  juge.  Les  pouvoirs 
compétents  de  Tassociation  (assemblée  géné- 
rale, comité  de  surveillance,  etc.)  ou,  à  leur 
défaut,  le  juge  doivent  en  môme  temps  pro- 
céder à  la  nomination  de  liquidateurs  \ 

<  Comp.  LP.  176,  189. 

71 SS.  Si  les  liauidateurs  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  faire  prononcer  la  faillite  par  appli- 
cation de  Tarticlp  704,  ils  doivent  inviter  les 
créanciers,  par  la  voie  de  la  Feuille  officielle 
du  commerce,  à  produire  leurs  créances. 

Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus 
par  les  livres  de  l'association  ou  autrement, 
doivent,  en  outre,  y  être  invités  par  communi- 
cations spéciales  (lettres  recommandées). 

713.  Après  paiement  des  dettes,  Tactif  net 
de  l'association  ^  Qst  réparti  par  tête  entre  les 
sociétaires  qui  fopt  partie  de  l'association  au 
moment  de  la  dissolution  ou  qui  en  sont  sortis 
pendant  la  dernière  année,  à  moins  toutefois 
que  les  statuts  ou  des  règlements  constitutifs 
spéciaux  n'en  disposent  autrement. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  que  six 
mois  après  le  jour  où  la  sommation  faite  aux 
créanciers  a  été  publiée  par  la  Feuille  officielle 
du  commerce. 

Toutes  les  sommes  encaissées  dans  l'inter- 
valle par  les  liquidateurs  doivent  être  dé- 
posées dans  une  caisse  publique  du  canton. 

Lorsque  des  créanciers  connus  des  liqui- 
dateurs ne  produisent  pas  leurs  créances 
avant  la  répartitipn,  la  part  de  l'actif  leur  re- 
venant doit  être  mise  en  réserve  pendant 
trois  ans. 

^  Le  texte  ail.  ajoute  :  aufgelôi*icn,  dissoute, 
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'714.  Les  membres  de  la  direction  et  les 
liquidateurs  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  envers  les  sociétaires  et 
envers  les  créanciers  de  l'association  de  tout 
dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  violation 
des  articles  704,  712  et  713. 

715.  La  responsabilité  des  membres  de  la 
direction,  du  comité  de  surveillance  et  de  Tas- 
sociation  elle-même  est  réglée  par  les  articles 
62, 113  et  115. 


TITRE  VINGT-HUITIEME 

DES  AUTRES  SOCIÉTÉS^ 

^  Ail.  VerelnCy  unions. 

Ce.  aU.  21-89.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  aU.  82-86. 

716.  Les  sociétés  qui  ont  un  but  scienti- 
fique, artistique,  religieux,  de  bienfaisance 
ou  de  récréation  ou  tout  autre  but  intellectuel 
ou  moral  \  peuvent,  en  se  faisant  inscrire  sur 
le  registre  du  commerce,  acquérir  la  person- 
nalité civile,  même  dans  le  cas  où  elles 
n'auraient  pas  eu  jusqu'à  présent  cette  faculté 
d'après  la  législation  cantonale. 

L'inscription  et  la  publication  dans  la  Feuille 
officielle  du  commerce  doivent  dans  ce  cas 
contenir  des  indications  précises  sur  le  nom, 
le  siège,  le  but  et  l'organisation  de  l'associa- 
tion, et  mentionner  notamment  de  quelle 
manière  elle  est  dirigée  et  représentée. 
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Sauf  disposition  contraire  dans  les  statuts 
ou  autres  règlements  constitutifs,  rassemblée 
générale  peut,  lors  de  la  dissolution  de  ces 
sociétés,  décider  à  la  majorité  que  l'actif  ne 
sera  pas  partagé  entre  les  sociétaires,  mais 
qu'il  sera  remis  à  un  établissement  public  re- 
connu du  canton  ou  de  la  Confédération  pour- 
suivant le  mOme  but  ou  un  but  analogue. 

Lorsque  la  dissolution  est  prononcée  par 
jugement,  à  raison  du  caractère  illicite  ou  im- 
moral du  but  que  la  société  poursuit  ou  des 
moyens  dont  elle  se  sert,  le  juge  a  le  droit  de 
déterminer  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  l'emploi 
(le  Pactif,  si  les  statuts  n'en  disposent  pas 
autrement;  il  est  tenu  de  le  faire  lorsque 
l'association  poursuit  un  but  d'intérêt  public^. 

^  Ail.  idéale  Zicec/,e,  but  idéal  (par  opposition  à 
un  but  économique  ou  financier). 

«Comp.  LP.  39  §  9,  41,  43,  46,  50,  54,  65. 

717.  Les  sociétés  qui,  ayant  un  but  éco- 
nomique ou  financier,  ne  se  sont  pas  fait 
inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  et  celles 
qui,  ayant  un  but  intellectuel  ou  moral  \  ne 
sont  ni  reconnues  par  le  droit  cantonal  comme 
personnes  morales,  ni  inscrites  sur  le  registre 
du  commerce,  ne  jouissent  pas  de  la  person- 
nalité civile. 

Les  actes  faits  avec  des  tiers  au  nom  de 
ces  sociétés  obligent  personnellement  et  soli- 
dairement ceux  qui  les  ont  faits,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  autres  membres  de  la  société. 

^  Voir  note  1  à  l'art.  716. 

718.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
qui     restreignent    ou   interdisent    certaines 
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espèces  d'associations,  en  vertu  des  principes 
du  droit  public  fédéral  ou  cantonal. 

719.  Le  droit  cantonal  règle  ce  qui  con- 
cerne la  création  et  la  situation  des  corpora- 
tions de  droit  public,  des  fondations  et  autres 
personnes  morales  (sociétés  d'allmends,  etc.). 


TITRE  VINGT-NEUVIEME 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 

L  De  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de 

change. 

Corn.  fr.  113,  114.  —  L.  de  ch.  ail.  1-3. 

7SSO.  Toute  personne  capable  de  s'obliger 
par  contrat  peut  s'obliger  par  lettre  de  change. 

Toutefois  les  dispositions  de  l'article  812  du 
présent  code  et  les  dispositions  spéciales 
d'autres  lois  fédérales  ou  cantonales  concer- 
nant la  procédure  ou  les  voies  d'exé(;ution  en 
matière  de  lettre  de  change  sont  exclusive- 
ment applicables  aux  personnes  et  aux 
sociétés  inscrites  sur  le  registre  du  com- 
merce ^ . 

^  Comp.  LP.  20,  39-41,  56  §3,  87,  177-189. 

'7Î81.  Si  une  lettre  de  change  porte  la  si- 
gnature d'un  ou  de  plusieurs  incapables,  les 
autres  signataires  n'en  sont  pas  moins  tenus 
de  leurs  obligations. 
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II.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

Ce.  fr.  1327.  —  Com.  fr.  (modifié  par  la  loi  du  7 
juin  1894),  110-112,  129.  —  L.  de  ch.  ail.  4-7. 

^ZZ.  La  lettre  de  change  doit  contenir  les 
énouciations  essentielles  qui  suivent  : 

1*  la  mention  expresse  dans  le  texte  même 
que  la  lettre  est  une  lettre  «  de  change  » 
(Wechsel,  cambiale^); 

2®  l'indication,  dans  le  texte  et  en  toutes 
lettres,  de  la  somme  à  payer  ; 

3*  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la 
personne  à  qui  ou  à  Tordre  de  qui  elle 
doit  être  payée  (preneur)  ; 

4»  rindication  de  Tépoque  du  paiement;- une 
seule  et  même  échéance  doit  être  indi- 
quée pour  toute  la  somme  ;  elle  ne  peut 
1  être  que  de  Tune  des  manières  sui- 
vantes : 

à  jour  fixe; 

à  vue  (à  présentation),  ou  à  un  certain 
délai  de  vue  ; 

à  un  certain  délai  à  partir  de  la  créa- 
tion de  la  lettre  (à  tant  ...  de  date)  ; 

à  telle  foire  ou  à  tel  marché  (lettre  de 
change  payable  en  foire  ou  en  marché)  ; 

5o  la  signature  du  tireur,  c'est-à-dire  son 
nom  ou  sa  raison  de  commerce  ; 

6**  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et 
de  l'année  où  la  lettre  de  change  est 
créée  ; 


4înr«*"; 
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7*  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la 
personne  qui  doit  payer  (tiré)  ; 

80  l'indication  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le 
paiement  ;  à  défaut  d'indication  spéciale, 
le  lieu  désigné  à  côté  du  nom  ou  de  la 
raison  de  commerce  du  tiré  est  réputé 
être  le  lieu  de  paiement  et  en  même 
temps  le  domicile  du  tiré. 

^  Le  texte  italien  ajoute  encore  :  letiera  di  cambio. 

723.  Si  la  somme  à  payer  est  écrite  plus 
d'une  fois  en  toutes  lettres  et  qu'il  y  ait  une 
différence,  on  s'en  tient  à  la  somme  la  plus 
faible. 

HZ4k.  Le  tireur  peut  se  désigner  lui-même 
comme  preneur  (lettre  de  change  à  son  pro- 
pre ordre). 

Il  peut  aussi  se  désigner  lui-même  comme 
tiré,  pourvu  que  le  paiement  doive  se  faire 
en  un  autre  heu  que  celui  d'où  la  lettre  de 
change  est  tirée  (lettre  de  change  sur  soi- 
même). 

7)25.  L'écrit  auquel  manque  l'une  des  con- 
ditions essentielles  susénoncées  ne  crée  au- 
cune des  obligations  spéciales  qui  résultent  de 
la  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même  des  dé- 
clarations apposées  sur  cet  écrit  (endosse- 
ment, acceptation,  aval). 

Toute  promesse  d'intérêts  faite  sur  une  letr 
tre  de  change  est  réputée  non  écrite. 

IIL  Des  obligations  du  tireur. 

Com.  fr.  118  (et  115-117).  —  L.  de  ch.  ail.  8. 

7SS6.  Le  tireur  répond  selon  les  règles  par- 
ie 
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ticuli(>res  en  mati<>re  de  lettre  de  change  de 
Taceeptation  et  du  paiement  de  la  lettre. 

IV.  De  rendossement. 

Corn.  fr.  118,  136-140.  —  L.  de  ch.  ail.  9-17. 

7î87 .  Le  preneur  peut  transmettre  la  lettre 
de  change  à  un  tiers  par  voie  d'endossement 
(endos). 

Toutefois,  si  le  tireur  en  a  interdit  la  trans-^ 
mission  en  y  insérant  les  mots  «  non  à  ordre  » 
ou  telle  autre  expression  équivalente,  Ten- 
dossement  ne  vaut  pas  ^  comme  opération  de 
change. 

'■  Ail.  hat  hetne  wechselrecfitlicJœ  Wirkung,  ne 
produit  pas  les  effets  d'une  opération  de  change. 

7SS8.  L'endossement  transmet  tous  les 
droits  dérivant  de  la  lettre  de  change,  notam- 
ment la  faculté  de  la  passer  à  l'ordre  d'une 
autre  personne.  La  lettre  de  change  peut  être 
endossée  valablement  môme  au  tireur,  au 
tiré,  à  l'accepteur,  à  un  précédent  endosseur, 
et  ceux-ci  peuvent  la  transmettre  par  de  nou- 
veaux endossements. 

*799.  L'endossement  doit  être  écrit  sur  la 
lettre  de  change,  ou  sur  une  copie  de  la  let- 
tre, ou  sur  une  feuille  annexée  à  la  lettre  ou 
à  la  copie  (allonge). 

^730.  L'endossement  est  valable,  môme  si 
l'endosseur  s'est  borné  à  écrire  son  nom  ou 
sa  raison  de  commerce  au  dos  de  la  lettre  de 
change  ou  de  la  copie,  ou  sur  l'allonge  (en- 
dossement en  blanc). 
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731.  Tout  porteur  d'une  lettre  de  change 
a  qualité  pour  remplir  les  endossements  en 
blanc,  mais  il  peut  l'endosser  môme  sans  les 
avoir  remplis. 

73SS.  L'endosseur  est  tenu,  selon  les  règles 
particulières  en  matière  de  lettre  de  change, 
de  garantir  à  tout  porteur  subséquent  l'accep- 
tation et  le  paiement  de  la  lettre,  à  moins 
qu'il  n'ait  ajouté  à  son  endossement  les  mots 
«  sans  garantie  »,  «  sans  obligation  »,  ou  telle 
autre  réserve  analogue*;  auquel  cas  il  n'est 
pas  tenu  comme  endosseur. 

^  AH.  gleirhbedeutend y  équivalente. 

733.  L'endosseur  qui  a  interdit  la  trans- 
mission par  les  mots  «  non  à  ordre  »,  ou  par 
telle  autre  expression  équivalente,  est  à  l'abri 
de  tout  recours  de  la  part  de  ceux  auxquels  la 
lettre  de  change  a  été  transférée  au  mépris  de 
cette  défense. 

734.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  en- 
dossée après  le  terme  fixé  pour  le  protêt  faute 
de  paiement,  peut  poursuivre  le  tiré  qui  l'a 
acceptée,  et  exercer  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  endossé  la  lettre  postérieurement  au 
même  délai. 

Si  cette  lettre  de  change  était  acceptée,  le 
paiement  doit  en  être  exigé  ^  dans  les  trois 
ans  à  partir  de  son  échéance;  si  elle  ne  l'était 
pas,  dans  l'année  à  dater  du  premier  endos- 
sement tardif,  comme  pour  les  lettres  de 
change  à  vue . 

Quant  au  porteur  à  qui  la  lettre  n'a  été  en- 
dossée qu'après  avoir  été  protestée  faute  de 
paiement,  il  ne  peut  exercer  que  les  droits  de 
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son  endosseur  contre  Taccepteur,  le  tireur  et 
les  endosseurs  antérieurs  au  protêt;  dans  ce 
cas,  l'endosseur  n'est  pas  obligé  selon  les  rè- 
gles spéciales  en  matière  de  lettre  de  change. 

^  Ail.  ii*t  zur  Zahlung  zu  prâsentircn,  elle  doit 
être  présentée  au  paiement. 

'^SS.  L'endossement  qui  porle  la  mention 
«  pour  encaissement  »,  «  comme  fondé  de 
pouvoir  »,  ou  telle  autre  formule  impliquant 
mandat,,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la 
lettre  de  change,  mais  donne  le  droit  d'en 
percevoir  le  montant,  de  la  faire  protester,  de 
poursuivre  en  justice  le  paiement  de  la 
somme  due  et  de  toucher  les  espèces  consi- 
gnées. 

Le  porteur,  simple  mandataire,  peut  trans- 
mettre ses  pouvoirs  à  un  tiers  au  moyen  d'un 
nouvel  endossement  valant  procuration. 

Mais  il  ne  peut  pas  négocier  la  lettre  de 
change  par  un  endossement  proprement  dit, 
lors  même  que  l'endossement  valant  procura- 
tion contiendrait  les  mots  «  ou  à  son  ordre  »  ' . 

^  Comp.  LP.  201. 

V.  De  la  présentation  à  l'acceptation. 

Corn.  fr.  119,  125,  131,  160.  —  L.  de  ch.  ail.  18-?0. 

736.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
le  droit  de  la  présenter  immédiatement  à  l'ac- 
ceptation du  tiré,  et,  à  défaut  d'acceptation 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  de  la  faire 
protester.  Toute  convention  contraire  est  nulle 
comme  engagement  de  change. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  lettres  de 
change  payables  en  foire  ou  en  marché,  les- 
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quelles  ne  peuvent  être  présentées  à  Taecep* 
tation  et  protestées  en  cas  de  refus  qu*à  l'épo- 
que fixée  par  la  loi  du  lieu  où  se  tient  la  foire 
ou  le  marché. 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  chanpre 
confère  le  droit  de  la  présenter  et  de  la  faire 
protester  faute  d'acceptation,  mais  non  le  droit 
de  consentir  à  ce  qu'une  acceptatioji  déjà 
écrite  soit  retirée  (biffée)  ou  restreinte. 

787.  Le  porteur  n'est  tenu  de  présenter  la 
lettre  de  change  à  l'acceptation  que  dans  le 
cas  où  elle  est  payable  a  un  certain  délai  de 
vue . 

Les  lettres  de  change  de  cette  espèce  doi- 
vent être  présentées  à  l'acceptation  conformé- 
ment aux  indications  particulières  qu'elles 
renferment,  et,  à  défaut  d'indications,  dans  le 
délai  d'un  an  à  compter  de  leur  date,  sous 
peine  de  perte  du  recours  spécial  attribué  en 
matière  de  lettre  de  change  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur. 

Si  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  de 
cette  espèce  a  indioué  dans  son  endossement 
un  délai  pour  la  présentation  et  que  la  présen- 
tation n'ait  pas  eu  lieu  dans  ce  délai,  il  est  li- 
béré de  toutes  les  obligations  qui  découlent 
de  la  lettre  de  change  *. 

'Ail.  .''o  erlisrht  seine  wecJtselmâni^lge  Verpflirh- 
tung,  il  cesse  d'être  tenu  selon  les  règles  spéciales 
en  matière  de  lettre  de  change. 

738.  Si  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
tirée  à  un  certain  délai  de  vue  ne  peut  être 
obtenue,  ou  si  le  tiré  refuse  de  dater  son  ac- 
ceptation, le  porteur  doit  faire  constater,  par 
un  protêt  fait  avant  l'expiration  du  délai,  qu'il 
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a  présenté  la  lettre  en  temps  utile,  sous  peine 
de  perdre  le  recours  qui  lui  compète  en  vertu 
des  règles  spéciales  de  la  matière  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

Dans  ce  cas,  la  date  du  protêt  est  réputée 
être  celle  de  la  présentation. 

S'il  n'y  a  pas  eu  protêt,  l'échéance  de  la  let- 
tre de  change  se  calcule,  à  l'égard  de  l'accep- 
teur qui  n'a  pas  daté  son  acceptation,  à  partir 
du  dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

VI.  De  l'acceptation. 

Com.  fr.  117,  121-l2;4.  —  L.  de  oh.  ail.  21-Si4. 

739.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
doit  être  dohnée  par  écrit  sur  la  lettre  même. 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de 
change  et  signée  par  le  tiré,  équivaut  à  ^  une 
acceptation  pure  et  simple  si  elle  ne  porte  pas 
expressément  que  le  tiré  refuse  d'accepter  ou 
qu  il  n'accepte  que  sous  certaines  restrictions. 

Il  y  a  également  acceptation  pure  et  simple 
lorsque  le  tiré  écrit,  sans  aucune  adjonction, 
son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  sur  le 
recto  de  la  lettre  de  change. 

^  AU.  g  Ut  als^  est  réputée  constituer. 

740.  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut 
plus  être  retirée  ni  restreinte  en  quoi  que  ce 
soit,  alors  même  que  le  tiré  n'aurait  pas  en- 
core rendu  la  lettre  de  change  au  porteur  qui 
la  lui  avait  présentée. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a 
consenti  à  ce  que  l'acceptation  fût  retirée  (bif- 
fée) ou  restreinte,  l'accepteur  ne  peut  opposer 
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ce  consentement  qu'à  celui  qui  Ta  donné  et 
non  aux  autres  intéressés  ^ . 

"*  AU.  ande m  T^crAseZ^eref/^t/^/^en,  aux  autres  per- 
sonnes auxquelles  la  lettre  de  change  confère  des 
droits. 

74f .  Le  tiré  peut  restreindre  son  accepta- 
tion à  une  partie  de  la  somme  portée  dans  la 
lettre  de  chanj^e. 

Si  l'acceptation  est  accompagnée  d'autres 
restrictions,  la  lettre  de  change  est  réputée 
non  acceptée  ;  néanmoins,  l'accepteur  demeure 
tenu,  dans  les  limites  de  son  acceptation,  des 
diverses  obligations  découlant  de  la  lettre  de 
changea 

^  AU.  wechselmâi?slgj  selon  les  règles  spéciales  en 
matière  de  lettre  de  change. 

742 .  Par  l'acceptation,  le  tiré  est  tenu  selon 
les  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
change  de  payer  à  l'échéance  la  somme  pour 
laquelle  il  a  accepté. 

Il  s'engage,  en  outre,  même  envers  le  ti- 
reur, à  satisfaire  aux  diverses  obligations  dé- 
coulant de  la  lettre  de  change  \ 

Mais  il  n'a  pas  contre  le  tireur  les  actions  * 
qui  en  dérivent. 

^  Voir  note  1  à  l'art.  741. 

'  AH.  Wechselrechty  les  actions  spéciales. 

743.  Lorsque  la  lettre  de  change  énonce 
un  lieu  de  paiement  autre  que  le  domiicile  du 
tiré  (lettre  de  change  à  domicile),  celui-ci  doit, 
lors  de  l'acceptation,  indiquer  sur  la  lettre  la 
personne  tenue  de  payer  dans  ce  lieu,  à  moins 
que  cette  indication  ne  résulte  du  titre  môme. 

A  défaut  d'indication,  le  tiré  est  censé  vou- 
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loir  acquitter  lui-même  la  lettre  de  change 
dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement. 

Le  tireur  peut,  dans  la  lettre  de  change  à 
domicile,  imposer  au  porteur  l'obligation  de  la 
présenter  à  Tacceptation. 

Le  porteur  qui  ne  se  conforme  pas  à  cet  or- 
dre perd  son  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs. 

VIL  Du  recoars  pour  obtenir  nne  sûreté. 
Du  recours  à  défaut  d'acceptation. 

Corn.  fr.  120,  124.  -  L.  de  ch.  aU.  25-28. 

744.  En  cas  de  refus  d'acceptation,  ou  en 
cas  d'acceptation  conditionnelle^  ou  partielle, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  tenus  confor- 
mément aux  règles  spéciales  en  matière  de 
lettre  de  change  de  fournir,  contre  la  remise 
du  protêt  faute  d'acceptation,  une  sûreté  suffi- 
sante pour  garantir  le  paiement,  à  l'échéance, 
du  montant  de  la  lettre  ou  de  la  fraction  non 
acceptée  dudit  montant,  et  le  remboursement 
des  irais  résultant  du  défaut  d'acceptation. 

Toutefois  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  le 
droit  de  consigner  la  somme  due  à  leurs  frais, 
soit  en  justice,  soit  chez  un  magistrat  ou  dans 
un  établissement  ayant  qualité  pour  recevoir 
des  consignations  '. 

^  Ail.  untcr  Einurh rân/aingen,  donnée  sous  des 
restrictions. 

«  Comp.  LP.  24,  178. 

745.  Le  preneur,  les  endosseurs  et  le  por- 
teur ^  qui  ont  entre  les  mains  le  protêt  faute 
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d'acceptation  ont  le  droit  de  réclamer  une 
sûreté  du  tireur  et  des  endosseurs  précédents, 
et  de  recourir  contre  eux,  dans  ce  but,  aux 
moyens  d'exécution  ou  de  procédure  particu- 
liers à  cette  matière. 

Le  demandeur  en  garantie  n'est  pas  lié  par 
l'ordre  des  endossements,  ni  par  le  choix 
qu'il  avait  fait  en  premier  lieu  parmi  ses  ga- 
rants. 

Il  n'est  pas  obligé  de  produire  la  lettre  de 
change,  m  de  justifler  qu'il  a  fourni  lui-môme 
une  sûreté  aux  endosseurs  qui  le  suivent. 

^  AU.  so(cie  jeder  Irulossatar,  et  chacun  de  ceux 
à  qui  la  lettre  de  change  a  été  endossée. 

746.  La  sûreté  fournie  garantit  non  seule- 
ment celui  qui  l'a  obtenue,  mais  encore  tous 
ceux  qui  suivent  le  tireur  ou  l'endosseur 
dont  elle  provient,  s'ils  ^  réclament  de  lui  une 
sûreté. 

Ils  ne  peuvent  en  exiger  une  plus  ample 
qu'autant  qu'ils  ont  des  objections  fondées  à 
faire  valoir  contre  la  nature  ou  la  quotité  de 
celle  qui  a  été  fournie. 

^  AU.  insofcrn,  en  tant  qu'ils. 

747.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  sû- 
reté fournie  ^  : 

lo  lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée 
postérieurement  pour  le  tout  ; 

2«  lorsque  celui  qui  a  fourni  la  sûreté  n'a 
pas  été  poursuivi  en  paiement  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  ; 

30  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  payée  ou 


? 
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qu'elle,  a  perdu  son  caractère  et  ses 
elTets  (le  lettre  de  change. 

^  AH.  Die  hcsicllte  Sirhcrhelt  mus8  zurilckgcgeben 
werdcn,  la  sûreté  fournie  doit  ôtre  restituée. 

Du  recours  à  raison  de  la  solvahilité 
insuffisante  de  l'accepteur, 

L.  de  Gh.  ail.  29. 

748 .  Si  la  lettre  de  change  a  été  acceptée 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  il  ne  peut  plus  ôtre 
demandé  de  sûreté  pour  la  somme  acceptée 
que  dans  les  cas  suivants  : 

lo  lorsque  l'accepteur  est  déclaré  en  faillite 
ou  qu'il  a  fait  cession  de  ses  biens  ; 

2(^  lorsqu'il  a  suspendu  ses  paiements  ; 

8»  lorsque,  postérieurement  à  la  création  de 
la  lettre  de  change,  une  procédure  en 
exécution  forcée  a  été  dirigée  contre 
lui  pour  l'acquittement  d'une  dette 
quelconque,  et  qu'elle  est  restée  sans 
résultat  pour  tout  ou  partie  de  ladite 
dette. 

Dans  ces  divers  cas,  si  l'accepteur  ne  four- 
nit pas  de  sûreté,  qu'en  conséquence  il  soit 
dressé  protêt,  et  qu'il  résulte  de  ce  protêt 
qu'il  est  impossible  d'obtenir  l'acceptation  des 
personnes  éventuellement  désignées  sur  la 
lettre  de  change  pour  la  payer  a  au  besoin  », 
l'un  quelconque  des  endosseurs  et  le  porteur 
peuvent,  contre  la  remise  du  protêt,  exiger 
une  sûreté  des  endosseurs  précédents  ainsi 
que  du  tireur. 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change 


vaut  procuration  pour  exiger  une  sûreté  de 
l'accepteur  dans  les  cas  énoncés  au  présent 
article  lo,  2^  et  3°,  et  pour  faire  dresser  un 
acte  de  protêt,  si  elle  n  est  pas  fournie. 

Dans  les  cas  énoncés  aux  numéros  2  et  3,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  qui  justifie  de 
sa  propriété  peut  aussi,  pour  obtenir  une  su 
rete,  recourir  contre  l'accepteur  aux  moyens 
d'exécution  ou  de  procédure  spéciaux  en  ma- 
tière d'engagements  de  change  V 

^  Comp.  LP.  178. 

VIII.  De  l'exécution  des  obligations  résultant  de 

la  lettre  de  change . 

De  Véchéance. 

Com.  fr.  129-131,  133,  135,  160.  —  L.  de  ch.  ail. 
30-35. 

749.  La  lettre  de  change  payable  ^  un  jour 
déterminé  est  échue  ce  jour- là. 

La  lettre  de  change  payable  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  d'un  mois  est  échue  le  pre- 
mier ou  le  dernier  jour  du  mois. 

La  lettre  de  change  payable  au  milieu  d'un 
mois  est  échue  le  quinze  dudit  mois. 

^  Le  texte  ail.  dit  :  «  indiquée  payable  »  (ist  in 
cfem  Wechsel  em  bestlminter  Tag  olI^  Zahlungstag 
beseichnet). 

750.  La  lettre  de  change  à  vue  est  échue 
le  jour  de  la  présentation. 

La  présentation  ^  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment aux  indications*  énoncées  dans  la  lettre 
et,  à  défaut  d'indications,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  sa  date  ;  sous  peine  pour  le  por- 
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teur  de  perdre  le  recours  spécial  qui  lui  com- 
pète  en  vertu  de  la  lettre  de  change  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

L'endosseur  d'une  lettre  de  change  à  vue 
qui  a  indiqué  dans  son  endossement  un  délai 
aéterminé  pour  la  présentation,  est  libéré  des 
obligations  spéciales  découlant  de  la  lettre  de 
change,  si  la  présentation  n'a  pas  été  faite  dans 
ce  délai. 

Quant  aux  lettres  de  change  payables  à  vue 
qui  ont  été  acceptées  sans  indication  de  date 
et  dont  la  présentation  n'a  pas  été  constatée 
par  un  protêt,  elles  sont  censées  échues  le 
dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

^  Le  texte  ail.  ajoute  :  sur  Zahlung,  au  paiement. 

'  AU.  heaondere  Bestlmrming^  indications  spé- 
ciales. 

751 .  L'échéance  des  lettres  de  change 
payables  à  un  certain  délai  de  vue  ou  de  date 
est  fixée  comme  suit  : 

l**  Si  le  délai  est  fixé  par  jours,  la  lettre  est 
échue  le  dernier  jour  du  délai  ;  on  ne 
compte  pas  dans  la  supputation  le 
jour  dont  elle  porte  la  date  si  elle  est  à 
tant  de  jours  de  date,  ni  le  jour  où  elle 
a  été  présentée  à  l'acceptation  si  elle 
est  à  tant  de  jours  de  vue  ;  si  le  délai 
est  de  huit  ou  de  quinze  jours,  on  en- 
tend par  là,  non  pas  une  ou  deux  se- 
maines, mais  huit  ou  quinze  jours 
pleins. 

2®  Si  le  délai  est  fixé  par  semaines,  la  lettre 
est  échue  le  jour  de  la  semaine  de 
paiement  qui,  par  son  nom,  correspond 
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au  jour  de  la  création  ou  de  la  présen- 
tation de  la  lettre. 

3°  Si  le  délai  est  fixé  par  mois  ou  par  un 
laps  de  temps  comprenant  plusieurs 
mois  (année,  semestre,  trimestre),  la 
lettre  de  change  est  échue  le  jour  du 
mois  de  paiement  qui,  par  son  quan- 
tième, correspond  au  jour  de  la  créa- 
tion ou  de  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  ;  s'il  n'y  a  pas  de  jour  cor- 
respondant dans  le  mois,  elle  est  échue 
le  dernier  jour  dudit  mois. 

L'expression  «  demi-mois  »  équivaut 
à  un  délai  de  quinze  jours.  Si  la  lettre 
de  change  est  payable  à  un  ou  plu- 
sieurs mois,  plus  un  demi-mois,  les 
quinze  jours  doivent  être  comptés  en 
aernier  lieu. 

75S.  Il  n'y  a  point  de  délais  de  grâce. 

753.  Si  une  lettre  de  change,  payable  en 
Suisse  à  un  certain  délai  de  date  et  tirée  d'un 
pays  où  l'ancien  style  est  en  usage,  ne  porte 
pas  gu'elle  est  datée  d'après  le  nouveau  style, 
ou  si  la  date  est  exprimée  sous  les  deux  for- 
mes, l'échéance  se  calcule  en  prenant  pour 
point  de  départ  le  jour  qui,  dans  le  nouveau 
calendrier,  correspond  au  jour  de  la  création 
d'après  l'ancien  style. 

754.  Les  lettres  de  change  payables  en 
foire  ou  en  marché  sont  échues  le  jour  fixé 
pour  le  paiement  par  la  loi  du  lieu  où  se  tient 
la  foire  ou  le  marché,  et,  à  défaut  d'une  telle 
fixation,  le  jour  qui  précède  la  clôture  légale 
de  la  foire  ou  du  marché. 


si  la  foire  ou  lo  raarclié  ne  dure  qu*un  joui*, 
ce  jour  est  celui  de  Téchéance. 

Du  paiement. 

Ce.  fr.  1244,  1257.  —  Coin.  fr.  148,  141,  146,  156, 
157.  —  Loi  fr.  du  6  thermidor  an  111,  qui  autorise  le 
dépôt  du  montant  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  l'échéance, 
1-5.  -  L.  de  ch.  ail.  36-40. 

755.  lie  porteur  d'une  lettre  de  chanpe 
endossée  justifie  de  sa  propriété  par  une  suite 
non  interrompue  d'endossements  descendant 
jusqu'à  lui. 

En  conséquence,  le  premier  endossement 
doit  titre  signé  du  nom  du  preneur  et  chaque 
endossement  suivant  du  nom  de  la  personne 
désignée  par  l'endossement  qui  précède  im- 
médiatement. 

Si  un  endossement  en  blanc  est  suivi  d'un 
autre  endossement,  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
le  sip^nataire  de  ce  dernier  endossement  a  ac- 
quis la  lettre  de  change  par  l'endossement  en 
blanc. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vérifler  les  droits  de  pro- 
priété du  porteur,  les  endossements  biffés  sont 
réputés  non  écrits. 

Celui  qui  paie  n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'au- 
thenticité des  endossements  ^ 

^  Comp.  l'art.  204  LP.,  ainsi  conçu  : 

Sont  nub<  à  l'égard  des  créanciers  tous  actes  par 
lesquels  le  débiteur  aurait  disposé,  depuis  t'ourer- 
ture  de  la  faillite,  de  biens  appartenant  à  la  masse. 

Cependant  si,  aeant  la  puolication  de  la  faillite, 
le  débiteur  a  payé  à  l'échéance  un  billet  de  c/tanf/e 
souscrit  par  lui'  ou  une  lettre  de  chanc/e  tirée  sur 
lui,  le  paiement  est  valable,  pourru  que  le  porteur 


—  255  — 

de  Veflet  n'ait  eu  aucune  ('onnait<f<ancr  de  la  faillite 
et  ou  il  eût  pu,  en  catt  de  refus  de  paiement,  eœcreer 
utilement  contre  des  tiers  le  recours  admis  en  ma- 
tière de  lettre  de  change, 

756.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  sti- 
pulée payable  en  une  monnaie  qui  n*a  pas 
cours  dans  le  lieu  du  paiement  ou  en  une 
monnaie  de  compte,  le  paiement  peut  être 
fait  en  monnaie  du  pays,  au  cours  existant  le 
jour  de  Téchéance,  a  moins  que  le  tireur  n'ait 
expressément  prescrit,  par  les  mots  «valeur 
effective  »  ou  par  une  autre  formule  analogue, 
que  le  paiement  eût  lieu  dans  la  monnaie  in- 
diquée sur  la  lettre  de  change. 

757.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  refuser  le  paiement  partiel  qui  lui  est 
offert,  encore  que  l'acceptation  ait  été  donnée 
pour  la  somme  entière. 

758.  Le  débiteur  de  la  lettre  de  change 
n'est  tenu  de  la  payer  que  contre  remise  de 
la  lettre  acquittée. 

S'il  fait  un  paiement  partiel,  il  peut  seule- 
ment exiger  aue  ce  paiement  soit  mentionné 
sur  la  lettre  ae  change  et  que  Quittance  lui 
en  soit*  donnée  sur  une  copie  de  la  lettre. 

759.  Si  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
n'est  pas  demandé  à  l'échéance,  l'accepteur 
peut,  après  l'expiration  du  délai  de  protêt 
faute  de  paiement,  en  consigner  le  montant 
aux  frais  et  risques  du  porteur,  soit  en  justice, 
soit  chez  un  magistrat  ou  dans  un  établisse- 
ment ayant  qualité  pour  rec^evoir  des  con- 
signations. Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  le 
porteur  ^ 

^  Comp.  LP.  24. 


'  .  '  II-»* 


—  256  — 

760.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  tenu  d'en  recevoir  le  paiement  avant 
réchéance  ;  si  ce  paiement  a  lieu  par  antici- 
pation, c'est  aux  risques  et  périls  de  celui  qui 
relïectue. 

7Bf.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
a  accordé  à  l'accepteur  une  prolongation  de 
l'échéance,  il  perd  ses  droits  contre  ceux  des 
endosseurs  précédents^  qui  n'ont  pas  consenti 
cette  prolongation. 

^  Le  texte  ail.  dit  :  Vormànner,  ce  qui  comprend 
aussi  le  tireur. 

IX.  Du  recours  faute  de  paiement. 

Com.  fr.  161-IÔ4, 167-171,  173,  177-186.  —  L.  de  ch. 
ail.  41-44,  48-55. 

76SK .  Pour  qu'un  recours  faute  de  paiement 
puisse  être  exercé  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, il  faut  : 

V  que  la  lettre  de  change  ait  été  présentée 
au  paiement  ; 

2-  que  cette  présentation  et  le  défaut  de 
paiement  aient  été  constatés  par  un  pro- 
têt dressé  en  temps  utile. 

Le  protêt  ne  peut  être  fait  le  jour  même  de 
l'échéance;  il  doit  être  dressé  au  plus  tard  le 
secondjour  non  férié  après  celui  de  l'échéance. 

763.  L'ordre  de  ne  pas  faire  de  protêt 
(  «  sans  protêt  »,  «  sans  frais  »,  etc.)  dispense 
du  protêt,  mais  ne  dispense  pas  de  l'obliga- 
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tion  de  présenter  la  lettre  de  change  en  temps 
utile. 

La  preuve  du  défaut  de  présentation  en 
temps  utile  incombe  au  signataire  de  (jui 
rorare  émane. 

Cet  ordre  ne  décharge  pas  de  Tobligation 
de  rembourser  les  frais  du  protêt. 

764.  La  lettre  de  change  à  domicile  doit 
être  présentée  pour  le  paiement  à  la  personne 
désignée  dans  la  lettre  ou,  à  défaut  de  dési- 
gnation, au  tiré  lui-même,  dans  le  lieu  du 
domicile  élu,  et  c'est  là  que  doit  être  dressé 
le  protêt  faute  de  paiement. 

Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  le 
tiré  lui-même  et  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait 
dans  le  délai  légal,  le  porteur  est  déchu  de 
toute  action  spéciale  découlant  de  la  lettre  de 
.change,  non  seulement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  mais  encore  contre  l'accepteur. 

765.  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  764, 
alinéa  2,  le  porteur  n'est  tenu,  pour  conserver 
son  recours  spécial  contre  l'accepteur,  ni  de 
présenter  la  lettre  à  l'échéance,  ni  de  faire 
dresser  protêt. 

766.  Toute  personne  tenue  au  paiement 
d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d'exiger  du 
porteur,  contre  paiement  du  capital,  des 
intérêts  et  des  frais,  la  remise  de  la  lettre  de 
change  acquittée  et  du  protêt  faute  de  paie- 
ment. 

767.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  peut  exercer  son 
recours  à  la  fois  contre  tous  ceux  qui  sont 

17 
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tenus  de  la  payer  ou  seulement  contre  un  ou 
{plusieurs  d'entre  eux,  sans  pour  cela  perdre 
son  droit  contre  ceux  auxquels  il  ne  s'est  pas 
adressé  en  premier  lieu.  Il  n'est  p)as  oblige  de 
suivre  l'ordre  des  endossements. 

768.  Le  porteur  qui  exerce  son  recours 
aï>rès  avoir  fait  protester  la  lettre  faute  de 
paiement,  ne  peut  réclamer  que  : 

1»  la  somme  énoncée  dans  la  lettre  de 
change  \  avec  les  intérêts  à  six  pour  cent 
l'an  à  partir  de  l'échéance  ; 

2o  les  frais  de  protêt  et  autres  déboursés  ; 

30  une  commission  d'un  tiers  pour  cent. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  le  recours  est 
exercé  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  ces  sommes 
doivent  être  payées  au  cours  du  change  d'une 
lettre  à  vue  tirée  du  lieu  où  le  paiement 
devait  s'effectuer  sur  celui  du  domicile  du 
débiteur. 

A  défaut  de  cours  du  premier  de  ces  lieux 
sur  l'autre,  le  paiement  se  fait  au  cours  du 
change  de  ia  place  la  plus  voisine  du  domicile 
du  débiteur. 

Le  cours  doit  être  établi,  sur  la  demande 
du  débiteur,  par  un  bulletin  officiel,  ou  par 
l'attestation  d'un  courtier  ou  agent  de  change, 
ou,  à  défaut  de  bulletin  ou  d'attestation  sem- 
blable, par  la  déclaration  de  deux  commer- 
çants. 

^  Le  texte,  ail.  ajoute  :  nlr.ht  bezahlte  Wrnhi*ol- 
sunmifi,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  pay(^e. 

769.  L'.endosseurqui  a  remboursé  la  lettre 
de  change  ou  qui  l'a  reçue  en  retour,  a  le  droit 
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de  réclamer  de  tout  endosseur  précédent  ou 
du  tireur  : 

!•  la  somme  qu'il  a  payée  ou  dont  il  a  été 
débité  en  retour,  avec  les  intérêts  à  six 
pour  cent  Tan  à  compter  du  jour  du  paie- 
ment; 

2o  les  frais  qui  lui  ont  été  causés  ; 

30  une  commission  de  deux  pour  mille. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  le  recours  est 
exercé  ne  demeure  pas  dans  le  même  lieu  que 
le  créancier,  ces  sommes  doivent  être  payées 
au  cours  du  change  d'une  lettre  à  vue  tirée 
du  lieu  du  domicile  du  créancier  sur  celui  du 
domicile  du  débiteur. 

A  défaut  de  cours  du  premier  de  ces  lieux 
sur  l'autre,  le  paiement  se  fait  au  cours  du 
change  de  la  place  la  plus  voisine  du  domicile 
du  débiteur. 

Le  cours  doit  être  établi  de  la  manière  pres- 
crite à  l'article  768. 

770.  Les  dispositions  des  articles  708  et 
769,  lo  et  30,  ne  privent  pas  le  demandeur  en 
garantie  qui  exerce  son  recours  à  l'étranger 
des  avantages  plus  considérables  qui  peuvent 
lui  être  attribués  sur  la  place  étrangère. 

771 .  Le  créancier  qui  exerce  son  recours 
peut  tirer  sur  le  débiteur  une  nouvelle  lettre 
de  change  (retraite)  pour  le  montant  de  sa 
créance. 

Dans  ce  cas,  il  y  ajoute  le  courtage  pour 
la  négociation  de  la  retraite  et  les  frais  de 
timbre,  s'il  y  a  lieu. 

La  retraite  doit  être  î\  vue  et  tirée  sur  le 
débiteur  directement. 
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'9'i^.  Celui  sur  qui  le  recours  est  exercé 
n'est  tenu  de  payer  que  contre  la  remise  de  la 
lettre  de  change,  du  protêt  et  d'un  compte  de 
retour  acquitté;  la  lettre  de  change  ne  doit 
l)résenter  aucune  altération  de  nature  à  com- 

E remettre  le  droit  de  recours  ultérieur  dudé- 
iteur. 

773.  Tout  endosseur  qui  a  payé  un  de  ceux 
qu'il  devait  garantir,  peut  annuler^  son  propre 
endos  et  ceux  des  endosseurs  qui  le  suivent. 

'•AH.  ausstreiehen,  biffer. 

X.  De  rintervention* 

De  Vacceptation  par  intervention 
{par  honneur). 

Coiîi.  fr.  126-128,  161,  162,  168-170.  -  L.  de  ch. 
an.  56-61. 

774.  Quand  une  lettre  de  change  protestée 
faute  d'acceptation  indique  comme  devant 
l'acquil.ter  «  au  besoin  »  une  personne  domi- 
ciliée dans  le  lieu  où  elle  est  payable,  le  por- 
teur ne  peut  exiger  une  sûreté  qu'après  avoir 
présente  la  lettre  à  l'acceptation  de  cette  per- 
sonne. 

Si  plusieurs  personnes  sont  indiquées  pour 
payer  «au  besoin»,  il  doit  s'adresser  tout 
d'abord  à  celle  dont  le  paiement  opère  le  plus 
de  libérations. 

775.  Le  î)orteur  peut  refuser  l'acceptation 
par  intervention  de  toute  personne  qui  n'est 
pas  indiquée  sur  la  lettre  de  change  comme 
devant  payer  «  au  besoin». 
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1^76.  L'accepteur  par  intervention  doit  se 
faire  remettre,  contre  remboursement  des 
frais,  le  protêt  faute  d'acceptation  et  faire  con- 
stater sa  propre  acceptation  sur  une  feuille 
jointe  au  protêt. 

Il  est  tenu  de  notifier  son  intervention  à 
celui  pour  qui  il  est  intervenu,  par  une  lettre 
accompagnée  du  protêt  et  mise  à  la  poste  daiis 
les  deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt. 

S'il  omet  de  le  faire,  il  répond  du  préjudice 
causé  par  sa  négligence* 

777.  Lorsque  l'accepteur  par  intervention 
omet  d'indiquer  dans  son  acceptation  pour  qui 
il  est  intervenu,  il  est  répute  être  intervenu 
pour  le  tireur. 

778.  L'accepteur  par  intervention  est  tenu 
envers  le  porteur  et  tous  les  endosseurs  pos- 
térieurs à  la  personne  pour  laquelle  il  est 
intervenu  des  obligations  spéciales  en  matière 
de  lettre  de  change. 

Il  cesse  d'être  obligé  si  la  lettre  de  change 
ne  lui  est  pas  présentée  au  paiement  au  plus 
tard  le  second  jour  non  férié  après  celui  de 
l'échéance. 

La  présentation  en  temps  utile  ne  peut  être 
constatée  que  par  un  protêt. 

779.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été 
acceptée  par  une  personne  indiquée  comme 
devant  payer  «  au  besoin  »  ou  par  tout  autre 
intervenant  par  honneur,  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs postérieurs  eu  celui  pour  qui  l'inter- 
vention a  eu  lieu,  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander une  sûreté. 

Mais  ce  droit  appartient  à  celui  pour  qui 
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rinterventionaeu  lieu  ainsi  qu'aux  personnes 
qui  le  précèdent. 

Du  paiement  par  intervention  (par 

honneur). 

Com.  fr.  158,  159,  161,  162,  168-170.  —  L.  de  ch. 
ail.  62-64. 

780.  Lorsque  la  lettre  de  change  non 
payée  par  le  tiré,  ou  la  copie  de  cette  lettre, 
indique  comme  devant  la  payer  «  au  besoin  » 
ou  comme  accepteurs  par  mtervention  des 
personnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  elle  est 
payable,  le  porteur  est  tenu  de  présenter  la 
lettre  à  toutes  ces  personnes,  au  plus  tard  le 
secondjournon  férié  après  celui  de  l'échéance, 
et  de  faire  consigner  le  résultat  de  cette  pré- 
sentation sur  le  protêt  faute  de  paiement  ou 
sur  une  feuille  annexée. 

S'il  omet  de  le  faire,  il  perd  son  recours 
contre  celui  qui  a  indiqué  des  payeurs  «  au 
besoin»,  contre  celui  pour  qui  une  interven- 
tion a  eu  lieu,  et  contre  les  endosseurs  subsé- 
quents. 

Le  porteur  qui  refuse  le  paiernent  offert  par 
un  autre  intervenant,  perd  son  recours  contre 
les  endosseurs  qui  suivent  la  personne  pour 
qui  le  paiement  était  offert. 

781.  Le  payeur  par  intervention  doit  se 
faire  remettre  la  lettre  de  change  et  le  protêt 
faute  de  paiement,  contre  remboursement  des 
frais.  Il  est  tenu  de  notifier  le  paiement  à  celui 
pour  qui  il  est  intervenu,  par  une  lettre  accom 
pagnée  du  protêt  et  mise  à  la  poste  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt.  S'il 
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omet  de  le  faire,  il  répond  du  préjudice  causé 
par  sa  négligence. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé  aux 
droits  au  porteur  contre  celui  pour  qui  le 
paiement  a  été  fait,  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents, le  tireur  et  Taccepteur. 

7815.  Si  plusieurs  personnes  offrent  de 
payer  par  intervention,  celle  dont  le  paiement 
opère  le  plus  de  libérations  doit  être  préférée. 

Si  l'un  des  intervenants  paie  encore  qu'il 
eût  pu  voir,  en  examinant  la  lettre  de  change 
ou  le  protêt,  qu'une  autre  personne,  préféra- 
ble sous  ce  rapport,  était  prête  à  payer,  il  n'a 
point  de  recours  contre  ceux  des  endosseurs 
que  cet  autre  paiement  aurait  libérés. 

XI.  Des  duplicata  et  copies  de  lettres 

de  change. 

Des  duplicata. 

Corn.  fr.  110,  147,  148.  —  L.  de  ch.  ail.  66-69. 

783.  Le  tireur  est  tenu  de  délivrer  au  pre- 
neur, sur  sa  demande,  plusieurs  exemplaires 
identiques  de  la  lettre  de  change. 

Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  dans 
leur  contexte  comme  «  première,  seconde, 
troisième,  etc.,  de  change  »,  à  défaut  de  quoi 
chaque  exemplaire  est  considéré  comme  une 
lettre  de  change  distincte  •  (seule  de  change). 

Toute  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est 
endossée j)eut  aussi  en  exiger  un  duplicata. 

A  cet  em»t,  elle  doit  s'adresser  à  son  endos- 
seur immédiat,  lequel  agit  envers  son  propre 
endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur 
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en  endosseur  jusqu'à  ce  que  la  demande  par- 
vienne au  tireur. 

Chacun  des  porteurs  successifs  peut  exiger 
de  l'endosseur  qui  le  précède  que  les  endos- 
sements antérieurs  soient  reproduits  sur  le 
duplicata. 

^  AU.  Jttr  sich  bcstehend,  ayant  une  existence 
propre. 

784.  Le  paiement  d'un  des  exemplaires  de 
la  lettre  de  change  annule  les  autres. 

Néanmoins  restent  tenus  en  vertu  des  au- 
tres exemplaires  : 

1®  l'endosseur  qui  n'a  pas  endossé  à  la  môme 
personne  les  divers  exemplaires  de  la 
lettre*,  et  tous  les  endosseurs  subsé- 
quents dont  la  signature  figure  sur 
les  exemplaires  non  retirés  au  mo- 
ment du  paiement,  à  raison  de  leurs 
endossements; 

•2o  l'accepteur  qui  a  mis  son  acceptation  sur 
plusieurs  exemplaires  de  la  môme 
lettre,  à  raison  des  acceptations  qui 
figurent  sur  les  exemplaires  non  reti- 
rés au  moment  du  paiement. 

^  Ail.  welr/ter  mehrere  Excniplarc  an  rersrhivdcac 
Pcrsonen  indosf^irt  hat,  qui  a  endossé  plusieurs 
exemplaires  de  la  lettre  à  des  personnes  différentes. 

785.  Celui  (jui  a  envoyé  à  l'acceptation  un 
des  exemplaires  d'une  lettre  de  change  doit 
indiquer  sur  les  autres  entre  les  mains  de  qui 
cet  exemplaire  se  trouve. 

Toutefois  l'omission  de  cette  indication  n'in- 
valide pas  la  lettre  de  change  comme  telle. 
Le  détenteur  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'ac- 
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ceptation  est  tenu  de  le  remettre  à  celui  qui 
justifie,  par  un  endossement  ou  de  toute  au- 
tre manière,  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir. 

786.  Le  porteur  d'un  duplicata  indiquant 
entre  les  mains  de  qui  se  trouve  Texemplaire 
envoyé  à  l'acceptation,  ne  peut  exercer  son 
recours  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paie- 
ment avant  d'avoir  fait  constater  par  un  pro- 
têt : 

lo  que  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation 
ne  lui  a  pas  été  remis  par  le  déten- 
teur; 

2o  que  l'acceptation  ou  le  paiement  n'a  pu 
être  obtenu  sur  la  présentation  du  du- 
plicata. 

Des  copies. 

L.  de  ch.  ail.  70-72. 

787.  Les  copies  d'une  lettre  de  change 
doivent  reproduire  la  lettre  ainsi  que  les  en- 
dossements et  les  diverses  énonciations  qu'elle 
porte,  avec  la  mention  :  «  jusqu'ici  copie  »  ou 
toute  autre  équivalente  ^ 

La  copie  doit  indiquer  entre  les  mains  de 
qui  se  trouve  l'original  de  la  lettre  envoyé  à 
l'acceptation  ou  remis  en  dépôt. 

Néanmoins  l'omission  de  cette  indication 
n'enlève  pas  à  la  copie  revêtue  d'endos  origi- 
naux sa  valeur  comme  lettre  de  change. 

^  Ail.  (ihnlicJi,  analogue. 

788.  L'endossement  original  qui  se  trouve 
sur  une  copie  oblige  l'endosseur  comme  s'il 
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était  apposé  sur  la   lettre   de   ehange  elle- 
même. 

789.  Le  détenteur  de  Torif^inal  de  la  lettre 
de  change  est  tenu  de  le  délivrer  au  porteur 
d'une  copie  revêtue  d'un  ou  de  plusieurs  en- 
dossements originaux,  si  celui-ci  justifie,  par 
un  endossement  ou  de  toute  autre  manière, 
qu'il  a  nualité  pour  le  recevoir. 

Si  le  détenteur  ne  lui  remet  pas  l'original, 
le  porteur  de  la  copie  est  tenu  de  faire  consta- 
ter le  refus  par  l'acte  de  protêt  prescrit  à  l'ar- 
ticle 786,  lo,  avant  de  pouvoir  exercer  soit  le 
recours  en  garanties  soit,  après  l'échéance 
indiquée  sur  la  copie,  le  recours  faute  de  paie- 
ment contre  les  signataires  des  endossements 
originaux  qui  se  trouvent  sur  la  copie. 

^  Le  texte  ail.   ajoute  :   au/  Sirherstellunçi,  pour 
obtenir  une  sûreté. 

XIL  De  la  perte  des  lettres  de  change. 

Corn.  fr.  150-155,  157.  —  L.  de  ch.  ail.  73-74.  — 
Code  de  procédure  civile  ail.  837-850. 

790.  Le  possesseur  d'une  lettre  de  change 
qui  justifie  de  sa  propriété  conformément  aux 
aispositions  de  l'article  755,  ne  peut  être  tenu 
de  la  rendre  ou  de  rembourser  la  somme  qu'il 
en  a  retirée  par  encaissement  ou  négociation, 
que  s'il  a  acquis  la  lettre  de  change  de  mau- 
vaise foi  ou  en  se  rendant  coupable  d'une 
faute  grave. 

791 .  Celui  qui,  d'une  manière  quelconque, 
a  perdu  une  lettre  de  change  peut  requérir 
du  juge  compétent  une  ordonnance  interdi- 
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sant  au  tiré  de  payer  la  lettre  et  autorisant 
celui-ci  à  en  consigner  le  montant  à  l'échéance, 
soit  en  justice,  soit  entre  les  mains  d'Un  ma- 
gistrat bu  dans  un  établissement  ayant  qua- 
lité pour  recevoir  des  consignations  ^ 

^  Comp.  LP.  24. 

79î^.  Si  le  nouvel  acquéreur  de  la  lettre  de 
change  est  connu,  le  requérant  est  tenu  de 
l'actionner  en  restitution,  dans  un  délai  à 
fixer  par  le  juge;  faute  de  quoi  l'interdiction 
faite  au  tiré  est  levée. 

793.  Bi  le  détenteur  de  la  lettre  de  change 
est  inconnu,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie 
d'annulation  de  la  lettre. 

794.  Celui  qui  demande  l'annulation  doit 
produire  une  copie  de  la  lettre  de  change  ou 
tout  au  moins  en  indiquer  la  teneur  essen- 
tielle; il  doit,  en  outre,  établir*  qu'il  a  pos- 
sédé le  titre  et  qu'il  l'a  perdu. 

^  AU.  glauhhaft  marhen^  rendre  plausible,  vrai- 
semblable. 

795.  Après  ces  justifications,  le  juge 
somme,  par  voie  de  publicatioas,  le  déten- 
teur inconnu  de  produire  la  lettre  de  change 
dans  un  délai  déterminé,  et  ce  sous  peine 
d'annulation  du  titre. 

796.  Le  délai  pour  produire  la  lettre  de 
change  perdue  doit  être  de  trois  mois  au 
moins  et  d'une  année  au  plus. 

Ce  délai  commence  à  courir,  à  l'égard  des 
lettres  de  change  échues,  du  jour  où  la  pre- 
mière sommation  a  été  publiée,  et  à  l'égard 
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des  lettres  de  change  non  échues,  du  jour  de 
réchéance  seulement. 

Le  délai  de  trois  mois  peut  être  réduit  pour 
les  lettres  de  change  échues  qui  seraient 
prescrites  avant  l'expiration  de  ce  délai  '. 

^  Le  texte  ail.  ajoute  :  und  sowelt^  dans  la  me- 
sure où  une  telle  réduction  du  délai  est  néces- 
saire. 

797.  La  sommation  de  produire  la  lettre 
de  change  doit  être  publiée  trois  fois  dans  la 
Feuille  offlcielle  du  commerce. 

Le  juge  peut,  en  outre,  prescrire  telles  au- 
tres mesures  de  publicité  qu'il  croirait  utiles  *. 

^  Le  texte  ail.  dit  :  Verôjfentlic/iung  elnes  Arnor- 
tisatlonsbeqehreas,  en  vue  de  faire  connaître  la 
demande  d'annulation. 

798.  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  pro- 
duite au  juge  dans  le  délai  fixé,  il  en  prononce 
l'annulation. 

799.  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change 
était  acceptée,  le  juge  nanti  de  la  demande 
peut,  avant  de  prononcer  l'annulation,  ordon- 
ner à  l'accepteur  de  consigner  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  même  de  la  payer  si  le 
demandeur  fournit  une  sûreté  suffisante. 

800.  Si  la  lettre  de  change  est  produite 
avant  que  l'annulation  en  ait  été  prononcée, 
un  délai  convenable  doit  être  fixé  au  deman- 
deur pour  intenter  son  action  en  restitution; 
faute  par  lui  de  l'intenter  dans  ce  délai,  la 
lettre  produite  est  restituée  au  nouvel  acqué- 
reur et  la  défense  de  payer  faite  au  tiré  est  le- 
vée. 
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XIII.  Des  faux  et  des  altérations  en  matière 

de  lettre  de  change. 

Corn.  fr.  139.  —  L.  de  oh.  ail.  75,  76. 

80i.  Lorsqu'une  lettre  de  change  porte 
des  signatures  fausses  ou  falsifiées,  les  signa- 
tures véritables  n'en  produisent  pas  moins 
les  effets  spéciaux  attachés  aux  titres  de  cette 
nature. 

80!3.  Si  Tune  des  énonciations  de  la  lettre 
de  change  (somme,  échéance,  etc.)  a  été  alté- 
rée postérieurement  à  la  création  et  à  l'émis- 
sion  *  de  la  lettre,  tous  ceux  qui  l'ont  signée 
après  cette  altération  (endosseurs,  accepteurs, 
intervenants,  etc.)  sont  tenus  dans  les  termes 
de  la  lettre  ainsi  altérée. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  établir  si  une 
signature  a  été  donnée  avant  ou  après  l'alté- 
ration, elle  est  réputée  l'avoir  été  aupara- 
vant. 

''  Ail.  BcqebuTKj^  remise. 

XIV.  De  la  prescription  en  matière  de  lettre 

de  change. 

Corn.  fr.  164-171,  189.  —  L.  de  ch.  ail.  77-80  (l'art. 
80  est  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  d'introd.  au  Com. 
ail.  nouv.).  —  Code  de  procédure  civile  ail.  190.  — 
Loi  ail.  sur  les  faillites,  13. 

803.  L'action  découlant  de  la  lettre  de 
change  contre  l'accepteur  se  prescrit  par  trois 
ans  à  compter  du  jour  de  l'échéance. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  prorogée,  la  près- 
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cription  commence  à  courir  de  l'expiration  de 
la  prorogation. 

804.  Le  recours  du  porteur  contre  le  ti- 
reur et  les  autres  garants  se  prescrit  : 

1»  par  un  mois,  si  la  lettre  de  change  était 
payable  en  Suisse; 

2^  par  trois  mois,  si  la  lettre  de  change  était 
payable  en  Europe,  à  l'exception  de 
l'Islande  et  des  îles  Féroë,  ou  dans  les 
contrées  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  si- 
tuées sur  le  littoral  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire,  ou  dans  les  îles  de 
ces  deux  mers  ; 

30  par  douze  mois,  si  la  lettre  de  change 
était  payable  dans  tout  autre  pays 
hors  de  l'Europe,  en  Islande  ou  aux 
îles  Féroë. 

La  prescription  court  contre  le  porteur  dès 
le  jour  du  prot^^t. 

805.  Le  recours  de  l'endosseur  contre  le 
tireur  et  les  autres  garants  se  prescrit  : 

1»  par  un  mois,  si  le  créancier  qui  exerce 
le  recours  réside  en  Suisse  ; 

2o  par  trois  mois,  s'il  réside  en  Europe,  à 
l'exception  de  l'Islande  et  des  îles 
Féroë,  ou  dans  les  contrées  de  l'Asie 
et  de  l'Afrique  situées  sur  le  littoral 
de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire, 
ou  dans  les  îles  de  ces  deux  mers  ; 

80  par  douze  mois,  s'il  réside  dans  tout  au- 
tre pays  hors  de  l'Europe,  en  Islande 
ou  aux  îles  Féroë. 

h'd  prescription  contre    l'eadosseur   com- 
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mence  à  courir  le  jour  où  il  a  payé  la  lettre 
de  change  ou  Ta  reçue  en  retour;  toutefois, 
si  une  action  ou  une  poursuite  a  été  dirifjfée 
contre  lui,  la  prescription  commence  à  courir 
le  jour  de  la  sif^nifl cation  qui  lui  a  été  faite  de 
la  citation  ou  du  premier  acte  de  poursuite. 

800.  La  prescription  n'est  interrompue 
que  par  une  poursuite,  par  une  action  en  jus- 
tice, ou  par  la  production  faite  dans  la  fail- 
lite du  débiteur;  cette  interruption  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  le(]uel  le  re- 
cours s'exerce.  Toutefois  la  dénonciation  d'ins- 
tance faite  par  le  défendeur  ou  par  la  personne 
poursuivie  équivaut  sous  ce  rapport  à  une 
action  en  justice  ou  à  une  poursuite  directe. 

807.  Lorsque  la  prescription  mentionnée 
aux  articles  qui  précèdent  est  interrompue, 
une  nouvelle  prescription  triennale  court  à 
partir  de  l'acte  interruptif. 

XV.  Des  actions  résultant  de  la  lettre 

de  change. 

Com.  fp.  140-142,  172,  542-545.  —  L.  de  ch.  ail.  81- 
83.  —  Loi  ail.  sur  les  faillites,  61. 

808.  Le  tireur,  l'accepteur  et  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  sont  tenus  envers 
le  porteur  selon  les  règles  spéciales  en  ma- 
tière de  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même 
de  toute  personne  qui  a  joint  sa  signature  à 
celle  de  l'un  d'eux  sur  l'original  ou  sur  une 
copie  de  la  lettre,  encore  que  ce  soit  unique- 
ment en  qualité  de  caution  (donneur  d'aval). 

Ils  sont  tenus  pour  tout  ce  qui  est  dû  au 
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porteur  à  raison  de  l'inexécution  de  Rengage- 
ment de  change. 

Le  porteur  peut  '  poursuivre  individuelle- 
ment chacun  des  débiteurs  pour  la  totalité  de 
sa  créance  ;  il  a  le  droit  de  choisir  celui  qu'il 
veut  poursuivre  le  premier  ^ 

'  Comp.  LP.  20,  39,  40,  41,  56  §  3,  177-189. 

809.  Le  recours  du  donneur  d'aval  contre 
la  personne  qu'il  a  garantie  ou  contre  les  co- 
fldéjusseurs,  s'il  y  en  a,  est  régi  par  les  dis- 
positions relatives  au  cautionnement. 

8f  O.  En  cas  de  faillite  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs garants,  celui  qui  a  qualité  f)our  exer- 
cer un  recours  contre  eux  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  chaque  faillite  pour  la  totalité  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts,  frais  et  ac- 
cessoires. 

Les  diverses  masses  n'ont  pas  de  recours 
les  unes  contre  les  autres  pour  les  dividendes 
qu'elles  ont  payés,  tant  que  la  somme  totale 
de  ces  différents  dividendes  ne  dépasse  point 
la  somme  due  au  recourant. 

Lorsqu'elle  la  dépasse,  l'excédent  fait  retour 
aux  masses  qui  ont  payé  des  dividendes, 
dans  l'ordre  de  leur  recours  les  unes  contre 
les  autres  à  partir  du  dernier  endosseur,  et 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  paiements  res- 
pectifs. 

La  lettre  de  change,  le  protêt,  le  compte  de 
retour  et  toutes  autres  pièces  *  sont  remis  à 
la  masse  du  dernier  endosseur  qui  par  son 
dividende  a  parfait  le  paiement  du  créancier, 
afin  que  cette  masse  puisse  exercer  son  re- 
cours contre  les  obligés  précédents  et  contre 
l'accepteur,  s'il  y  en  a  un  '. 
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^  Ail.  Belege,  pièces  justificatives. 

-  Comp.  les  art.  216  et  217  LP.,  reproduits  à  Tart. 
167  ci-dessus. 

811.  En  matière  de  lettre  de  change,  cha- 
que débiteur  ne  peut  opposer  que  les  excef)- 
tions  spéciales  à  cette  matière  ou  celles  qu'il 
a  directement  contre  le  créancier  qui  exerce 
le  recours  ^ 

^  Comp.  LP.  182. 

811S.  Si  le  juge  estime  que  les  faits  invo- 
qués à  Tappui  d'exceptions  autorisées  par 
l'article  811  ne  sont  pas  dignes  de  foi,  il  doit 
ordonner  l'exécution  provisoire  immédiate, 
moyennant  caution  s'il  y  a  lieu  *. 

'  Comp.  LP.  183,  184. 

813.  Les  obligations  dérivant  de  la  lettre 
de  change  s'éteignent  par  la  prescription  ou 
par  l'inobservation  de  1  une  des  formalités  ou 
de  l'un  des  délais  auxquels  la  loi  en  a  subor- 
donné l'existence,  encore  que  la  prescription 
ou  la  déchéance  résulte  d  un  événement  de 
force  majeure  ou  qu'aucune  faute  ne  soit  im- 
putable au  créancier. 

Néanmoins  l'accepteur  et  le  tireur,  même 
après  avoir  été  libérés  par  suite  de  prescrip- 
tion ou  de  déchéance,  restent  obligés  par  les 
voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur,  jus- 
qu'à concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient 
fait  à  ses  dépens  *. 

Une  action  en  restitution  de  même  nature 
peut  être  exercée,  dans  les  mêmes  limites, 
contre  le  tiré,  contre  le  tiers  au  domicile  du- 
quel   la    lettre  de   change   était  payable  et 
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contre  oolui  pour  1  ^  compln  de  qui  la  lettre  a 
été  tirée. 

^  AU.  insoweit  aLs  sic  sirh  mit  dessen  Srhaden 
be/eir/icrn  iciirden,  en  tant  (qu'ils  s'enrichiraient  à 
ses  d^^pens. 

XVI.  Du  protêt. 

Com.  fr.  173,  174,  176.  —  Décret  fr.  du  23  mars 
1848,  art.  2.  —  L.  de  ch.  aU.  87-90. 

814.  Tout  protêt  doit  être  dressé  par  un 
notaire  ou  par  un  autre  officier  public  ayant 
qualité  à  cet  elTet.  La  présence  de  témoins  ou 
(l'un  greffier  n'est  pas  nécessaire. 

815.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  : 

1«  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de 
change  ou  de  sa  copie,  et  de  tous  les 
endossements  et  observations  qui  s'y 
trouvent; 

2o  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  ceux 
pour  qui  et  contre  qui  le  protêt  est 
dresse; 

3«  la  sommation  faite  à  celui  contre  qui  le 
protêt  est  dressé,  sa  réponse  ou  la 
mention  qu'il  n'en  a  pas  donné  -ou 
qu'il  n'a  pas  pu  être  trouvé  ; 

/jo  l'indication  du  lieu,  du  jour*,  du  mois 
et  de  l'année  où  ladite  sommation  a 
(Hé  faite  ou  inutilement  tentée; 

5o  en  cas  d'acceptation  ou  de  paiement  par 
intervention,  la  mention  de  ceux  par 
qui  et  pour  qui  l'intervention  a  été 
offerte  et  effectuée,  et  de  la  manière 
dont  ell(^  l'a  été; 
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6o  la  sifçnature  de  celui  qui  a  dressé  l'acte. 
'  AU.  Kalcndertag,  quantième. 

816.  Lorsque  Texécution  d'une  môme 
obligation  dérivant  d'une  lettre  de  change 
doit  être  réclamée  de  plusieurs  personnes,  il 
suffit  d'un  seul  et  même  acte  de  protêt  conte- 
nant les  sommations  adressées  à  ces  diverses 
personnes. 

817.  Les  protêts  doivent  être  transcrits 
en  entier  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  spécial,  coté  en  chiffres  par 
première  et  dernière. 

XVIL  Da  lieu  et  du  temps  où  doivent  se  faire  la 

présentation  et  les  autres  actes  relatifs 

à  la  lettre  de  change. 

Corn.  fr.  134,  162,  173.  —  L.  de  ch.  ail.  91,  92. 

818.  La  présentation  à  l'acceptation  ou  au 
paiement,  le  protêt,  la  demande  d'un  dupli- 
cata ainsi  que  tous  les  autres  actes  à  faire  au- 
près d'une  personne  déterminée,  doivent  être 
faits  dans  ses  bureaux,  et,  à  défaut  de  bu- 
reaux, dans  sa  demeure  '. 

Ces  actes  ne  peuvent  être  faits  en  un  autre 
lieu,  par  exemj)le  à  la  Bourse,  (juedu  consen- 
tement des  deux  parties. 

Une  personne  n'est  réputée  n'avoir  ni  bu- 
reau ni  demeure  connus  que  si  les  informa- 
tions prises  à  cet  égard  auprès  de  la  police  ou 
au  bureau  de  poste  de  la  localité  par  celui 
qui  fait  le  protêt  sont  demeurées  infructueu- 
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ses  ;  cette  circonstance  doit  être  mentionnée 
dans  l'acte. 

^  Ail.  Wohnung,  habitation. 

819.  La  lettre  de  change  échue  un  diman- 
che ou  un  autre  jour  férié  reconnu  par  TEtat, 
est  payable  le  premier  jour  non  férié  qui 
suit. 

De  même,  tous  autres  actes  relatifs  à  la  let- 
tre de  change,  tels  qu'une  demande  de  dupli- 
cata, la  présentation  à  Tacceptation,  etc.,  ne 
peuvent  être  faits  qu'un  jour  non  férié. 

Si  le  délai  de  rigueur  fixé  pour  l'accomplis- 
sement d'un  de  ces  actes  tombe  sur  un  di- 
manche ou  un  jour  férié  reconnu  par  l'Etat,  il 
y  sera  procédé  le  premier  jour  nofi  férié  qui 
suit. 

La  môme  règle  s'applique  au  protêt. 

XVI IL  Des  signatures  défectueuses. 

Corn.  fr.  111-114.  —  Ce.  ail.  1822.  —  L.  de  ch.  ail. 
94,  95. 

830.  Les  engagements  figurant  sur  une 
lettre  de  change,  qui,  à  titre  de  signature, 
portent  au  lieu  du  nom  du  souscripteur  une 
croix  ou  telle  autre  marque  analogue,  ne  pro- 
duisent aucun  des  effets  spéciaux  en  matière 
de  lettre  de  change,  encore  que  ces  marques 
aient  été  certifiées  par  un  notaire  ou  légali- 
sées. 

8î8f  .  Celui  (jui,  sans  mandat,  signe  au 
n^m»  d'un  tiers  un  engagement  figurant  sur 
une  lettre  de  change,  est  obligé  personnelle- 
ment comme  le  serait  le  prétendu- mandant 
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sMl  avait  donné  mandat.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  tuteurs  et  autres  représentants, 
pour  les  enfj^agements  qu'ils  prennent  par  let- 
tre de  change  en  outre-passant  leurs  pou- 
voirs. 


1 


AU.   als  Bccollmàc/ttf'ger,  comme  mandataire. 


XIX.  De  l'application  des  lois  étrangères. 

Co.  fr.  é.  —  L.  de  oh.  ail.  84-86. 

8!2!2.  La  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de 
change  est  déterminée  pour  les  étrangers  par 
la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois  l'étranger  qui,  d'après  le  droit 
suisse,  serait  capable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change,  s'oblige  valablement  de  cette  façon*  en 
Suisse,  encore  qu'il  en  soit  incapable  d'après 
le  droit  de  son  pays. 

Quant  à  la  capacité  des  Suisses,  elle  est  ré- 
glée par  le  présent  code  ;  peu  importe  qu'ils 
résident  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 

^  Ail.  rrcnn  ein  AusUmdcr  in  der  Sclnccis  Werh- 
tielcerbindlîf'hhcitcn  oingcht,  pour  les  engagements 
de  change  qu'il  prend  en  Suisse. 

8!S3.  Les  conditions  essentielles  de  la  let- 
tre de  change  tirée  d'un  pays  étranger,  ainsi 
que  de  tout  autre  engagement  de  change  si- 
gné en  pays  étranger,  sont  déterminées  par  la 
loi  du  heu  où  l'acte  a  été  fait. 

Si  toutefois  les  engagements  signés  en  pays 
étranger  sont  conformes  aux  dispositions  de 
la  loi  suisse,  la  circonstance  qu'ils  seraient 
irréguliers  d'après  la  loi  étrangère  n'infirme 
point  la  valeur  légale  des  engagements  sub- 
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« 

séfiuents  inscrits  en  Suisse  sur  la  lettre  de 
change. 

De  même,  les  engagements  de  change  si- 
gnés à  rétranger  par  un  Suisse  en  faveur  d'un 
autre  Suisse  engendrent  les  diverses  ohliga- 
tions  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change 
pourvu  qu'ils  soient  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  loi  suisse. 


:.  Quant  à  la  forme  des  actes  recjuis 
pour  l'exercice  ou  la  conservation  sur  une 
place  étrangère  des  droits  qui  dérivent  du 
contrat  de  change,  elle  est  déterminée  par  la 
loi  en  vigueur  sur  cette  place. 

XX.  Du  billet  de  change. 

Com.  fr.  187-189.  —  L.  de  ch.  ail.  96-100. 

8)S5.  Le  billet  de  change  doit  contenir  les 
énonciations  essentielles  qui  suivent  : 

1»  la  mention  expresse  dans  le  texte  même 
que  le  billet  est  un  billet  «  de  change  » 
(  Wechsely  cambiale)  ; 

2®  l'indication,  dans  le  texte  et  en  toutes 
lettres,  de  la  somme  à  payer; 

8»  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la 
personne  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  le 
souscripteur  promet  de  payer  ; 

4"  l'indication  de  l'époque  du  paiement,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 722,  /io; 

ôo  la  signature  du  souscripteur,  c'est-à-dire 
son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  ; 

G»  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et 
de  l'année  où  le  billet  est  créé. 
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8)96.  A  défaut  d'indication  spéciale,  le  lieu 
où  le  billet  de  chanp^e  a  été  souscrit  est  ré- 
puté être  le  lieu  de  paiement  et  en  même 
temps  le  domicile  du  souscripteur. 

8^7.  Les  dispositions  suivantes  du  pré- 
sent code,  relatives  à  la  lettre  de  change,  s'ap- 
pliquent également  au  billet  de  change  : 

lo  les  articles  720  et  721,  sur  la  capacité  de 
s'obliger  par  lettre  de  change  ; 

2o  les  articles  723  et  725,  sur  la  forme  de  la 
lettre  de  change  ; 

3»  les  articles  727  à  735,  sur  l'endossement  ; 

4»  les  articles  737  et  738,  sur  la  présentation 
de  la  lettre  de  change  à  un  certain  dé- 
lai de  vue;  avec  cette  difTérenceque 
le  billet  de  change  doit  être  présenté 
au  souscripteur  pour  qu'il  y  constate 
la  date  de  la  présentation,  et  que  le  dé- 
faut de  présentation  dans  le  délai  fixé 
libère  seulement  les  endosseurs,  non 
le  souscripteur  ; 

5«  l'article  748,  concernant  la  faculté  d'exi- 
ger une  sûreté  ;  avec  cette  différence 
que  ledit  article  s'applique  lorsque  la 
solvabilité  du  souscripteur  est  dou- 
teuse, et  qu'on  ne  peut  exiger  de  lui 
une  sûreté  par  voie  d'action  ou  de 
poursuites  que  dans  le  cas  prévu  à 
l'article  748,  3o  ; 

6o  les  articles  749  à  761,  sur  le  paiement  ou 
le  droit  de  consigner  le  montant  de  la 
lettre  do  change  échue:  toutefois  la 
consignation  j)eut  être  faite  par  le 
souscripteur,  et  le  défaut  de  présen- 


1 


-  280  — 

tation  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle 
750  libère  seulement  les  endosseurs, 
le  souscripteur  restant  tenu  aussi 
lonj^tenips  que  la  prescription  qui 
commence  à  courir  dès  Pexpiration 
du  délai  de  présentation  n'est  pas  ac- 
complie; 

7o  les  articles  762  et  763,  ainsi  que  les  arti- 
cles 766  à  773  sur  le  recours,  faute  de 
paiement,  contre  les  endosseurs; 

8o  les  articles  774  alinéa  2,  775  et  778  à  782, 
sur  l'acceptation  et  le  paiement  par 
intervention;  toutefois  le  porteur  n  est 
tenu  d'accepter  l'engagement*  de  la 
personne  indiquée  comme  devant 
payer  «  au  besom  »  que  s'il  y  a  doute 
sur  la  solvabilité  du  souscripteur; 
sauf  déclaration  expresse,  l'accepta- 
tion par  intervention  d'un  billet  de 
change  endossé  est  réputée  donnée  au 
profit  du  premier  endosseur  ; 

90  les  articles  787  à 789,  sur  les  copies; 

lOo  les  articles  790  à  802,  sur  les  lettres  de 
change  perdues,  fausses  ou  altérées  ; 
avec  cette  différence  que,  dans  le  cas 
de  l'article  799,  la  consignation  ou  le 
paiement  doit  être  fait  par  le  sous- 
crii)teur; 

110  les  articles  804  à  812,  et  814  à  824,  con- 
cernant les  principes  généraux  de  la 
prescription  en  matière  de  lettres  de 
change,  la  prescription  du  recours 
contre  les  endosseurs,  les  actions  du 
créancier,  le  protêt,  le  lieuet  le  temps 
où  doivent  se  faire  la  présentation  et 


-asi- 
les autres  actes  relatifs  à  la  lettre  de 
change,  les  sipcnatures  défectueuses, 
enfin  les  législations  étrangères  ; 

12«  l'article  813;  toutefois,  s'il  s'agit  de  bil- 
lets de  change  endossés,  le  souscrip- 
teur et  même  le  premier  endosseur 
restent  obligés  par  les  voies  civiles 
ordinaires  envers  le  porteur,  jusqu'à 
concurrence  du  bénéfice  qu'ils  au- 
raient fait  à  ses  dépens  ^ 

^  Ail.  Ekrcnantxahme,  l'acceptation  par  interven- 
tion. 

2  Voir  note  1  à  l'art.  813. 


I.  Le  billet  de  change  à  domicile  doit 
être  présenté  pour  le  paiement  à  la  personne 
qui  y  est  désignée  ou,  faute  de  désignation, 
au  souscripteur  lui-môme,  dans  le  lieu  indi- 
qué comme  domicile,  et  c'est  là  que  doit  être 
fait  le  protêt  faute  de  paiement. 

Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  le 
souscripteur  lui-même  et  que  le  protêt  n'a  pas 
été  fait  dans  le  délai  légal,  le  porteur  est  dé- 
chu de  son  recours  non  seulement  contre  les 
endosseurs,  mais  encore  contre  le  souscrip- 
teur. 

Sauf  ce  cas,  le  porteur  n'est  tenu,  pour  con- 
server son  recours  contre  le  souscripteur,  ni 
de  présenter  le  billet  à  l'échéance,  ni  de  le 
faire  protester. 

8)S9.  Les  actions  contre  le  souscripteur 
d'un  billet  de  change  qui  découlent  du  titre  à 
raison  de  sa  nature  spéciale  se  prescrivent  par 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échéance. 

Si  le  billet  a  été  prorogé,    la  prescription 
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commence  à  courir  de  Texpiration  de  la  pro- 
rof^ation. 


TITRE  TRENTIEME 

DU   CHÈQUE 

Loi  l'r.  concernant  les  chèques,  du  14  juin  1865, 
1-5.  —  Loi  fr.  portant  augmentation  de  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  du  19  février  1874,  5,6. 
—  Loi  d'iutrod.  au  Corn.  ail.  nouv.  17. 

830.  Le  chèque  doit  contenir  les  énoncia- 
tions  essentielles  qui  suivent  : 

1»  la  qualification  de  «  chèque  »  ; 

2o  rindication,  en  toutes  lettres,  de  la  somme 
à  payer  ; 

8«  la  signature  du  tireur,  c'est-à-dire  son 
nom  ou  sa  raison  de  commerce; 

4o  la  date,  avec  l'indication  du  mois  et  du 
jour  en  toutes  lettres^  ; 

5o  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la 
personne  qui  doit  payer  (du  tiré)  ; 

6»  l'indication  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le 
paiement  ;  le  lieu  désigné  à  côté  du 
nom  ou  de  la  raison  de  commerce  du 
tiré  est  réputée,  en  matière  de  chèque, 
être  tout  a  la  fois  le  lieu  du  paiement 
et  la  demeure^  du  tiré. 

^  AU.  (Jie  Ancjabc  des  Oi'tcs,  des  Jalires  und  des 
Monatstagos  der  AussteUunrj^  letste/'er  mit  Worten 
aus<iedrilcht,  l'indication  du  lieu  où  le  chaque  est 
créé,  ainsi  que  de  l'année,  du  mois  et  du  jour,  ce 
dernier  exprimé  en  toutes  lettres, 

-  AU.  Wohnort,  domicile. 
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831.  Le  chèque  ne  peut  ôtre  émis  qu'au- 
tant que  le  tireur  a  le  droit  de  disposer  im- 
médiatement chez  le  tiré  de  la  somme  indi- 
quée. 

83^.  Le  chèque  peut  être  émis  au  porteur, 
en  faveur  d'une  personne  déterminée  ou  à 
Tordre  de  cette  personne. 

Si  le  chèque  n'indique  pas  la  personne  à  qui 
le  paiement  doit  Hre  fait,  il  est  censé  être  au 
porteur. 

833.  Le  chèque  est  payable  à  présentation, 
encore  qu'il  indique  une  autre  échéance  ou 
n'en  indique  aucune. 


:.  Il  n'y  a  lieu,  pour  les  chèques,  ni  de 
les  présenter  à  l'acceptation  ni  de  les  accep- 
ter. 

Le  délai  pour  la  présentation  au  paiement 
est  de  cinq  jours,  si  le  chèque  est  tiré  sur  la 
place  même;  de  huit  jours  s'il  est  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre. 

835.  Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  ré- 
clame pas  le  paiement  dans  ledit  délai,  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  le  perd 
aussi  contre  le  tireur  dans  la  mesure  où,  faute 
de  présentation,  celui-ci  a  subi  un  pn^udice 
du  chef  du  tiré. 

830.  Les  dispositions  relatives  à  la  lettre 
de  change  sont  aussi  applicables  aux  chèques, 
pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à 
celles  du  présent  titre*. 

^  Comp.  LP.  20,  39-41,  56  §  3,  177-189. 


-  284  - 

837.  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sanî^ 
posséder  chez  le  tiré  une  couverture  pour  la 
somme  indiquée,  est  tenu  de  bonifier  au  por- 
teur cinq  pour  cent  du  montant  du  chèque  ; 
sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu*. 

^  AU.  ausf^er  dent  rorursachten  Srhaden,  outre  la 
réparation  du  dommage  causé. 


TITRE  TRENTE-ET-UNIÈME 

DES    AUTRES    BILLETS    ET   MANDATS 

A   ORDRE 

I.  Des  billets  et  délégations  à  ordre  analogues 
aux  effets  de  change. 

Com.  ail.  30L  —  Com.  ail.  nouv.  363.  —  Loi  d'in- 
trod.  au  Com.  ail.  nouv.  2L 


».  Les  billets  à  ordre,  promesses  de 
paiement  qui,  sans  porter  dans  le  contexte  les 
mots  «  de  chang-e  »,  sont  néanmoins  expres- 
sément créées  à  ordre  et  qui  répondent  d'ail- 
leurs aux  diverses  conditions  essentielles  que 
l'article  825  exige  pour  les  billets  de  change, 
sont  assimilées  à  ceux-ci,  sauf  les  exceptions 
énoncées  aux  articles  840  et  842. 

839.  Les  délégations  ou  assignations,  qui, 
sans  porter  dans  le  contexte  les  mots  «  de 
change  »  et  sans  être  qualifiées  de  chèques, 
sont  néanmoins  expressément  créées  à  ordre 
et  qui  répondent  d'ailleurs  aux  diverses  cqu- 
ditions  essentielles  que  l'article  722  exige  pour 


les  lettres  de  change,  sont  assimilées  à  celles- 
ci,  sauf  les  exceptions  énoncées  aux  articles 
841  et  842. 

840.  Les  dispositions  concernant  le  re- 
cours pour  obtenir  une  sûreté,  Tacceptation 
par  intervention  et  le  paiement  par  interven- 
tion, qui,  d'après  Tarticle  827  5o  et  8o,  s'appli- 
quent aux  billets  de  change,  ne  régissent  pas 
les  billets  à  ordre  définis  à  1  article  838. 

841 .  Il  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  à  Tac- 
ceptation  les  délégations  à  ordre  définies  à 
l'article  839.  L'assigné  à  qui  l'on  en  présente- 
rait une,  n'est  pas  obligé  de  déclarer  s'il  l'ac- 
cepte ou  la  refuse  ;  et,  à  défaut  d'acceptation 
ou  de  déclaration  de  sa  part,  le  porteur  n'a  le 
droit  ni  de  faire  dresser  protêt,  ni  d'exercer 
un  recours. 

Si  l'assigné  accepte  de  son  plein  f^vé,  il  est 
tenu  comme  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de 
change.  Toutefois,  ni  le  premier  porteur,  ni 
ceux  auxquels  la  délégation  a  été  endossée,  ne 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  748. 

84IS.  Les  dispositions  de  l'article  812  du 
présent  code,  de  même  que  les  dispositions 
particulières  des  lois  fédérales  ou  cantonales 
sur  la  procédure  ou  les  voies  d'exécution  on 
matière  de  lettre  de  change  ne  s'appliquent 
pas  aux  réclamations  s'appuyant  sur  des  titres 
qui  ne  contiennent  pas  les  mots  «  de  change  » 
ou  «  chèques  »  *. 

^  Conip.  LP.  20,  39-41,  56  §  3,  177-189. 
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II.  Des  autres  titres  transmissibles 
par  endossement. 

Loi  fr.  du  2S  mai  1858  sur  les  négociations  con- 
cernant les  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux,  3.  —  Corn.  ail.  182,  301-305.  —  Com. 
ail.  nouv.  363-365.  —  Loi  d'introd.  au  Com.  ail. 
nouv.  16. 

843.  Tout  titre  par  lequel  le  souscripteur 
s'engage  à  livrer  dans  un  lieu  et  dans  un 
temps  déterminés  une  certaine  somme  d'ar- 
gent ou  une  certaine  quantité  de  choses  fon- 
gibles,  peut  ôtre  transmis  par  endossement, 
s'il  a  été  expressément  créé  à  ordre. 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  d'autres  excep- 
tions que  celles  qui  résultent  du  titre  même 
ou  celles  qu'il  a  directement  contre  le  de- 
mandeur. 

Il  n'est  tenu  de  payer  que  contre  la  remise 
du  titre  à  ordre  dûment  acquitté. 

844.  Les  titres  à  ordre  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent  et  tous  autres  titres  transmis- 
sibles par  endossement  (certificats  de  dépôt, 
warrants,  bulletins  de  chargement,  etc.)  sont 
soumis  aux  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de 
l'endossement,  la  justication  du  droit  de  pro- 
priété du  porteur,  l'annulation  et  l'action  en 
restitution. 

Néanmoins  l'annulation  des  actions  trans- 
missibles par  endossement  est  soumise  aux 
dispositions  qui  régissent  les  titres  au  por- 
teur, si  les  statuts  de  la  société  ne  prescrivent 
pas  un  mode  spécial  de  procéder. 
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84&.  Les  dispositions  relatives  au  recours 
exercé  en  vertu  d'une  lettre  de  change,  ne  sont 
pas  applicables  aux  titres  à  ordre  ou  autres 
valeurs*  transmissibles  par  endossement, 
lorsqu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions 
exigées  pour  les  lettres  de  change,  les  chè- 
ques ou  les  billets  analogues  dont  traite  le 
premier  chapitre  du  présent  titre. 

Les  recours  en  matière  de  warrants  demeu- 
rent soumis  à  la  législation  cantonale*. 

''  Ali.  PapLere,  papiers. 

-  Ail.  corhchalten  blclben  Bestimniungcn  der  Kan- 
tonalgesetsc,  demeurent  réservées  les  dispositions 
des  législations  cantonales  relatives  aux  recours, 
etc. 


TITRE  TRENTE-DEUXIEME 

DES   TITRES   AU    PORTEUR 

Loi  fr.  du  15  juin  1872,  relative  aux  titres  au  por- 
teur, 1-16.  -  Ce.  ail.  247,  793-808.  —  Loi  d'introd. 
au  Ce.  ail.  98,  100-102.  —  Code  de  procédure  civile 
ail.  83«-850.  —  Com.  ail.  nouv.  228,  367. 

846.  Tout  détenteur  d'un  titre  stipulé 
payable  au  porteur»  est  censé  avoir  le  droit 
d'en  réclamer  le  paiement. 

Toutefois  le  débiteur  ne  peut  plus  valable- 
ment payer  lorsque  les  autorités  judiciaires 
ou  de  police  lui  en  ont  fait  défense  -. 

^  AU.  if^t  elne  Leistiing  an  den  Inhahcr  reri<pro- 
cJien^  lorsqu'une  prestation  est  promise  au  por- 
teur. 

»  Comp.  LP.  201. 
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84:7.  Le  débiteur  ne  peut  opposer  à  la  de- 
mande fondée  sur  un  titre  au  porteur  que  les 
exceptions  tirées  de  la  nullité  du  titre  ou  dé- 
rivant de  son  texte  même. 

848.  Le  débiteur  n'est  tenu  de  payer  *  au 
porteur  que  contre  la  remise  du  titre,  à  moins 
([ue  l'annulation  n'en  ait  été  prononcée. 

^  Ail.  erfûllen,  exécuter  l'obligation. 

849.  En  cas  de  perte  de  titres  au  porteur 
munis  de  feuilles  de  coupons  ou  d'un  talon 
pour  le  renouvellement  des  feuilles  de  cou- 
pons, ou  donnant  au  porteur  du  titre  lui-même 
le  droit  de  percevoir  des  redevances  périodi- 
ques (intérêts,  dividendes,  arrérages,  etc.  *),il 
Y  a  lieu,  pour  faire  prononcer  l'annulation  du 
titre,  de  procéder  conformément  aux  disposi- 
tions qui  suivent. 

^  AU.  Rentcn,  Ratensahlungen,  rentes,  paiements 
par  fractions  échelonnées. 

850.  Le  demandeur  est  tenu  d'établir*  auj" 
près  du  juf?e  du  domicile  du  défendeur  qu'i 
a  possède  le  titre  et  qu'il  l'a  perdu. 

Lorsqu'il  a  perdu  seulement  la  feuille  de 
coupons  ou  le  talon  correspondant  à  son  titre, 
il  n'a  besoin  de  produire  à  l'appui  de  sa  de- 
mande d'annulation  que  le  titre  même. 

''  AH.  f/laub/iaft  macheriy  rendre  plausible,  vrai- 
seiiiblabie. 

851 .  Si  le  juge  tient  pour  dignes  de  foi  les 
allégations  du  demandeur  touchant  la  posses- 
sion et  la  perte  du  titre,  il  somme,  par  un  avis 
public,  le  détenteur  inconnu  de  produire  ce 
titre  dans  un  délai  de  trois  ans  au  moins,  à 
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dater  de  la  première  publication,  faute  de  quoi 
l'annulation  en  serait  prononcée. 

Sur  la  requête  du  demandeur,  le  juge  peut 
interdire  au  débiteur  du  titre  d'en  payer  le 
montant,  sous  peine  de  payer  deux  fois. 

S'il  s'agit  de  l'annulation  de  feuilles  de  cou- 
pons, on  applique,  quant  aux  coupons  devant 
échoir  pendant  le  cours  de  la  procédure,  les 
règles  prescrites  à  l'article  857. 


La  sommation  de  produire  le  titre 
doit  être  publiée  trois  fois  dans  la  Feuille  offi- 
cielle du  commerce. 

Le  juge  peut,  en  outre,  prescrire  telles  au- 
tres mesures  de  publicité*  qu'il  croirait 
utiles. 

^  Ail.  fur  Yerôffentllchung  des  Amortisations- 
begehreris,  en  vue  de  faire  connaître  la  demande 
d'annulation. 

8&3.  Si,  par  suite  de  cette  publication,  le 
titre  perdu  est  produit,  un  délai  convenable 
sera  fixé  au  demandeur  pour  en  vérifier  l'i- 
dentité et  l'authenticité  et  formuler  telles  con- 
clusions qui  lui  paraîtraient  nécessaires,  spé- 
cialement pour  obtenir  des  mesuresilprovi- 
sionnelles  en  vue  d'un  procès  en  revendication 
ou  d'une  poursuite  pénale. 

S'il  n'est  formulé  dans  ce  délai  aucunes  con- 
clusions tendant  à  provoquer  d'ultérieures 
décisions  de  sa  part,  le  juge  ordonnera  la 
restitution  du  titre  produit,  lèvera  la  défense 
de  payer  et  rejettera  la  demande  d'annulation. 


Lorsque  le  délai  fixé  dans  la  somma- 
tion est  expiré  sans  que  le  titre  ait  été  produit, 
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le  juge  peut  en  prononcer  l'annulation  ou  or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  d'autres  mesures. 


L'annulation  d'un  titre  au  porteur 
sera  immédiatement  rendue  publique  par  voie 
d'insertion  dans  la  Feuille  officielle  du  com- 
merce et  par  tels  autres  moyens  que  le  juge 
estimera  convenables. 

856.  Une  fois  l'annulation  prononcée, 
celui  qui  l'a  poursuivie  a  le  droit  d'exiger 
qu'il  lui  soit  remis,  à  ses  frais,  un  titre  nou- 
veau et,  suivant  les  circonstances,  une  nou- 
velle feuille  (le  coupons,  ou  enfin  que  paie- 
ment lui  soit  fait  si  le  titre  est  échu\ 

^  Ail.  sofern  die  Leistuncf  bernts  frdlig  Ist,  si  la 
prestation  est  déjà  exigible. 

857.  Lorsque  les  pièces  perdues  sont  des 
coupons  isolés  ou  d'autres  papiers  au  porteur 
qui  ne  donnent  pas  au  porteur  du  titre  lui- 
même  le  droit  de  percevoir  des  redevances 
périodiques  et  oui  ne  sont  munis  ni  de  feuilles 
de  coupons  ni  d'un  talon,  le  juge  du  domicile 
du  débiteur  peut,  sur  la  requête  de  la  per- 
sonne qui  établit  ^  avoir  possédé  et  perdu  la 
pièce,  ordonner  que  la  somme  à  payer  sera 
consignée  en  justice  soit  immédiatement,  soit 
à  l'échéance,  suivant  qu'elle  est  échue  ou  non, 
pour  être  déhvrée  au  demandeur  après  l'expi- 
ration du  délai  de  prescription  si  aucun  ayant- 
droit  ne  s'est  présenté  jusqu'à  cette  époque. 

^  AU.  iilaùhhaft  zu  machen  rermag,  est  en  mesure 
de  rendre  vraisemblable. 


».  Lorsqu'il  s'agit  de  billets  de  banque 
ou  d'autres  titres  au  porteur  analogues,  émis 


en  grande  quantité,  payables  à  vue  et  repré- 
sentant par  eux-mêmes  une  valeur  détermi- 
née (bons  de  caisse  de  TEtat,  des  communes, 
etc.)>  on  ne  peut,  en  cas  de  perte,  ni  en  faire 
prononcer  l'annulation,  ni  suivre  la  marche 
tracée  par  l'article  857  \ 

^  Comp.  loi  féd.  du  8  inaips  1881  sur  l'émission  et 
le  rembourse  ment  des  billets  de  banque,  24. 


TITRE  TRENTE-TROISIEME 

DU  registrp:  du  commerce,  des  rai- 
sons DE  COMMERCE  ET  AUTRES,  ET 
DES  LIVRES  DE  COMPTABILITÉ. 

I.  Du  registre  du  commerce. 

Com.  aU.  12-14,  25.  —  Coni.  ail.  nouv.  8-16.  — 
Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  registre 
du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce, 
1-49,  et  la  circulaire  adressée  à  ce  sujet  par  le  Con- 
seil féd.  aux  Etats  confédérés  le  11  juillet  1890. 

859.  Il  est  tenu  clans  chaque  canton  un 
registre  du  commerce,  sur  lequel  doivent  otre 
faites  les  inscriptions  prescrites  par  le  présent 
code  ou  par  d'autres  lois  fédérales. 

La  législation  cantonale  désigne  les  fonc- 
tionnaires ^  chargés  de  la  tenue  et  de  la  sur- 
veillance du  registre  du  commerce. 

Chaque  canton  est  libre  d'instituer  des  re- 
gistres spéciaux  par  district  et  d'en  confier  à 
des  fonctionnaires^  spéciaux  la  tenue  H  la 
surveillance*. 

^  Ail.  Behôrden^  autorités. 


*jr,., 
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*  La  loi  féd.  du  11  décembre  1888,  complétant  les 
dispositions  du  Code  des  obligations  concernant  le 
registre  du  commerce,  a  ajouté  à  cet  article  un 
4"*  alinéa  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  fédéral  détermine  par  œie  de  règle- 
ment l'organisation,  la  tenue  et  le  contrôle  des  re- 
gistres du  commerce,  la  procédure  à  suicre  en  jna- 
tière  d'inscriptions,  les  émoluments  à  payer,  les 
toies  de  recours  et  l'organisation  de  la  feuiUe  offi- 
cielle du  commerce» 

Comp.  LP.  39-48,  46. 

860.  Celui  qui  a  Omis  de  faire  uneinserip* 
tîon  à  laquelle  li  était  tenu,  est  responsable 
de  tout  dommage  pouvant  résulter  de  cette 
omission. 

861 .  Toute  modification  se  rapportant  aux 
faits  dont  la  loi  ordonne  l'inscription  sur  le 
registre  du  commerce  est  également  sujette  à 
inscription. 

Si  cette  inscription  supplémentaire  a  été 
faite,  les  tiers  auxquels  elle  est  opposable  d'a- 
près Tarlicle  863  ne  peuvent  prétendre^  avoir 
Ignoré  la  modification  survenue. 

Si  Tinscription  a  été  omise,  celui  qui  se  pré- 
vaut d'une  modification  qui  le  conceriie,  doit, 
pour  pouvoir  l'opposer  à  un  tiers,  prouver  que 
ce  tiers  en  a  eu  connaissance  d'autre  part. 

^  Ail.  berufen^  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  l'auraient 
ignorée. 

862.  Les  inscriptions  sur  le  registre  du 
commerce  doivent  être  publiées  intégrale- 
ment et  sans  retard  par  la  Feuille  officielle  du 
commerce. 

La  publication  partielle  ou  par  extrait  n'est 
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admissible  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi . 

Le  fonctionnaire^  préposé  au  registre  est 
chargé  d'office  de  veiller  à  cette  insertion  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les 
retardataires*. 

^  AU.  Registerbehôrde,  l'autorité  préposée. 

«  Comp.  LP.  39,  iO;  règlement  féd.  du  6  mai  1890 
sur  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle 
du  commerce,  42-45. 

863.  Le  inscriptions  sur  le  registre  du 
commerce  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à 
partir  du  moment  ou  ils  ont  pu  en  avoir  con- 
naissance par  la  publication  officielle  qui  en 
a  été  faite. 

Toutefois  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
article  aux  dispositions  spéciales  en  vertu 
desquelles  la  simple  inscription  sur  le  registre 
produit  immédiatement  des  effets  à  Tégard 
des  tiers  ^ . 

^  Comp.  règlement  féd.  déjà  cité  du  6  mai  1890,  45. 

864.  Lorsque,  d'après  la  loi,  les  intéressés 
sont  tenus  de  faire  procéder  eux-m^mes  à 
l'inscription,  le  fonctionnaire  ^  préposé  au  re- 
gistre doit  prononcer  d'office  contre  les  con- 
trevenants une  amende  de  10  à  500  francs*. 

^  Voir  note  1  à  l'art.  862. 

*  La  loi  féd.  plus  haut  citée  du  11  décembre  1888 
a  ajouté  à  cet  article  un  2""  alinéa  ainsi  conru  : 

Lorsqu'une  personne  ou  société  tenue  de  se  faire 
inscrire  dans  le  reqistre  du  commerce  ne  remplit 
pas  cette /or  m  alite,  le  fonctionnaire  préposé  au  re- 
gistre doit  procéder,  d'office  ou  sur  réquisition ,  à 
son  inscription. 

Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890,  25-27,  et  une 
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circulaire  du  Conseil  fôd.  aux  Etats  confédérés  du 

29  janvier  1895. 

II.  Des  raisons  de  commerce  et  autres. 

Corn.  fr.  1-7,  21,  23,  25,  29,  30.  —  Corn.  ail.  15-27- 
—  Com.  ail.  n   nv.  4,  5,  17-24,  29-37.  —  Loi  ail.  du 

30  mars  1888  sur  la  radiation  des  raisons  de  com- 
merce ayant  cesst^  d'exister. 

Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890  sur  le  regis- 
tre du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce, 
13-35. 

865.  Toute  personne  capable  de  s'obliger 
par  contrat  a  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  du  commerce  du  lieu  où  elle  de- 
meure ^ 

Celui  qui,  sous  une  raison  spéciale,  exerce 
un  commerce,  une  profession  ou  une  indus- 
trie a  le  droit  de  faire  inscrire  ladite  raison  sur 
le  registre  du  commerce  du  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

S'il  a  une  succursale  dans  un  autre  lieu,  il 
peut  de  même  y  faire  inscrire  sa  raison,  une 
lois  que  Tinscription  en  a  été  faite  dans  le  lieu 
du  principal  établissement. 

Quiconque  fait  le  commerce,  exploite  une 
fabrique  ou  exerce  en  la  forme  commerciale 
une  industrie  quelconque  est  tenu  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement.  S'il  a  une 
succursale  dans  un  autre  lieu,  l'inscription 
doit  aussi  y  être  faite  2. 

"^  Ail.  seines  Wohnortes,  de  son  domicile. 

*  La  loi  féd.  plus  haut  citée  du  11  décembre  1888 
a  ajouté  au  4""'  alinéa  de  cet  article  la  disposition 
suivante  : 

Le    conseil  fédéral    prend    les    mesures    néces- 
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salreif  en  rue  d'assurer  l'accomplissement  uniforme 
de  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce. 

Comp.  règlement  féd.  déjà  cité  du  6  mai  1890,  13, 
14,  22,  23  et  LP.  39. 

866.  Lorsque  la  maison  à  laquelle  se  ré- 
fère rinscription^  cesse  d'exisirr,  la  radiation 
de  rinscription  doit  être  requise  par  son  an- 
cien chef  ou,  s'il  est  mort,  par  ses  héritiers. 

Lorsqu'elle  est  cédée  à  un  tiers,  c'est  égale- 
ment à  son  ancien  chef,  ou  à  ses  héritiers, 
qu'il  appartient  de  requérir  la  radiation*. 

^  AU.  Firma,  la  raison  de  commerce  inscrite. 
2  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890,  19,  20,  28, 
29,  33,  34. 

867.  Celui  qui  est  seul  à  la  tête  d'une 
maison,  sans  avoir  ni  associé  en  nom  collec- 
tif ni  commanditaire,  ne  peut  prendre  pour 
raison  que  son  nom  de  famille  avec  ou  sans 
prénoms. 

Il  ne  peut  y  ajouter  aucune  mention  faisant 
présumer  l'existence  d'une  société.  Mais  il  lui 
est  loisible  d'y  adjoindre  d'autres  indications 
de  nature  à  designer  d'une  façon  plus  précise 
sa  personne  ou  le  genre  de  ses  affaires*. 

^  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890,  21. 

868.  Lorsqu'une  raison  est  inscrite  sur  le 
registre  du  commerce,  un  autre  chef  de  mai- 
son ne  peut  en  user  dans  la  môme  localité,  en- 
core guil  porte  personnellement  le  nom*  qui 
constitue  cette  raison.  Il  est  tenu,  en  pareil 
cas,  de  faire  à  son  nom  une  adjonction  qui  le 
distingue  nettement  de  la  raison  déjà  inscrite. 

^  AU.  burgerlicher  Name^  nom  de  famille. 
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869.  La  raison  d'une  société  en  nom  col- 
lecîtif  doit  renfermer  les  noms  de  tous  les  as- 
sociés ou  tout  au  moins  le  nom  de  Tua  d'eux 
avec  une  adjonction  qui  indique  l'existence 
d'une  société. 

870.  La  raison  d'une  société  en  comman- 
dite doit  renfermer  le  nom  de  l'un  au  moins 
des  associés  indéfiniment  responsables,  avec 
une  adjonction  qui  indique  l'existence  d'une 
société. 

871 .  La  raison  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  ne  doit  contenir  au- 
cun autre  nom  que  ceux  d'associés  indéfini- 
ment responsables.  Aucune  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ne  peut  prendre 
la  qualification  de  société  par  actions,  encore 
que  le  capital  social  soit,  en  tout  ou  en  partie, 
aivisé  en  actions. 

87 )S^.  Lorsqu'un  associé  dont  le  nom  figure 
dans  la  raison  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  cesse  de  faire  partie  de  la 
société,  son  nom  ne  peut  être  maintenu  dans 
la  raison  sociale,  même  avec  son  consente- 
ment ou  celui  de  ses  héritiers. 

873.  Les  sociétés  anonymes  et  les  associa- 
tions sont  libres  de  choisir  leur  raison  so- 
ciale comme  elles  l'entendent,  à  charge  d'a- 
dopter une  désignation  qui  les  distingue 
nettement  de  toute  autre  raison  déjà  inscrite 
et  qui  ne  contienne  pas  le  nom  d'une  per- 
sonne vivante. 

874.  Celui  qui  succède,  par  acquisition 
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ou  autrement,  à  un  établissement  déjà  exis- 
tant, est  soumis  aux  dispositions  qui  précè- 
dent sur  la  raison  de  commerce.  Il  peut  tou- 
tefois indiquer  dans  sa  raison  ^  à  qui  il  succède, 
s'il  y  est  autorisé  expressément  ou  tacite- 
ment par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de 
son  auteur. 

*  Ali.  seiner  Flrma  einer  Zusatz  heifùgen,  ajouter 
à  sa  raison  une  mention  indiquant,  etc. 

875.  Le  fonctionnaire  préposé^  au  registre 
doit  exiger  d'office  que  les  intéressés  se  con- 
forment aux  dispositions  qui  précèdent  sur 
l'inscription,  la  radiation  ou  le  changement 
des  raisons  de  commerce  - . 

^  AU.  die  Regisierhehôrden,  les  autorités    prépo- 
sées. 
«  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  1890,  21. 

876.  Dès  que  la  raison  d'un  particulier  ou 
d'une  société  a  été  inscrite  sur  le  registre  du 
commerce  et  publiée  dans  la  Feuille  officielle 
du  commerce  conformément  aux  prescrip- 
tions du  présent  titre,  nulle  autre  personne  n  a 
le  droit  Je  s'en  servir. 

Celui  au  préjudice  de  qui  un  tiers  se  servi- 
rait indûment  de  cette  raison,  peut  lui  en  faire 
interdire  l'usage  *  et  l'actionner  en  dommages 
et  intérêts. 

La  législation  fédérale  promulguera,  s'il  y  a 
lieu,  d'ultérieures  dispositions  en  vue  d'assu- 
rer la  protection  des  droits  qui  se  rattachent  à 
l'usage  d'une  raison  de  commerce^. 

^  AU.  (ceiiere  Fûhrumjy  d'en  user  à  l'avenir. 

*  Comp.  règlement  féd.  du  6  mai  Î890,  30  ;  con- 
vention internationale  du  20  mars  1883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  2  et  8. 


ni.  Des  livres  de  comptabilité. 

Coin.  fr.  8-11,  14-16.  —  Coin.  ail.  28-33,  37,  40.  — 
Coin.  ail.  nouv.  4,  38-47.  —  Code  de  procédure  ci- 
vile ail.  387,  388. 

877.  Toute  personne  astreinte  à  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  du  commerce  est  obli- 
gée, en  outre,  d'avoir  des  livres  de  comptabi- 
lité régulièrement  tenus,  indiquant  sa  situa- 
tion dé  fortune,  ainsi  que  celles  de  ses  dettes 
et  créances  qui  se  rattachent  à  ses  affaires 
professionnelles  \ 

<  Comp.  LP.  223,  293. 


.  Toute  personne  astreinte  à  tenir  des 
livres  doit  les  conserver  pendant  dix  ans  à 
partir  de  la  dernière  inscription  qu'elle  y  a 
faite. 

Les  lettres  et  télégrammes  ^  reçus  doivent 
également  être  conservés  pendant  le  même 
laps  de  temps,  à  partir  du  jour  de  leur  arri- 
vée. 

^  Ail.  Gcschnftsbrlefe  und  Télégramme,  se  rappor- 
tant à  son  commerce  ou  son  industrie. 

879.  En  cas  de  contestations  relative?  à 
l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie, les  personnes  astreintes  à  tenir  des  livres 
peuvent  être  obligées  de  produire  ces  livres, 
ainsi  que  les  lettres  et  télégrammes  qu'elles 
ont  reçus . 

880.  Le  droit  d'édicter  des  peines  contre 
ceux  qui  contreviendraient  aux  obligations 
imposées  par  les  articles  877  et  878  est  réservé 
à  la  législation  cantonale. 
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TITRE 
TRENTE-QUATRIÈME 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Ce.  fr.  2.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  1,  3,  4,  32, 
55,  56,  75,  169,  170,  171,  218.  —  Loi  d'introd.  au 
Corn.  ail.  noiiv.  1,  3,  15,  5^2-25. 

881.  Le  présent  code  entrera  en  viçueur 
le  1er  janvier  1883.  Toutes  les  dispositions 
contraires  tant  du  droit  fédéral  (jue  aes  légis- 
lations cantonales*  sont  abrogées,  sauf  les 
exceptions  résultant  des  articles  ci-après. 

^  Ail.  sowohl  eidgenôssischpt\  als  auch  kantonaler 
Gesetze  und  Verordnunr/en^  des  lois  et  ordonnances 
tant  fédérales  que  cantonales. 


i.  Les  effets  juridiques  de  faits  anté- 
rieurs au  ler  janvier  1883  restent  régis,  môme 
après  cette  date,  par  les  dispositions  du  droit 
fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquelles 
ces  faits  se  sont  passés. 

En  conséquence,  par  rapport  à  leur  force 
obligatoire  et  à  leurs  effets,  les  actes  accom- 
plis avant  le  l^r  janvier  1883  restent  soumis, 
même  postérieurement  à  cette  date,  à  la  loi  en 
vigueur  à  Tépoque  où  il  y  a  été  procédé. 

Au  contraire,  les  faits  postérieurs  au  1er  jan- 
vier 1883,  notamment  la  transmission  ou  l'ex- 
tinction d'obligations  nées  antérieurement  à 
cette  date,  sont  régis  par  le  présent  code. 
Quant  aux  délais  qui  ne  seraient  pas  encore 
écoulés  le  1er  janvier  1883,  on  applique  les  dis- 
positions de  l'article  883. 


'^r-^ 


-  900  - 

3.  Dans  le  cas  où  le  présent  code  intro- 
duit un  délai  de  prescription  de  cinq  ans  ou 
davantage,  on  tient  compte  du  temps  écoulé 
pour  les  prescriptions  qui  ont  commencé 
avant  le  !«»*  janvier  1883;  mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  prescription  ne  sera  considérée 
comme  accomplie  qu'après  l'expiration  de 
deux  ans  au  moins  à  partir  du  1er  janvier 
1883. 

Les  délais  plus  courts,  flxés  par  le  présent 
code  en  matière  de  prescription  ou  de  pé- 
remption \  ne  commencent  à  courir  que  du 
1er  janvier  1883. 

L'interruption  de  la  prescription  est  exclu- 
sivement régie,  à  partir  du  1^  janvier  1883, 
par  les  dispositions  du  présent  code*. 

^  AU.  Verœirkunf),  déchéance. 

*  Comp.  l'art.  331  LP.  reproduit  ci-dessous  à  Tart, 
889. 


Les  effets  du  gage,  les  droits  et  les 
obligations  du  créancier  gagiste,  de  celui  qui 
a  constitué  le  gage  et  du  débiteur  sont  déter- 
minés, à  partir  du  1er  janvier  1883,  par  les 
dispositions  du  présent  code,  encore  que  le 
gage  ait  été  constitué  antérieurement. 

Toute  clause  qui,  antérieurement  au  1er 
janvier  1883,  aurait  valablement  autorisé  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage,  est  sans  effet 
à  partir  dudit  jour. 


I.  Toute  garantie  mobilière  constituée^ 
au  profit  du  créancier  antérieurement  au  ler 
janvier  1883,  sans  qu'il  y  ait  eu  transmission 
de  possession  en  sa  faveur,  et  existant  en- 
core à  cette  date,  s'éteint,  si  les  lois  canto- 
nales n'ont  pas  fixé  un  délai  plus  court,  six 
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mois  après  l'échéanre  '  de  la  créanee  et,  pour 
les  créances  échues  antérieurement  au  l«r 
janvier  1883,  avec  le  ler  juillet  de  ladite  an- 
née. 

S'il  s'agit  de  créances  dont  l'échéance'  est 
subordonnée  à  un  avertissement  préalable, 
les  six  mois  courront  du  premier  lour  pour 
lequel  cet  avertissement  peut  être  donné. 

Cette  prescription  est  interrompue  par  l'in- 
troduction d'une  procédure  tendant  à  la  réali- 
sation du  gage,  si  cette  procédure  est  pour- 
suivie sans  nul  arrêt '. 

^  Ail.  freiwilUg^  volontairement  con^itituée,  par 
contrat. 

*  AU.  Fâlligkeit^  exigibilité. 

3  Ail.  ohne  VerzuÇy  diligemment. 

886.  Les  dispositions  du  présent  code  sur 
le  gage  ne  s'appliquent  pas  au  droit  de  gage 
judiciaire  ;  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi 
fédérale  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  sur 
la  faillite^,  cette  matière  demeurera  régie  par 
la  législation  cantonale. 

*  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1892. 

887.  Les  droits  de  rétention  reconnus  par 
le  présent  code  s'étendent  également  aux 
objets  qui  se  trouvaient  à  la  disposition  du 
créancier  avant  le  1er  janvier  1883. 

Il  peut  s'en  prévaloir  môme  à  raison  de 
créances  nées  avant  le  1er  janvier  1883. 

Les  droits  de  rétention  qui  ont  pris  ni^is- 
sance  antérieurement  à  cette  date  sont  régis, 
quant  à  leurs  efîets,  par  le  présent  code. 

,  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du 
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1««"  juillet  1875,  sur  la  responsabilité  des  en- 
treprises de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  demeurent  en  vigueur.  Il  n'est  ni  dé- 
rogé ni  préjugé  aux  lois  fédérales  spéciales 
sur  la  responsabilité  résultant  du  travail  dans 
les  fabriques  ^ 

^  Ces  lois  sont  celles  du  25  juin  1881,  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants,  et  du  26  avril  1887, 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  complé- 
tant la  précédente. 

889.  Jusqu'à  l'adoption  d'une  loi  fédérale 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  le 
droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  reste 
régi  par  la  législation  cantonale*. 


*  L'action  révooatoirc  est  aujourd'hui  régie  par  le 
titre  X  (art.  -285  à  292)  de  la  loi  fédérale  du  11  avril 
1889.  Ces  dispositions,  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter la  disposition  transitoire  de  l'art.  331,  sont  ainsi 

conçues  : 

TITRE  DIXIÈME 

DE   l'action   RÉVOGATOIRE 

Ce.  ir.  622,  788,  88â,  1053,  1167,  U47,  1464,  2225.  -  Loi  ail. 
sur  les  faillites,  22-34,  485.  —  Loi  ail.  da  21  juillet  1879,  con- 
cernant les  demandes  en  annulation  d'actes  passés  par  un  débi- 
teur non  failli,  1-14.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.,  33. 

*85.  L'action  révocatoire  a  pour  but  de  faire 
p^'ononcer  la  nullité  des  actes  énuinérés  aux  articles 
286  à  288. 

Klle  appartient  : 

■  1"  à  tout  créancier  porteur  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  provisoire  ou  définitif  ; 

?"  à  l'administratiçn  de  la  faillite  pu  aux  créais 


■ 
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890.  Dans  le  commerce  des  bestiaux 
(chevaux,  ânes,  mulets,  bétes  à  cornes,  mou- 
tons, chèvres  et  porcs),  on  appliquera  en  ma- 
tière de  vices  réuhibitoiresS  et  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'une  loi  fédérale  sur  ce  sujet,  soit 
les  lois  cantonales,  soit  le  concordat  en  vi- 
gueur*. 

''  AU.  Geicàhrleisturiff  weijen  Mânt/el,  en  iiiati(>re 
de  garantie  des  défauts  de  l'animal. 

*  Ce  concordat,  conclu  le  5  août  1852,  n'est  plus 
en  vigueur  aujourd'hui  qu'entre  les  cantons  de  Zu- 
rich, Schwyz,  Bàle-Ville,  Bâle-Gampagne  et  Thur- 
govie. 


ciers,  individuellement,  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 260  et  269,  S"  alinéa  ^ 

*  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

260.  Si  la  masse  renonce  à  faire  valoir  une  prétention,  il  eu 
est  fait  cession  aux  créanciers  qui  le  demandent» 

Le  produit,  déduction  faite  des  frais,  sert  à  couvrir  les  créan- 
ces des  cessionnaires  dans  l'ordre  de  leur  rang  et  l'excédent  est 
versé  dans  la  masse. 

269.  Lorsque,  la  faillite  clôturée,  l'on  découvre  des  biens  qui 
ont  échappé  à  la  liquidation,  l'office  eu  prend  possession,  les  réa- 
lise et  en  distribue  le  prix  sans  autre  formalité  entre  les  créan- 
ciers perdants,  suivant  leur  rang. 

Il  en  est  de  même  des  dépôts  qui  deviennent  disponibles. 

S'il  s'agit  d'un  droit  douteux,  l'office  en  donne  avis  aux  créan- 
ciers par  publication  ou  j^ar  lettre  et  il  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  260. 

986.  Toutes  donations  et  dispositions  à  titre  gra" 
tuit,  à  l'exception  des  cadeaux  usuels,  sont  nulles  \ 
si  eUes  ont  été  faites  dans  les  six  mois  avant  la  >ai- 
sle  ou  la  déclaration  de  faillite. 

Sont  assimilés  aux  donations  : 

1"  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  a  accepté  un 
iJtix  notablement  inférieur  à  la  valeur  de  sa 
prestation  ; 
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891.  En  cas  de  prolongation*  tacite  d'un 
bail  à  loyer,  d'un  louage  de  services,  d'un 
contrat  de  société  ou  d'association,  conclus 
antérieurement  au  1er  janvier  1883,  on  appli- 
que à  ces  contrats  les  dispositions  du  présent 
rode. 

*  AU.  Fortsetzung^  continuation. 

89)9.  Le  fondé  de  procuration  et  le  repré- 
sentant ou  mandataire  commercial  engagent, 
par  les  actes  postérieurs  au  1er  janvier  1883, 
la  responsabilité  du  chef  de  la  maison  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  code. 


2"  les  actes  en  vertu  desquels  le  débiteur  a  cens 
titué  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'un  tiers 
une  rente  viagère  ou  un  usufruit. 

*  Ail.  anfechtbar,  révocables. 

t81f.  Sont  pareillement  nuls*  les  actes  suivants, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  par  un  débiteur  insolvable 
dans  les  six  mois  avant  la  saisie  ou  l'ouverture  de 
la  faillite  : 

1'  tout  gage  constitué  pour  garantir  une  dette 
existante,  sauf  le  cas  où  le  débiteur  s'était 
engagé  précédemment  à  fournir  une  garan- 
tie; 

2''  tout  paiement  opéré  autrement  qu'en   numé- 
raire ou  valeurs  usuelles*; 

3"  tout  paiement  de  dette  non  échue. 

L'action  révooatoire  n'est  pas  recevable  lorsque 
celui  qui  a  profité  de  l'acte  établit  qu'il  ignorait  la 
situation  du  débiteur. 

*  Ail.  anfeehlbar,  révocables. 

*  Ail.  anderwcitige  ubliehe  Zahlunysnn'ttel,  aulres  fiioyens  de 
paiement  usuels. 
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encore  que  la  procuration  ou  les  pouvoirs 
dont  ils  sont  investis  leur  aient  été  donnés  an- 
térieurement à  cette  date. 

893.  L'organisation,  la  tenue  et  le  con- 
trôle des  registres  du  commerce,  la  procédure 
à  suivre  en  matière  d'inscriptions,  les  émolu- 
ments à  payer,  les  voies  de  recours,  ainsi  que 
l'organisation  de  la  Feuille  officielle  du  com- 
merce, feront,  de  la  part  du  Conseil  fédéral, 
l'objet  d'un  règlement  qui  entrera  en  vigueur 
en  môme  temps  que  le  présent  code. 


t88.  Sont  enfin  nuls*,  quelle  que  soit  leur  date, 
tous  actes  faits  par  le  débiteur  dans  l'intention  *  de 
porter  préjudice  à  ses  créanciers,  ou  de  favoriser 
certains  créanciers,  avec  leur  connivence  *,  au  dé- 
triment des  autres. 

'Ali.  anfechlbar,  révocables. 

•  Ali.  in  der  dem  andern  Theile  erkennbaren  Absicht,  dans 
l'iotentidn  manifestée  de  telle  manière  qu'elle  puisse  être  rec^on- 
nue  par  Pautre  partie. 

5 89.  Le  juge  statue  librement,  en  tenant  compte 
des  circonstances,  sur  les  contestations  dérivant  des 
articles  286  à  288. 

590.  L'action  révocatoire  s'exerce  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  traité  avec  le  débiteur  ou  qui  ont 
été  payées  par  lui,  contre  leurs  héritiers  et  les  tiers 
de  mauvaise  foi.  Elle  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  des  tiers  de  bonne  foi. 

591.  Celui  qui  a  profité  d'un  acte  nul*  est  tenu 
à  restitution.  Ce  qu'il  a  versé  lui  est  restitué,  en  tant 
que  la  chose  se  trouve  encore  en  mains  du  débiteur 
ou  que  celui-ci  en  est  enrichi.  Le  surplus  ne  peut 
être  réclamé  au  débiteur  qu'à  titre  de  créance. 

Le  créancier  qui  a  restitué  ce  qui  lui  a  été  payé 
en  vertu  d'un  acte  nul  rentre  dans  ses  droits. 

20 
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894.  Les  faits  et  circonstances^  qui,  d'a- 
près le  présent  code,  sont  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'inscription  sur  le  registre  du  com- 
merce doivent  y  être  portés,  encore  qu'ils 
remontent  à  une  époque  antérieure  au  l*r  jan- 
vier 1883.  Toutefois  il  est  accordé  à  cet  effet 
un  délai  de  trois  mois,  jusques  et  y  compris 
le  31  mars  1883. 

^  Ail.  Rechtsrcrhâltnlsse,  rapports  de  droit. 

895.  Bien  qu'un  cautionnement  accordé 
ou  un  gage  constitué  après  le  l»""  janvier  1883 
se  rapporte  à  une  créance  antérieure  à  ce 
jour,  l'existence  et  les  effets  de  ce  cautionne- 


Le  donataire  de  bonne  foi  n'est  tenu  à  revStitution 
que  pour  le  montant  dont  il  se  trouve  enrichi. 

*  Ail.  Verniœgen  des  Schuldners  erworben  hat,  qui  a  acquis  dés 
biens  du  débiteur  à  la  suite  d'un  acte  nul. 

X9S.  L'action  révocatoire  se  prescrit  par  cinq 
ans  à  partir  de  l'acte  vicieux. 

331.  L'action  révocatoire  telle  qu'elle  est  prévue 
aux  articles  285  à  292  de  la  présente  loi  peut  aussi 
être  dirigée  contre  des  actes  antérieurs  au  1"  jan- 
vier 1892,  si  ces  actes  étaient  déjà  déclarés  révoca- 
bles par  le  droit  cantonal  et  si  la  prescription  ne 
leur  était  pas  acquise  en  vertu  de  ce  droit. 

La  prescription  de  cinq  ans  prévue  dans  la  pré- 
sente loi  s'applique  également  aux  actes  susvisés. 
On  tiendra  compte,  à  leur  égard,  du  temps  écoulé 
avant  le  1"  janvier  1898  ;  mais  la  prescription  ne 
sera  considérée  comme  accomplie  qu'après  l'expi- 
ration de  deux  ans  au  moins  à  partir  du  1"  janvier 
1892. 

Si  le  juge  est  dans  le  doute  sur  l'époque  à  laquelle 
un  acte  a  été  fait,  la  présomption  milite  en  faveur 
de  l'application  de  la  présente  loi. 
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ment  ou  de  ce  gage  n'en  sont  pas  moins  dé- 
terminés par  les  dispositions  du  présent 
code. 

896.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi 
fédérale  sur  le  contrat  d'assurance,  les  dispo- 
sitions spéciales  qui  peuvent  exister  sur  la 
matière  dans  le  droit  cantonal  resteront  en 
vigueur. 

807.  Les  dispositions  du  présent  code  sur 
les  droits  des  créanciers  dans  la  faillite  d'une 
société  ou  d'un  associé  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  faillites  ouvertes  avant  le  1er  janvier 
1883. 

Mais,  si  la  faillite  a  été  ouverte  postérieure- 
ment à  cette  date,  les  relations  respectives  des 
créanciers  sont  régies  par  la  nouvelle  législa- 
tion tant  dans  la  faillite  d'une  société  que  dans 
la  faillite  particulière  d'une  associé,  encore 
que  la  société  ou  les  créances  aient  pris  nais- 
sance avant  le  l«r  janvier  18S3. 

898.  Si  les  statuts  d'une  association  ou 
d'une  société  par  actions  régulièrement  cons- 
tituée avant  le  1er  janvier  1883  sont  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  du  présent  code, 
ils  peuvent  néanmoins  rester  en  vigueur  sans 
changements  jusques  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1887 .  Si  les  représentants  d'une  sem- 
blable société  par  actions  sont  limités  par  les 
statuts  dans  leur  droit  d'agir  en  son  nom,  cette 
limitation  est  opposable  môme  aux  tiers  de 
bonne  foi,  nonobstant  l'article  654  alinéa  2  du 
présent  code,  pour  toutes  les  affaires  conclues 
jusqu'au  31  d^cçnibre  1887^  à  la  condition  que 
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lesdits  sUituts  aient  été  dûment  enregistrés 
avant  le  1er  avril  1883. 

A  partir  du  l«r  janvier  1888,  les  dispositions 
du  présent  code  entrent  également  en  vigueur 
pour  les  sociétés  par  actions  mentionnées  à 
ralinéa  1er,  par  rapport  à  toutes  les  affaires 
conclues  postérieurement  à  cette  date.  Dans 
le  cas  où  les  statuts  n'auraient  pas  été  mis 
auparavant  en  harmonie  avec  les  dites  dispo- 
sitions, les  administrateurs  et  contrôleurs  de 
ces  sociétés  sont  soumis  à  la  responsabilité 
déterminée  par  les  articles  671  à  675,  et  tout 
créancier  non  entièrement  désintéressé  ou 
tout  actionnaire  a  le  droit  de  demander  en 
justice  la  dissolution  immédiate  de  la  so- 
ciété. 

899.  Les  dispositions  du  présent  code  sur 
les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  ne 
sont  pas  applicables  aux  établissements  (ban- 
ques, caisses  d'assurances,  etc.)  qui  ont  été 
fondés  antérieurement  au  1©^  janvier  1883  par 
des  lois  cantonales  spéciales,  et  qui  sont  ad- 
ministrés avec  le  concours  d'autorités  consti- 
tuées \ 

^  Ail.  ôffentUche^  publiques. 

900.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  code 
à  la  loi  fédérale  du  24  juin  1874  sur  l'hyothè^ 
(|ue  et  la  liquidation  forcée  des  chemins  de 
fer». 

<  Comp.  LP.  30. 

90f .  La  responsabilité  résultant  de  l'appo- 
sition d'une  signature  sur  une  lettre  de  change 
et  l'adniissibilité  de  l'exécution  selon  les  rè- 
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^,v 


-  309  — 

gles  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change 
s'apprécient  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'épo- 
que où  la  signature  a  été  donnée. 

Au  contraire,  à  partir  du  1er  janvier  1883,  la 
forme  du  protêt  et  la  procédure  à  fin  d'annula- 
tion de  titres  au  porteur  sont  soumises,  dans 
tous  les  cas,  aux  règles  tracées  par  le  présent 
code. 

90)S.  Les  raisons  de  commerce  existant 
au  1er  janvier  1883  et  qui  ne  sont  pas  confor- 
mes aux  dispositions  du  présent  code  peuvent 
être  maintenues  sans  modification  jusqu'au 
31  décembre  1892.  Toutefois,  si  une  raison 
subit  un  changement  quelconque  avant  cette 
dernière  époque,  elle  doit  être  mise  immédia- 
tement en  harmonie  avec  le  code. 

903.  Les  dispositions  du  présent  code  re- 
latives à  l'obligation  de  tenir  et  de  produire 
en  justice  des  livres  de  comptabilité  entrent 
en  vigueur  dès  le  1er  janvier  1883,  môme  pour 
les  chefs  de  maisons  existant  déjà  à  cette 
date. 

904.  Si  le  juge  est  dans  le  doute  sur  l'é- 
poque à  laquelle  un  acte  a  été  fait  (par  exem- 

gle,   lorsqu'il    s'agit    d'un    endossement   en 
lanc),  la  présomption  milite  en  faveur  de 
l'application  du  présent  code. 


»Â     »-.-* 
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Ainsi  décrété  par  le  conseil  des  états, 

Berne,  le  10  juin  1881. 

Le  président  :  RAPPELER. 
Le  secrétaire  :  Schatzmann. 


Ainsi  décrété  par  le  conseil  national, 

Berne,  le  14  juin  1881. 

Le  président  :  A.  VESSAZ. 
Le  secrétaire  :  Sghiess. 


Le  conseil  fédéral  arrête  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus,  publiée  le  18  juin 
1881*),  entrera  en  vigueur,  en  vertu  de  Tart. 
89  de  la  constitution  fédérale,  et  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1er  janvier  1^. 

Berne,  le  30  septembre  1881. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération  : 

DROZ. 

Le  cJianceller  de  la  Confédération  : 

Sçniïiss. 

*)  Voir  feuille  fédérale  de  1881,  Tol.  III,  page  73. 
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LOI   FEDERALE 

SUR 

LA  CAPACITÉ  CIVILE 

(Du  22  juin  1881) 


Ce.  fr.  3,  144-160,  215-226,  343,  476-479,  488,  489, 
501,  513,  901-905,  1123-1125,  1308-1312.  —  Code  pénal 
fr.  29.  —  Ce.  ail.  2,  3-6,  104-115,  1303-1305,  1357, 
1358,  1744-1746.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  7,  153- 
156,  200,  211.  -^  Corn.  ail.  6-8. 
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L'ASSEMBLEE  FEDERALE 

DE   LA 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 

vu  le  message  du  conseil  fédéral  du 
7  novembre  1879, 

décrète: 

Art.  fer.  Pour  jouir  de  la  capacité  civile  \  il 
faut  être  majeur. 

La  majorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes, 
à  vingt  ans  accomplis  ;  elle  s'acquiert  en  outre 
par  le  mariage. 

*  AU.  persônlichc  HandlungsjYiliiifhcU,  capacité 
personnelle  d'agir  en  niati(>re  civile,  par  oppositic" 
à  la  jouissance  des  droits  civils  [Rechtsfnhujhelt). 


on 
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Art.  ft.  Le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  ré- 
volus peut  être  émancipé.  L'émancipation  est 
prononcée  par  l'autorité  compétente. 

Le  droit  cantonal  '  détermine  les  autres  con- 
ditions ainsi  que  les  formes  de  l'émancipa- 
tion. 

^  Comp.  Rapp.  dr.  civil,  7. 

Art.  3.  Les  principes  en  vigueur  pour  les 
contrats  conclus  par  les  mineurs  en  matière 
de  meubles,  tels  qu'ils  sont  renfermés  aux 
articles  30,  32,  33  et  34  du  code  des  obliga- 
tions, sont  aussi  applicables  aux  autres  actes 
juridiques  faits  par  les  mineurs. 

Les  dispositions  des  lois  cantonales  *  de- 
meurent réservées  en  ce  qui  concerne  la  ca- 
pacité de  tester  appartenant  aux  mineurs, 
ainsi  que  leurs  droits  vis-à-vis  des  personnes 
investies  de  la  puissance  paternelle  ou  des 
pouvoirs  de  tutelle. 

'  AU.  des  /.antonalen  Rechts,  du  droit  cantonal.  — 
Comp.  Happ.  dr.  civil,  7. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  cons- 
cience de  leurs  actes  *  ou  qui  sont  privées  de 
l'usage  de  leur  raison  sont  absolument  in- 
capables, tant  qu'elles  se  trouvent  dans  cet 
état. 

'  Ail.  heinen  heicussten  Willen  haben,  qui  n'ont 
pas  de  volonté  consciente. 

Art.  5.  Les  lois  cantonales  peuvent  priver 
de  la  capacité  civile,  soit  pour  certains  actes 
soit  totalement  : 

1.  les  prodigues,  et  les  personnes  atteintes 
de  maladies*  mentales  ou  physiques*  qui 
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les  rendent  incapables  d'administrer  leurs 
biens',  ainsi  que  les  personnes  qui,  par 
la  manière  dont  elles  administrent  leur 
fortune,  s'exposent,  elles  ou  leur  famille, 
à  tomber  dans  le  besoin  ; 

2.  les  personnes  qui  se  soumettent  volon- 
tairement à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle  ; 

3.  les  individus  condamnés  à  une  peine  em- 
portant privation  de  la  liberté,  pendant  la 
durée  de  cette  peine. 

Les  cantons  fixent  la  procédure  à  suivre. 

'  Ail.  Gebrechen,  infirmités. 
'  Ail.  kôrperllche^  corporelles. 
^All.  zur  Besorgung  ihrer  ôkonomisvlien  Intcrcs- 
sen,  de  veiller  à  leurs  intérêts  économiques. 

Art.  6.  Les  restrictions  apportées  à  la  ca- 
pacité civile  à  teneur  de  l'article  5,  chiffres  1 
et  2,  ne  sont  opposables  aux  tiers  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  moment  où  elles  ont  été 
rendues  publiques  par  un  avis  inséré  dans 
une  feuille  officielle  du  canton  dans  lequel  la 
mise  sous  curatelle  *  a  été  prononcée,  et,  dans 
le  cas  où,  à  cette  époque,  la  personne  mise 
sous  curatelle'  était  domiciliée  dans  un  autre 
canton,  également  dans  la  feuille  officielle  de 
ce  dernier  canton. 

Dès  la  publication  de  cet  avis,  les  actes 
juridiques  faits  par  les  personnes  dont  la  ca- 
pacité est  ainsi  restreinte,  en  tant  que  la  libre 
exécution  de  ces  actes  ne  leur  est  pas  ré- 
servée en  vertu  du  droit  cantonal,  produisent* 
les  effets  que  le  code  fédéral  des  obligations 
(articles  80,  32,  33  et  34)  reconnaît  aux  con- 
trats *  conclus  par  les  personnes  de  capacité 
restreinte. 
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'  AU.  Vorniundschaft,  tutelle. 

*  Le  texte  ail.  ajoute:  nur,  seulement. 

^  Le  texte  ail.  ajoute  :  des  Moblliarcerkehrs^  con- 
clus en  matière  de  meubles. 

Art.  7.  La  capacité  civile  des  femmes 
mariées  est  régie,  durant  le  mariage,  par  le 
droit  cantonal.  Sont  réservées,  quant  aux 
femmes  commerçantes,  les  dispositions  de 
l'article  35  du  code  fédéral  des  obligations*. 

'  Comp.  Rapp.  dr.  civil,  7. 

Art.  8.  Est  interdite  toute  restriction  de  la 
capacité  civile  des  majeurs,  pour  d'autres 
causes  que  celles  énoncées  dans  la  présente  loi. 

Les  règles  particulières  du  droit  cantonal 
sur  la  capacité  en  matière  d'adoption  demeu- 
rent néanmoins  réservées. 

Art.  9.  La  capacité  requise  pour  contracter 
mariage  est  déterminée  par  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage'. 

'  Voir  art.  27  et  28  de  cette  loi,  qui  est  du  24  dé- 
cembre 1874. 

Art.  f  O.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
s'appliquent  à  tous  les  ressortissants  suisses, 
soit  qu'ils  '  résident  en  Suisse,  soit  qu'ils 
demeurent  à  l'étranger. 

La  capacité  civile  des  étrangers  est  régie 
par  le  droit  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois,  l'étranger  qui,  d'après  le  droit 
suisse,  posséderait  la  capacité  civile  s'oblige 
valablement  par  les  engagements  qu'il  con- 
tracte en  Suisse,  lors  même  que  cette  capa- 
cité ne  lui  appartiendrait  pas  selon  le  droit  de 
son  pays  ' . 

•  Comp.  Rapp.  dr.  civil,  34. 
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Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  f  f .  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du 
code  fédéral  des  obligations  *,  le  droit  cantonal 
remplacera  les  dispositions  des  articles  3,  6 
et  7*. 

•1"  janvier  1883. 

*  Ali.  die  in  clen  Art.  5,  6und  7  des  gegenioârtigen 
Gesetses  angeru/enen  Bestimmungen  des  Bundesge- 
scizes  ûber  das  Obligaiionenrecht^  les  dispositions 
du  code  fédérai  des  obligations  auxquelles  se  ré- 
fèrent les  articles  3,  6  et  7  de  la  présente  loi. 

Art.  f  Î8.  La  capacité  demeurera  acquise 
aux  personnes  qui  1  auront  obtenue,  d'après  le 
droit  cantonal,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  * . 

'  1"  janvier  1882. 

Art.  13.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  dispositions  contraires  du 
dsoit  cantonal  seront  abrogées. 

Art.  14.  Le  conseil  fédéral  est  chargé,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  fédérale 
du  17  juin  1874  concernant  la  votation  popu- 
laire sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier 
la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle  en- 
trera en  vigueur. 


Ainsi  décrété  par  le  conseil  national, 

Berne,  le  18  juin  1881. 

Le  président  :  A.  VESSAZ. 
Le  sécrétante  :  Sghiess. 
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Ainsi  décrété  par  le  conseil  des  états, 

Berne,  le  22  juin  1881. 

Le  président  :  G.  RAPPELER. 
Le  secrétaire  :  Sghatzmann. 


^»^^<mmiwm 


Le  conseil  fédéral  arrête  : 

4 

La  loi  fédérale  ci-dessus,  publiée  le  28  juin 
1881,  *)  entrera  en  vigueur,  en  vertu  de  Part. 
89  de  la  constitution  fédérale,  et  sera  exécu- 
toire à  partir  du  l«r  janvier  1882. 

Berne,  le  30  septembre  1881. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse, 

Le  président  de  la  Confédération: 

DROZ. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIESS. 


-•?- 


*)  Voir  feuille  fédérale  de  1881,  vol.  III,  page  453. 


LOI  FÉDÉRALE 

SUR 

les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens 
établis  ou  en  séjour. 

(Du  25  juin  1891.) 


L'yVSSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

DE  LA 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 

en  exécution  des  articles  46  et  47  de  la  cons- 
titution fédérale; 
vu  le  message  du  conseil  fédéral  du 
28  mai  1887, 

décrète: 
TITRE  PREMIER 

DES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES 
RESSORTISSANTS  SUISSES  ÉTABLIS 
OÙ  EN  SÉJOUR  EN  SUISSE. 

A.  Dispositions  générales. 

Ce.  fr.  102,  108  (complété  par  la  loi  du  6  février 
1893).  —  Ce.  ail.  7,  8,  10, 11. 

Art.  f  er.  Les  dispositions  *  on  vif^ueur  dans 
un  canton  sur  le  droit  des  personnes,  le  droit 
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de  famille  et  le  droit  successoral  sont  appli- 
cables aux  Suisses  établis  ou  en  séjour*, 
orifîinaires  d'autres  cantons,  dans  les  limites 
fixées  par  la  présente  loi  *. 

'  Le  texte  ail.  ajoute  :  des  ClcClrechteSt  de  droit 
civil. 

*  Le  texte  ail.  ajoute  :  m  seinem  Gebietc  icohnen- 
clen^  dans  son  territoire. 

'  Ail.  nacJi  Massgabe  der  Vorschrlften  derfolgen- 
den  ArtUœly  conformément  aux  prescriptions  ' des 
articles  ci-après. 

Art.  2.  Lorsque  la  présente  loi  ne  réserve 
pas  expressément  la  juridiction*  du  lieu 
d'origine,  les  Suisses  établis  ou  en  séjour 
sont  soumis  à  celle  du  domicile,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  droit  civil  men- 
tionnés à  l'article  l«r. 

Le  juge  est  tenu  d'appliquer  d'office  le 
droit*  d'un  autre  canton.  Sont  réservées  les 
prescriptions  cantonales  concernant  la  preuve 
de  l'existence  d'un  statut  local  ou  d'une  cou- 
tume. 

'  AU.  Gerlchtssiand^  for. 
'  Ail.  ClHlrccJit^  droit  civil. 

Art.  3.  Le  domicile,  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente loi,  est  au  lieu  où  la  personne  demeure 
avec  l'intention  d'y  rester  d  une  façon  durable. 

Le  fait  qu'une  personne  est  placée  dans  un 
établissement  d'éducation,  un  hospice,  un 
asile,  une  maison  de  santé  ou  de  correction, 
ou  qu'elle  séjourne  dans  une  localité  en  vue 
d'y  suivre  les  cours  d'un  établissement  d'ins- 
truction, ne  lui  constitue  pas  un  domicile 
dans  le  sens  de  la  présente  loi. 


âi9- 

Le  domicile  d'une  personne  une  fois  flxé 
subsiste  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  foijdé 
un  nouveau  domicile. 

Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  ou 
plusieurs  domiciles. 

Art.  4.  Le  domicile  de  la  femme  mariée  est 
au  domicile  du  mari. 

Le  domicile  des  enfants  sous  puissance 
paternelle  est  au  domicile  de  la  personne  qui 
a  l'exercice  de  cette  puissance. 

Le  domicile  des  personnes  sous  tutelle  est 
au  siège  de  l'autorité  tutélaire  *. 

'  Comp.  LP.  47. 

Art.  5.  Lorsqu'un  Suisse  possède  le  droit 
de  cité  dans  plusieurs  cantons,  son  canton 
d'origine,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  est 
celui  des  cantons  d'origine  dans  lequel  il  a  eu 
son  dernier  domicile  ;  s'il  n'ajamais  été  domi- 
cilié dans  l'un  de  ces  cantons,  celui  dans  le- 
quel lui  ou  ses  ascendants  ont  acquis  en 
dernier  lieu  le  droit  de  cité. 

Art.  6.  S'il  existe  dans  un  canton  plusieurs 
législations  *  régissant  des  parties  distinctes 
de  son  territoire,  le  droit  au  domicile  d'une 
personne*  est  cejui  de  la  partie  du  canton  où 
elle  est  domiciliée  ;  le  droit  du  lieu  d'origine, 
celui  en  vigueur  dans  la  commune  dont  elle 
est  ressortissante. 

Lorsqu'une  personne  a  plusieurs  droits  de 
bourgeoisie  dans  ce  canton,  la  disposition  de 
l'article  5  est  applicable  par  analogie. 

'  Ail.  Rechtsnormen,  règles  juridiques. 

•  AU.  eines  Niederr/elassenen  oder  AufcniJudiers^ 
d'une  personne  établie  ou  en  séjour. 
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seifçnements  que  celle-ci  lui  demandera  au 
sujet  de  la  tutelle. 

*  AH.  Kanton,  canton. 

Art.  13.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  application 
de  l'article  49,  3>ne  alinéa,  de  la  constitution 
fédérale,  de  disposer  de  l'éducation  religieuse 
d'un  enfant  sous  tutelle,  l'autorité  tutélaire 
du  lieu  du  domicile  est  tenue  de  demander  à 
ce  sujet  des  instructions  à  l'autorité  tutélaire 
du  lieu  d'origine  et  de  s'y  conformer. 

Art.  14.  L'autorité  compétente  du  canton 
d'origine  a  le  droit  de  provoquer  auprès  des 
autorités  compétentes  au  canton  de  domicile 
la  mise  sous  tutelle  de  ses  ressortissants 
domiciliés  dans  ce  dernier  canton.  Les  au- 
torités ainsi  requises  sont  tenues  de  donner 
suite  à  la  demande  si  la  mise  sous  tutelle 
paraît  justifiée  en  conformité  du  droit  du  lieu 
du  domicile. 

Art.  15.  Lorsque  l'autorité  du  lieu  du  do- 
micile compromet  ou  n'est  pas  en  mesure  de 
sauvegarder  suffisamment  les  intérêts  per- 
sonnels ou  pécuniaires  de  la  personne  placée 
sous  tutelle,  ou  les  intérêts  de  sa  commune 
d'origine,  ou  lorsque  l'autorité  du  domicile 
ne  se  conforme  pas,  en  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation religieuse  d'un  enfant,  aux  instructions 
données  par  l'autorité  du  lieu  d'origine,  celle- 
ci  peut  exiger  que  la  tutelle  lui  soit  cédée, 

y  Ail.  (jejtïlu'det^  met  en  danger. 

Art.  16.  Les  contestations  sur  les  deman- 
des et  réquisitions  faites,  en  vertu  des  articles 
14  et  15,  par  l'autorité  d'origine  sjont  jugées,  à 


l'instance  de  cette  autoNté,  en  «îcirnier  ressort 
par  le  tribunal  fédéral  siégeant  commQ  cour 
de  droit  public.  Le  président  du  tribunal  fédé^ 
ral  ordonnera,  s*il  y  a  Urgence,  des  mesures 
provisionnelles  pour  la  sauvegardé  des  inté^ 
rôts  compromis*. 

'  Comp.  art.  180  §  4,  183-188  et  195  de  la  loi  féd.  du 
22  mars  1893  sur  1  organisation  judiciaire  fédérale. 

Art.  17.  Quand  l'autorité  tutélaire  autorise 
le  changement  de  domicile  de  la  personne 
placée  sous  tutelle,  lé  droit  et  Tobligatîon 
d'exercer  la  tutelle  passent  à  l'autorité  dû 
nouveau  domicile,  et  c'est  à  cette  dernière 
que  la  fortune  de  ladite  personne  doit  être 
remise. 

Art.  18.  La  tutelle  ne  peut  être. exercée 
simultanément  dans  le  canton  de  domicile  et 
dans  celui  d'origine. 

5.  Régime  matrimonial. 

Ce.  fr.  3.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  15,  16. 

Art.  19.  Sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  à 

l'article  20,  les  rapports  pécuniaires  des  époux 
entre  eux  sont  soumis,  pour  toute  la  durée 
du  mariage,  à  la  législation*  du  lieu  du 
premier  domicile  conjugal,  alors  môme  que 
les  époux  auraient  dans  la  suite  transféré  leur 
domicile  dans  leur  canton  d'origine.  Dans  le 
doute,  on  considère  comme  premier  domicile 
conjugal  celui  du  mari  au  moment  où'  le 
mariage  a  été  célébré. 

Dans  leurs  rapports'  avec  les  tiers,  les 
époux  sont  soumis  à  la  législation  *  du  lieu 
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de  leur  domicile  '  ;  cette  législation  *  fera  seule 
règle,  en  particulier,  quant  aux  droits  de  la 
femme  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  en 
cas  de  faillite  de  ce  dernier  ou  de  saisie  pra* 
iiquée  contre  lui*. 

^  Ali.  Bëcht,  droit. 

*  AIL  GûterrcchtsceHiâltnisse^  rapports  pécuniaires. 

^All.  des  jeweillgen  ehelichen  Wohnsitses,  du 
domicile  conjugal  qu'ils  ont  à  l'époque. 

^Comp.  LP.  29,  111,  146,  219. 

Art.  ^O.  Lorsque  les  époux  changent  de 
domicile,  ils  peuvent,  avec  Tassentiment  de 
Tautorité  compétente  du  nouveau  domicile, 
adopter  également  pour  leurs  rapports  entre 
eux  la  législation'  du  nouveau  domicile, 
moyennant  une  déclaration  commune  faite 
en  "ce  sens  à  Toffice  cantonal  compétent 
(article  36,  lettre  b). 

La  déclaration  rétroagit  à  l'époque  où  le 
régime  matrimonial  a  commencé  à  produire 
ses  effets. 

^  Ail.  Rerht,  droit. 

Art.  21.  Les  droits  acquis  par  des  tiers  à 
un  domicile  conjugal,  par  des  actes  juridiques 
particuliers,  ne  sont  nullement  modifiés  par 
un  changement  de  domicile  des  époux. 

C.  Droit  successoraL 

Ce.  fr.  3,999.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  11,  24-26. 

Art.  ÎÔS5.  La  succession*  est  soumise  à  la 
loi  du  dernier  domicile  du  défunt. 

On  peut,  toutefois,  par  une  disposition  de 
dernière  volonté  ou   un   pacte   successoral, 
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Soumettre  sa  succession^  à  la  législation*  du 
canton  d'origine. 

^  AH.  Erbfohje^  droit  de  succéder,  ordre  de  la  suc- 
cession. 
«AU.  Rechi,  droit. 

Art.  IS3.  La  succession  s'ouvre,  dans  les 
deux  cas',  pour  la  totalité  des  biens  qui  la 
composent,  au  dernier  domicile  du  défunt. 

*  Ail.  stets^  en  toiit  cas. 

Art.  Î84.  Les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, les  pactes  successoraux  et  les  donations 
à  cause  ae  mort  sont  valables  quant  à  la 
forme,  si  celle-ci  satisfait  au  droit  du  lieu  où 
l'acte  a  été  passé  ou  à  celui  du  canton  du 
domicile  lors  de  la  cassation  de  l'acte  ou  uu 
droit  du  dernier  domicile  *  ou  à  celui  du  can- 
ton d'origine  du  défunt. 

<  Ail .  oder  zur  Zeit  des  Ahlehcns  des  Erblassers, 
ou  lors  du  décès  du  défunt. 

Art.  !S5.  Les  pactes  successoraux  sont  ré- 
ffis,  guant  au  fond  S  par  le  droit  du  premier 
domicile  conjugal  lorsqu'ils  ont  été  conclus 
entre  fiancés  et,  dans  tous  les  autres  cas,  par 
le  droit  du  lieu  où  le  défunt  était  domicilié 
lors  de  la  conclusion  du  pacte.  Le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  relatives  à  la  ré- 
serve '  et  prévues  par  la  loi  qui  régit  la  suc- 
cession (article  ^). 

*»  AU.  hinsirhtlich  seines  Inhalts^  quant  à  leur 
contenu. 

*  Ail,  Notherbenrer/ity  aux  droits  des  héritiers 
nécessaires. 

Art.  S6.  Les  droits  successoraux  qui  nais- 
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sent  ensuite  du  prédécès  de  l*un  des  époux  et 
qui  sont  en  corrélation  avec  le  droit  de  famille 
sont  régis  par  la  loi  applicable  à  la  succession 
(article  22)  ;  ils  ne  sont  pas  modifiés  par  le 
fait  que  Tépôux  survivant  viendrait  aans  la 
suite  à  changer  de  domicile. 

Art.  î^7.  En  ce  qui  concerne  la  réserve*, 
les  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort 
sont  soumises  à  la  législation  qui  régit  la  suc- 
cession du  donateur  (article  22). 

^  Ail.  PJtichtthellsrecht,  la  quotité  indisponible. 


TITRE  DEUXIÈME 

DES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES 
SUISSES  A  l'étranger. 

Ce.  fr.  3,  999.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  15, 18-22, 
24,  27,  28. 

Art.  88.  Les  règles  suivantes  sont  appli- 
cables aux  Suisses  domiciliés  à  l'étranger 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  per- 
sonnes, le  droit  de  famille  et  le  droit  succes- 
soral, sauf  toutefois  les  clauses  spéciales  des 
traités  internationaux'. 

lo  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces 
Suisses  sont  régis  par  le  droit  étranger, 
ce  n*est  pas  ce  droit  iiéanmoins,  mais, 
celui  du  canton  d'origine,  qui  est  appli- 
qué à  leurs  immeub}es  situés  en  Suisse  ; 
c'est  également  le  canton  d'origine  q^ui 
exerce  la  juridiction  en  pareille  matière. 


\ 
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-  2o  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces 

Suisses  ne  sont  point  régis  par  le  droit 
étranger,  c'est  le  droit  du  canton  d'origine 
qui  leur  est  appliqué,  et  c'est  égialement 
ce  canton  qui  exerce  la  juridiction. 

•  Voir  spécialement  traité  de  commerce,  d'établis- 
sement et  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Etats 
Unis,  du  25  novembre  1850,  art.  6;  —  traité  entre  la 
Suisse  et  le  Grand  Duché  de  Baden,  du  6  décembre 
1856,  touchant  les  conditions  réciproques  relatives  à 
Tabolition  des  droits  de  détraction  et  autres  rapports 
de  voisinajje,  art.  6  ;  —  convention  d'établissement 
et  consulaire  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet 
1868,  art.  17;  protocole,  art.  4;  —  convention  entre 
la  Suisse  et  la  France,  du  15  juin  1869,  sur  la  com- 
pétence judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en 
matière  civile,  art.  5,10;  —  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  la  Suisse  et  la  Perse,  du  23  juillet  1873, 
art.  6  ;  —  convention  entre  la  Suisse  '.  et  le  Brésil, 
concernant  la  liquidation  des  successions  de  ressor- 
tissants suisses  décédés  au  Brésil  et  de  ressortis- 
sants brésiliens  décédés  en  Suisse,  du  28  décem- 
bre 1895. 

A.pt.  Î89.  Lorsqu'un  Suisse  placé  sous  tu- 
telle quitte  la  Suisse,  l'autorité  tutélaire  qui 
jusqu  alors  avait  exercé  la  tutelle  continue  à 
l'exercer,  tant  que  subsiste  le  motif  de  la  mise 
sous  tutelle. 

Les  droits  attribués  par  l'article  15  à  l'au- 
torité tutélaire  du  lieu  d'origine  sont  égale- 
ment maintenus. 

-  Art.  30.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'instituer  une 
tutelle  pour  une  personne  qui  émi^re.ou  qui 
est. absente  du  pays,  c'çst  à  l'autorité  du  can- 
ton d'origine  qu'il  appartient  d'y  pburvoirv 

^wft,  3f .-  Les  rçipports.  pécuniaires,  d.e.3 
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époux  suisses  dont  le  premier  domicile  con- 
jugal est  à  l'étranger  sont  soumis  à  la  loi*  du 
(canton  d'origine,  pour  autant  que  le  droit 
étranger  ne  leur  est  pas  applicable. 

Le  régime  matrimonial  établi  en  Suisse 
entre  époux  suisses  n'est  pas  modifié  par  le 
transfert  du  domicile  conjugal  à  l'étranger, 
pourvu  que  le  droit  étranger  ne  s'oppose  pas 
a  son  maintien. 

Les  époux  suisses  qui  transfèrent  leur  domi- 
cile de  1  étranger  en  Suisse  continuent  à  être 
soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports 
entre  eux,  au  régime  qui  leur  était  applicable 
A  l'étranger.  Il  leur  est  toutefois  loisible  de 
faire  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
20.  Leur  situation  vis-à-vis  des  tiers  est 
réglée  par  l'article  19,  alinéa  2. 

^  AU.  Rechtj  droit. 


TITRE  TROISIEME 

DES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES 
ÉTRANGERS  EN  SUISSE. 

Ce.  fr.  3,999.  —  Loi  d'introd.  au  Ce.  ail.  7,  11,  15, 
16, 18-26,  30. 

Art.  32.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables,  par  analogie,  aux  étran- 
gers domiciliés  en  Suisse, 

Art.  33.  La  tutelle  constituée  en  Suisse 
pour  un  étranger  doit  être  remise  à  l'autorité 
compétente  du  lieu  d'origine,  sur  la  demande 
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de  celle-ci,  à  condition  que  Tétat  étranger  ac 
corde  la  réciprocité. 

Art.  34.  Sont  réservés  les  dispositions 
spéciales  des  traités  ^  et  Tarticle  lO,  alinéas  2 
et  3,  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile, 
du  22  juin  1881. 

<  Voir  note  i  à  l'art.  28. 


TITRE  QUATRIÈME 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 
ET   FINALES 

Art.  35.  Le  conseil  fédéral  pourvoira  à  ce 
que  Tadministration  des  tutelles  soit  remise 
dans  un  délai  convenable,  en  conformité  de 
la  présente  loi,  aux  autorités  du  canton  du 
domicile  \ 

'  Comp.  les  circulaires  adressées  par  le  Conseil  fé- 
déral aux  Etats  confédérés  les  20  novembre  1891, 
28  juin  1892  et  11  avril  1893. 

Art.  36.  Les  cantons  désignent  : 

a,  les  autorités  cantonales  compétentes  pour 

connaître  des  contestations  en  matière 
de  tutelle,  prévues  à  Tarticle  16,  h 
moins  qu'ils  ne  préfèrent  soumettre 
ces  contestations  en  premier  et  dernier 
ressort  au  tribunal  fédéral  ; 

b.  l'autorité  compétente  pour  approuver  les 

déclarations  faites  en  conformité  de 
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^rarticle  20,  ainsi  que  roffîee  chargé  de 
les  recevoir^ 

^  Voir  note  1  à  l'art»  35. 

Art.  37 .  Les  époux  dont  le  mariage  aura 
été  célébré  avant  Tetitrée  en  vigueur  de  la- 
présente  loi  pourront  également  faire  usage 
de  la  faculté  accordée  par  rarticle'  20. 

Apt.  38.  Le  tribunal  fédéral  connaîtra,  en 
la  forme ^  flxée  pour  les  recours  de  droit  pu- 
blic, de  toutes  les  contestations  auxquelles 
donnera  lieu  Tapplication  de  là  présente  loi*. 

*  AU.  nach  dem  Verfahren,  suivant  la  procédure. 

«  Comp.  art.  180  §  3,  183-188  et  195  de'la  loi  féd.  du 
22  mars  1893  sur  l'organisation   judiciaire  fédérale. 

Art.  39.  Seront  abrogées,  dès  la  date  de 
rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi*,  toutes 
les  dispositions  contraires  des  législations  fé- 
dérale et  cantonales.  Cesseront  également 
d'être  en  vigueur  à  la  même  date  :   ' 

lo  le  concordat  sur  les  tutelles  et  curatelles, 
du  15  juillet  1822; 

'  2»  le  concordat  relatif  à  la  faculté  de  tester 
et  aux  droits  d'hérédité,  du  15  juillet 
1822. 

^  1"  juillet  1892. 

Art.  40.  Le  conseil  fédéral  est  chargé,  con- 
forniément  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale 
du  17  juin  1874  concernant  la  votalion  popu- 
laire sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  pu- 
blier la  présente  loi  et  de  fixer  la  date  où  elle 
entrera  en  vigueur. 
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Ainsi  décrété  par  le  conseil  national, 

Berne,  le  23  juin  1891. 

Le  président  :  Aiml  LAGHENAL. 
Le  secrétaire  :  Ringier. 


Ainsi  décrété  par  le  conseil  des  états, 

Berne,  le  25  juin  1891. 

Le  président  :  GŒTTISHEIM. 
Le  secrétaire  :  Schatzmann. 


Le  conseil  fédéral  arrête  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus,  publiée  le  19  août 
1891*),  sera  insérée  au  recueil  des  lois  de  la 
Confédération  et  entrera  en  vigueur  le  1er 
juillet  1892.  <\ 

Berne,  le  20  novembre  1891. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse. 

Le  président  de  la  Confédération  : 
WELTI. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  : 
Ringier. 


*)  Voir  feqilje  féa<irale  de  1891,  vol.  IV,  page  69. 
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TABLE  ALPHÂ6ËTIÛUE  ET  ANALYTIQUE 

DES 

MATIÈRES 


Lei*  chitfreff  oui  ne  sont  avcompaffnéa  d'aucune 
mention  particulière  indiquent  les  articles  du  Code 
des  obli(jations ;  ceuœ précédés  des  abréoiations  Cap., 
Rapp.,  bu  LP.  rencoient  à  la  loi  sur  la  ca/yacitê  ci- 
rile,  à  celle  sur  les  rapports  de  droit  cicil  des  ci- 
toyens établis  ou  en  séjour,  ou  à  celle  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite. 


Abrogation.  Des  dispositions  cantonales  et  fédérales 
contraires  au  Code  des  obligations,  881  ;  —  à  la  loi 
sur  la  capacité  civile,  Cap.  13;  —  à  la  loi  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  Rapp.  39. 

Absents.  Conclusion  des  contrats  entre  absents,  3, 5-8. 

Acceptation.  De  l'offre  de  conclure  un  contrat,  3-8. 
—  Parvenue  tardivement,  5.  —  Retrait  de  l'accep- 
tation, 7.  —  Acceptation  du  paiement,  78,  98.  — 
De  la  consignation,  109.  —  De  la  chose  cendue  par 
l'acheteur,  846,  247.  —  De  l'oucrage  par  le  maître, 
360,  361.  —  Du  mandat,  393.  —  De  l'assignation 
par  l'assignataire,  407  ;  —  par  l'assigné,  409.  —  De 
l'assignation  contenue  dans  une  lettre  de  crédit, 
417.  —  De  la  marchandise  transfxtrtée  par  le  voi- 
turier,  malgré  des  défauts  d'emballage  apparents^ 
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452.  —  De  la  marchandise  par  le  destinataire,  462. 
—  D'une  délégation  à  ordre,  841.  —  Acceptation 
de  dette;  nécessité  en  matière  de  contrats  conclus 
par  représentants,  37.  —  Refus  d'acceptation,  de  la 
chose  due  en  général,  lOé.  —  D'une  assignation 
par  l'assignataire,  408;  —  par  l'assigné,  410,  411.  — 
De  la  marchandise  transportée,  mesures  à  pren- 
dre, 454-456.  —  Acceptation  tacite,  v.  Manifesta' 
tion  de  colonie.  —  Demeure  d'acceptation,  v.  De- 
meure. 

Acceptation  en  matière  d'effets  de  change.  Exi- 
g^ence  de  la  forme  écrite,  725.  —  Obligation  du 
tireur  quant  à  l'acceptation,  726.  —  De  l'endosseur, 
732.  —  Présentation  à  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change,  736-738.  —  Acceptation  de  la  lettre  de 
change,  739-743.  —  Recours  à  défaut  d'acceptation, 
744-747.  —  Acceptation  par  intervention,  774-779, 
827.  —  Constatation  de  cette  acceptation,  776.  — 
Acceptation  mise  sur  plusieurs  exemplaires  de  la 
même  lettre,  784.  —  Duplicata  envoyé  à  l'accepta- 
tion, 785,  786.  —  Lieu  et  temps  de  la  présentation 
à  l'acceptation,  818,  819.  —  Dispense  de  la  présen- 
tation à  l'acceptation  pour  les  chèques,  o34.  — 
Règles  spéciales  aux  billets  à  ordre  analogues  aux 
billets  de  change,  840.  —  V.  Intercention,  Lettre 
de  change.  Protêt,  Recours  en  matière  de  change. 

Accepteur  (d'un  effet  de  change).  Endossement  fait 
à  l'accepteur,  7î?8.  —  Obligations  de  l'accepteur  en 
général,  734,  741-743,  765.  —  Obligation  de  fournir 
une  sûreté,  748.  —  Droit  de  consigner  le  montant  à 
l'échéance,  759.  —  Libération  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  à  domicile,  764.  —  Droits  et  obli- 
gations de  l'accepteur  par  intervention,  776,  778, 
«27.  —  Libération,  "778,  827.  —  Responsabilité  de 
l'accepteur  qui  a  mis  son  acceptation  sur  plusieurs 
exemplaires,  784.  —  Obligation  de  paver  ou  de 
consigner  le  montant  d'une  lettre  de  change  per- 
due, /99.  — -  Responsabilité  en  cas  d'altération  de 
la  lettre,  802.  —  Libération  de  l'accepteur  par  l'effet 
de  la  prescription,  803.  -—  Solidarité  de  son  enga- 
gement, 808,  —  Réserve  de  l'action  pour  enricms- 
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senipm  illégitime,  813.  —  V.  Arccpiation  en  ma- 
tière d'cffcU  de  change. 

Accessoires.  Effets  de  la  réserve  de  points  secon- 
daires lors  de  la  conclusion  d'un  contrat,  8.  — 
Dispense  de  la  forme  écrite  pour  les  stipulations 
complémentaires  accessoires  d'un  contrat  soumis  à 
cette  forme,  11.  —  Extinction  des  droits  acces- 
soires par  l'effet  de  l'extinction  de  l'obligation 
principale,  l3J9;  —  spécialement  en  matière  de 
prescription,  151.  — Cession  des  droits  accessoires 
avec  la  créance  elle-même,  190.  —  Hypothèque 
des  objets  mobiliers  accessoires  d'un  immeuble, 
211.  —  Sort  de  la  chose  accessoire  au  cas  où  la  ré- 
siliation d'une  vente  est  demandée  à  raison  des 
défauts  de  la  chose  vendue,  25i5. 

Accident.  V.  Cas  fortuit. 

Accomplissement  des  conditions.  V.  Condition. 

Accroissements.  Restitution  en  cas  de  résiliation 
d'une  vente,  242,  253.  —  De  la  chose  déposée,  478. 

Achat.  Par  une  société  anonyme  de  ses  propres  ac- 
tions, G>2^.  —  V.   Vente. 

Acheteur.  V.  Vente. 

Acompte.  Interruption  de  la  prescription  par  le  paie- 
ment d'acomptes,  154. 

Acquéreur,  Acquisition.  Mise  en  possession  de  l'ac- 
quéreur exigée  comme  condition  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété  mobilière,  199-203.  --  Effets  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur  en 
matière  de  revendication  des  choses  mobilières, 
205-209.  —  Droits  de  l'acquéreur  d'une  chose  louée 
ou  donnée  k  ferme,  281,  314.  —  Droits  et  obliga- 
tions de  l'acquéreur  d'une  lettre  de  change  per- 
d]Lie,  790,  'Î9î?,  800.  —  Acquisition,  par  une  société 
làftonynie,  de  sas  propres  aptions,  628,  —  V,  Ces^ 
^iofi,  Propriété  mobiltèro, 

Acquittement.  InHuanoo  de  l'acquittement  prononcé 
<i\\  péiial  sur  la  responsabilité  civile  à  raison  d'ac- 
tes illicites,  59. 

Actç  ^utbenti(|ue.   Remplaçant  la  signature  4'i|I)q 


\ 


-  335  - 

persOnAô  qui  ne  peut  signer,  13.  -^  Constatant 
l'annulation  d*un  titre  perdu,  105.  —  Exigé  pour 
constater  la  fondation  régulière  de  la  société  ano- 
nyme, la  modification  des  statuts  ou  la  décision 
de  dissolution,  615,  618,  6i9,  026,  Biil.  —  Acte  cons- 
titutif de  l'association,  ôliK 

Acte  [Handlunq).  Acte  inconscient  y  31,  57;  Cap.  4.  — 
Acte  punissable;  prescription  de  l'action  civile  fon- 
dée sur  cet  acte,  69.  —  Acte  llUctte  ou  immoral, 
17,  75,  177,  181,  i7I.  —V.  Actes  Illicites.  —  Acte 
Juridique  des  parties,  faisant  recommencer  le  cours 
de  la  prescription  interrompue,  157.  —  Acte  inter- 
ruptif  de  la  prescription,  v.  Prescription.  —  Actes 
consèrratoires  en  matière  de  lettre  de  change,  824. 
—  Actes  préparatoires  incombant  au  créancier; 
106.  —  V.  Dispositions  transitoires. 

Acte  de  cession.  V.  Cession. 

Acte  de  défaut  de  biens.  Droit  du  porteur  d'exercer 
l'action  révocatoire,  889  ;  LP.  285. 

Acte  de  vente.  Obligation  de  l'acheteur  d'en  sup- 
porter les  frais,  232.  —  V.  Vente. 

Actes  illicites.  Obligations  résultant  de  ces  actes, 
50-69.  —  Principe  général,  50.  —  Nature  et  quo- 
tité des  dommages-intérêts,  51.  —  Faute  concur- 
rente du  lésé,  d1.  —  Indemnité  en  cas  de  mort 
d'homme,  52,  54;  —  en  cas  de  lésions  corporelles, 
53,  54.  —  Indemnité  pour  tort  moral  en  cas  d'at- 
teinte grave  à  la  situation  personnelle  du  lésé, 
55.  —  Cas  de  légitime  défense,  56,  59.  —  Respon- 
sabilité de  celui  qui  a  perdu  momentanément,  par 
sa  faute,  la  conscience  de  ses  actes,-  57,  59.  —  Res- 
ponsabilité exceptionnelle  d'un  irresponsable,  58, 
59.  —  Dommage  causé  par  plusieurs  personnes, 
solidarité  envers  le  lésé  et  recours  éventuel  des 
coobligés  les  uns  contre  les  autres,  60.  —  Respon- 
sabilité de  celui  auquel  incombe  légalement  la 
surveillance  d'une  personne  de  sa  maison,  pour  le 
dommage  causé  par  elle,  61.  —  Responsabilité  du 
maître  ou  patron  pour  le  dommage  causé  par  ses 
ouvriers  ou  employés,  62.  —  Recours  de  la  per- 
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sonne  responsable  contre  l'auteur  du  dommage, 
63.  —  Responsabilité  des  employés  ou  fonction- 
naires publics,  64.  —  Responsabilité  en  cas  de 
dommage  causé  par  un  animal,  65.  —  Droit  du 
possesseur  d'un  fonds  de  terre  de  s'emparer  des 
animaux  ()ui  y  causent  du  dommage,  66.  —  Res- 
ponsabilité en  cas  de  dommage  causé  par  le  dé- 
faut d'entretien  ou  le  vice  de  construction  d'un 
bâtiment  ou  autre  ouvrage  et  droit  de  recours  du 
propriétaire,  67.  —  Obligation  du  propriétaire  d'un 
bâtiment  ou  ouvrage  de  prendre  des  mesures  pour 
écarter  le  danger  en  provenant,  68.  —  Prescrip- 
tion de  l'action  en  dommages-intérêts,  69.  — 
V.  Dommages-intérêts,  Responsabilité. 

Action.  En  justice.  Fait  courir  les  intérêts  mora- 
toires, 12o.  —  Comme  moyen  d'interrompre  la 
prescription,  154, 157, 158,  806.  —  Action  en  annula- 
tion d'une  lettre  de  change  perdue,  793-799.  — 
D'un  titre  au  porteur  perdu,  849-856.  —  Action  en 
dommages-intérêts  ensuite  d'actes  illicites,  v.  Actes 
illicites.  —  Action  en  nullité  ou  en  rescision^  18- 
28,  33.  —'Action  en  réduction  du  prix  de  cente^  v. 
Vente.  —  Action  en  répétition  de  l'indu,  v.  Enri- 
chissement illégitime.  —  Action  en  restitution 
d'une  lettre  de  change  perdue,  790,  792,  8C0.  — 
Action  en  rerend ication,  v.  Recendication.  — 
Action  paulienne,  \.  Action  récocatoire.  —  Action 
récursoire,  v.  Recours.  —  Action  redhibitoirc,  v. 
Garantie,  Résiliation,  Vente,  Vices  redhibitoires. 
—  Actions  découlant  de  la  lettre  de  change,  v. 
Lettre  de  change.  —  V.  Prescription. 

Action  révocatoire.  Réserve  du  droit  cantonal  avant 
rentrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  889.  ~  Dispositions  applicables  depuis  l'en- 
trée en  vigueur  de  cette  loi,  LP.  285-292, 331  (repro- 
duits à  l'art.  889).  —  But  de  l'action  révocatoire, 
LP.  285.  —  A  qui  elle  appartient,  LP.  285.  —  Actes 
révocables,  LP.  2S6-288.  —  Donations  et  disposi- 
tions à  titre  gratuit  et  autres  actes  de  libéralité, 
LP.  286.  —  Constitution  d'une  rente  viagère  ou 
d'un  usufruit,  LP.  286.  —  Actes  fait  par  un  débi- 
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teur  insolvable  dans  les  six  mois  avant  la  saisie 
ou  la  faillite,  LP.  287.  —  Actes  faits  dans  une  in- 
tention frauduleuse  par  le  débiteur,  avec  la  con- 
nivence du  créancier,  LP.  28:J.  —  Pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge,  LP.  289.  —  Contre  qui  l'action 
révocatoire  s'exerce,  LP.  290.  —  Situation  des 
tiers  de  bonne  foi,  LP.  290.  —  Obligation  de  res- 
tituer de  celui  qui  a  profité  d'un  acte  nul,  LP.  291. 

—  Prescription  de  l'action  révocatoire,  LP.  292, 
331.  —  Révocation  des  actes  antérieurs  à  1892, 
disposition  transitoire,  LP.  331. 

Actionnaires.  Droits  exercés  par  eux  lors  de  la  fon- 
dation de  la  société,  618-620.  —  Garantie  de  leurs 
droits  acquis,  627.  ~  Droit  des  actionnaires  à  une 
part  proportionnelle  des  bénéfices  nets,  et,  en  cas 
de  dissolution,  du  résultat  de  la  liquidation,  629. 

—  Stipulation  d'intérêts  en  leur  faveur,  6'iO.  —  Dis- 
pense de  rapporter  les  dividendes  ou  intérêts  re- 
çus de  bonne  foi,  63?.  —  Limitation  de  leur  enga- 
gement au  montant  statutaire  de  leurs  actions, 
633.  —  Conséquences  de  leur  demeure  quant  aux 
versements  à  effectuer  par  eux,  634,  635.  —  Res- 
ponsabilité du  souscripteur  d'actions  au  porteur  et 
de  celui  d'actions  nominatives,  637,  638.  —  Exer- 
cice des  droits  attribués  aux  actionnaires  dans  les 
affaires  sociales,  639.  —  Droit  de  vote,  640.  —  Droit 
de  prendre  connaissance  du  bilan  et  du  compte 
de  profits  et  pertes,  641.  —  Droit  de  demander  la 
convocation  de  l'assemblée  générale,  645.  —  Qua- 
lité d'actionnaire  requise  des  administrateurs, 
649;  —  mais  non  des  directeurs  spéciaux  et  des 
commissaires-vérificateurs,  650,  659.  ^  Droits  des 
actionnaires  en  cas  de  dissolution  de  la  société, 
607,  670.  —  Droit  des  actionnaires  d'agir  contre 
les  fondateurs,  auteurs  d'une  émission  d'actions 
ou  d'obligations,  administrateurs  et  contrôleurs, 
671,  672,  6/4,  675.  —  Droit  de  demander  la  disso- 
lution d'une  sociét(^  antérieure  au  code  dont  les 
statuts  n'ont  pas  été  mis  en  harmonie  avec  celui- 
ci  dans  le  délai  légal,  898.  —  V.  Société  ano- 
nyme. 

n 
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Actions  (sociales).  Inadmissibilité  de  la  compensa- 
tion des  versements  arriérés  sur  les  actions  avec 
des  créances  contre  la  société,  136;  LP.  213.  — 
Nature  des  actions  :  an  porteur  ou  nominatives, 
6U.  —  Indivisibilité,  614.  —  Modification  de  la 
valeur  nominale,  614,  670.  —  Indications  obliga- 
toires des  statuts  au  sujet  des  actions,  616.  —  Pu- 
blications à  faire  h  ce  sujet,  621.  —  Apports  payés 
au  moyen  d'actions,  619.  --  Nullité  aes  actions 
émises  avant  l'inscription  de  la  société  au  regis- 
tre du  commerce,  623.  —  Augmentation  du  capital- 
actions  par  voie  d'émission  nouvelle ,  626,  672.  — 
Acquisition,  par  la  société,  de  ses  propres  actions, 
6^8.  —  Indication  du  montant  versé  sur  les  ac- 
tions non  entièrement  libérées,  638.  —  Actions  au 
porteur^  conditions  de  leur  émission,  636.  —  Forme 
de  l'avis  à  donner  aux  porteurs,  641.  —  Actions 
nominaticeSj  incriptions  à  faire  au  registre  des 
actions  et  mode  de  transmission,  637.  — Forme  de 
l'avis  à  donner  aux  titulaires,  641.  —  Obligation 
des  membres  de  l'administration  de  déposer  des 
actions,  616,  658.  —  Responsabilité  de  ceux  qui  ont 
émis  des  actions  d'une  société  déjà  constituée,  672. 
—  Annulation  des  actions  perdues,  844, 849-856.  — 
V.  Société  çLnonyme. 

Adjonction.  A  une  raison  de  commerce,  destinée  à 
préciser  la  personne  ou  le  genre  d'affaires  d'un 
chef  de  maison,  867.  —  Obligatoire  pour  distin- 
guer une  raison  de  commerce  nouvelle  d'une  rai- 
son déjà  inscrite,  868.  —  Indiquant  l'existence 
d'une  société,  869,  870.  —  Indiquant  un  rapport  de 
succession,  874.  —  V.  Raison  de  commerce. 

Adjudication.  Des  enfants  naturels,  Rapp.  8. 

Administrateurs  de  sociétés.  Extinction  de  leurs 
pouvoirs,  45. 

Administration.  De  l'association,  v.  Association.  — 
De  la  société  simple,  v.  Société  simple.  —  De  la 
société  en  nom  collectif,  v.  Société  en  nom  collec- 
tif. —  De  la  société  en  commandite  par  actions, 
v.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Des  au- 
tres sociétés,  v.  Sociétés  (Vereine). 
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Administration  de  la  société  anonvme.  Dispositions 
statutaires  la  concernant,  616,  621.  —  Nomination 
de  l'administration  comme  condition  de  l'inscrip.- 
tion  de  la  société  au  registre  du  commerce,  622. 

—  Droit  de  l'administration  d'autoriser  les  action- 
naires à  prendre  connaissance  des  livres  et  de  la 
correspondance,  641.  —  Nécessité  d'une  adminis- 
tration, 6ii.  —  Droit  de  l'administration  de  con- 
voquer l'assemblée  générale,  644.  —  Nomination 
de  l'administration  par  l'assemblée  générale,  6i4. 
•—  Révocation  des  membres  de  l'administration  par 
cette  assemblée,  647.  —  Composition  de  l'adminis- 
tration et  durée  de  ses  fonctions,  649.  —  Obligar 
tion  éventuelle  de  confier  tout  ou  partie  de  la  di- 
rection des  affaires  à  des  employés  spéciaux,  650. 

—  Signature  collective  des  administrateurs,  651.  — 
Apposition  de  la  signature  sociale,  652.  —  Inscrip- 
tion au  registre  du  commerce  des  personnes  ayant 
la  signature  sociale,  653.  —  Effets  des  actes  accom- 
plis pour  la  société  par  ses  représentants  ;  restric- 
tion des  pouvoirs  de  ceux-ci,  654,  898.  —  Obliga- 
tions de  l'administration  quant  à  la  tenue  des  livres 
et  h  l'établissement  du  bilan,  655.  —  Interdiction  de 
prendre  part  au  vote  sur  la  gestion,  655.  —  Règles 
a  suivre  pour  l'établissement  du  bilan,  656.  — Obli- 
gations de  l'administration  en  cas  de  réduction  du 
capital-actions  ou  de  son  absorption  par  les  pertes, 
65/.  —  Obligation  des  administrateurs  de  déposer 
des  actions,  616,  658.  —  Obligation  de  l'adminis- 
tration de  faire  inscrire  au  registre  du  commerce 
la  dissolution  de  la  société  et  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire  leurs  créances,  665.  —  Liquida- 
tion effectuée  par  les  soins  de  l'administration, 
666.  —  Responsabilité  des  membres  de  l'adminis- 
tration en  cas  de  contravention  aux  prescriptions 
légales  sur  la  liquidation,  667.  —  Maintien  d'une 
administration  séparée  pendant  la  période  de  li- 
quidation, en  cas  de  fusion  de  deux  sociétés  ano- 
nymes, 669.  —  Responsabilité  des  administrateurs 
en  cas  de  contravention  aux  dispositions  légales 
sur  le  remboursement  ou  la  réduction  du  capital 
social^  670.  —  Responsabilité  ^es  adnjinis^rateur^ 
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qui  ont  manqué  à  leurs  devoirs,  673-675,  898.  — 
V.  Société  anonyme. 

Admission.  D'un  nouvel  associé  dans  une  société  en 
nom  collectif  déjà  existante,  565.  —  D'un  com- 
manditaire dans  une  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  606.  —  Des  sociétaires  dans  une 
association.  680,  683.  —  Responsabilité  du  nouveau 
sociétaire,  o9«).  —  Notification  des  admissions  nou- 
velles au  préposé  au  registre  du  commerce,  702. 

Adoption.  Capacité  en  matière  d'adoption.  Cap.  8.  — 
Droit  applicable,  Rapp.  8. 

Affermage.  V.  Bail  à  ferme. 

Affiches.  Apposées  par  un  hôtelier  pour  décliner  sa 
responsabilité  légale  ;  défaut  de  validité,  487. 

Age.  V.  Majeurs,  Majorité,  Mineurs. 

Agents.  De.  droit  ;  prescription  des  actions  dérivant 
de  leurs  services  professionnels,  147.  —  Agents  de 
change  ;  réserve  des  lois  cantonales,  405.  —  Agents 
de  transport;  assimilation  aux  voituriers,  448. 

Ajournement.  De  la  déclaration  de  faillite  d'une  so- 
ciété anonyme,  657;  —  d'une  association,  704. 

Aliénation.  Transmission  de  la  propriété  mobilière 
ensuite  de  convention,  199-209.  V.  Propriété  mo- 
hilière.  —  Aliénation  du  ffage  par  le  créancier  ga- 
«îistc,  220.  V.  Gaffe.  —  Effets  de  l'aliénation,  par 
l'acheteur,  d'une  chose  défectueuse  à  lui  vendue, 
254.  V.  Vente.  —  Aliénation  de  la  chose  louée  ou 
donnée  à  ferme,  281,  314.  V.  Bail  à  ferme.  Bail  à 
loyer.  —  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au  man- 
dataire ou  au  fondé  de  procuration  pour  aliéner 
des  immeubles,  394,  423.  V.  Mandat, 

Aliénés.  Incapacité,  31-33  ;  Cap,  4,  5. 

Aliments.  Compensation  non  opposable  à  une  créance 

alimentaire,  132.  —  Prescription  de  l'action  pour 

pension   alimentaire,    147.  —  Droit  applicable  à 

l'obligation  alimentaire    fondée   sur   la  parenté, 

.  Rapp.  9. 

Allmend.  Sociétés  d'allmends;  réserve  du  droit can- 

.  tonal,  719. 
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Allonge.  A  une  lettre  de  change,  729,  7J0. 

Alpage.  V.  Cheptel. 

Altérations.  En  matière  d'effets  de  change,  801, 802, 
827.  —  V.  Lettre  de  change. 

Alternative  ^obligation).  Droit  du  débiteur  de  choi- 
sir l'objet  ae  robligation,  82.  —  V.  Obligation. 

Améliorations.  De  la  chose  donnée  à  ferme,  317.  — 
Améliocations  permises  à  celui  qui  a  donné  une 
œuvre  à  publier,  379.  —  V.  ImpenaeSy  Répara- 
tions. 

Amende.  Pour  défaut  d'inscription  au  registre  du 
commerce,  864. 

Amortisation.  V.  Annulation. 

Amortissement.  Des  actions  d'une  société  anonyme, 
628,  670.  —  Amortissements  à  porter  en  déduction 
dans  le  bilan  d'une  société  anonyme,  656. 

Analphabètes.  V.  Illettrés. 

Anatocisme.  335.  V.  Intérêts. 

Ancien  style.  Employé  dans  une  lettre  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  date,  753. 

Anes.  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce  des 
ânes,  8'JO. 

Animaux.  Responsabilité  à  raison  du  dommage 
causé  par  un  animal,  65.  —  Droit  du  possesseur 
d'un  fonds  de  terre  de  s'emparer  des  animaux  qui 
y  causent  du  dommage,  t)6.  —  Frais  de  nourriture 
â'animaux  prêtés,  32.i.  —  Responsabilité  des  dé- 
tenteurs d'écuries  publiques  pour  les  animaux  oui 
y  ont  été  remisés,  488.  —  V.  Bétail,  Vices  retUd- 
bitoires. 

Année.  Calcul  du  délai  fixé  par  années,  88»  89. 

Annonces.  A  faire  par  l'éditeur  en  vue  de  la  vente 
de  l'œuvre  qu'il  s'est  engagé  à  publier,  378v  — 
Mention  du  capital  versé  a  faire  dans  les  annonces 
d'une  société  anonyme  tant  que  les  actions  ne  sont 
pas  entièrement  libérées,  638. 

Annulation.  Annulation  conventionnelle  (Auffie- 
bung)  d'une  créance,  140.  —  Remise  de  dette. 
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141.   —  Annulation  (Entkrâfïung)  du  titre  étein^t 

Sar paiement,  102.  —  Annulation  ( Ausstretchung) 
es  endos  postérieurs  par  le  garant  qui  a  payé  une 
lettre  de  cnange,  773. 

Annulation  (Amortisatîon).  Des  créances  hypothé- 
caires, 105.  —  Des  lettres  de  change  perdues,  79J- 
800.  —  Des  billets  de  change  perdus,  827.  —  Des 
chèques  perdus,  836.  —  Des  billets  et  délégations 
à  ordre  analogues  aux  effets  de  change,  8^58,  839. 

—  Des  titres  au-  porteur  perdus,  848-8 j6,  901.  — 
Non  application  de  la  procédure  en  annulation 
aux  billets  de  banque  et  autres  titres  au  porteur 
analogues,  858.  —  V.  Lettre  de  change,  Titres  au 
porteur. 

Anonyme.  V.  Société  anonyme. 

appartements.  Délai  à  observer  pour  donner  congé, 

m 

Appel  en  cause.  Du  vendeur  en  cas  d'éviction  de 
l^acheteur,  238-240.  —  Conséquences  de  l'omission 
de  cet  appel  en  causé,  239,  241.  —  Aj)pel  en  cause 
du  bailleur,  280,  297.  —  V.  Dénonciation  d'ins- 
tance. 

Appels  de  versements.  En  matière  de  société  ano- 
nyme, 634,  635. 

Application  de  lois  étrangères.  En  matière  d'effets 
de  change,  822-824,  827.  —  En  matière  de  capa- 
cité civile.  Cap.  10.  —  En  matière  de  rapports  de 
droit  civil  des  Suisses  à  l'étranger  et  des  étrangers 
en  Suisse,  Rapp.  28-34. 

Apports.  En  matière  de  société  simple,  526-528.  — 
Restitution  des  apports,  548,  549.  V.  Société  simple. 

—  Apports  de  l'associé  en  nom  collectif,  555,  557, 
567.  V.  Société  en  nom  collectif.  —  Apports  en 
matière  de  société  en  commandite,  590,  594, 602.  V. 
Société  en  commandite.  —  En  matière  de  société 
anonyme,  apports  faits  autrement  qu'en  argent, 
619,  620,  622,  623.  —  Apports  dissimulés  ou  dé- 
guisés, 671.  V.  Actionfi,  Société  anonyme.  —  Ap- 
ports <ies  sociétaires  d'une  association,'  680,  V,  At^- 
SQclation' 
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Appréciation.  Du  juge,  v.  Juge. 

Apprentis.  Hcsponsabilité  du  maître  à  raison  de 
leurs  actes  illicites,  62,  63. 

Appropriation.  Du  gage  par  le  créancier  gagiste,  en 
cas  de  non  paiement  ;  interdiction,  222. 

Approvisionnements.  De  marchandises,  évaluation 
dans  le  bilan  de  la  société  anonyme,  656. 

Aqueducs.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  301. 

Arbitres,  Interruption  de  la  prescription  par  des 
actes  faits  devant  arbitres,  154.  —  V.  Compromis, 

Argent.  V.  Somme  d'arc/ent. 

Arrérages.  Demeure  pour  le  paiement  d'arrérages, 
intérêts  moratoires,  120.  —  Prescription,  152.  — 
Cession,  190.  —  Perte  de  titres  au  porteur  donnant 
le  droit  de  percevoir  des  arrérages,  849. 

Arrhes.  178. 

Arrière-caution.  498. 

Articles  de  journaux  et  de  revues.  Droit  de  l'auteur 
de  les  reproduire  ailleurs,  376. 

Artisans.  Prescription  de  leurs  actions,  147. 

Artistiques  (sociétés),  716-718. 

Asile.  Domicile  des  personnes  placées  dans  un  asile, 
Rapp.  3. 

Assemblée  générale.  De  la  société  anonyme.  Enon- 
ciations  statutaires  obligatoires  à  cet  égard,  616.  — 
Assemblée  générale  constitutive,  convocation  et 
opérations,  bl8-620.  —  Décisions  ayant  pour  effet 
de  modifier  les  statuts,  626;  —  relatives  à  l'ex- 
tension ou  à  la  restriction  du  cercle  des  opéra- 
tions sociales,  ou  à  la  fusion  avec  une  autre 
société,  627.  —  Garantie  des  droits  acquis.  627.  — 
Exclusion  dès  actions  rachetées  du  droit  de  vote, 
628.  —  Droit  de  l'assemblée  de  constituer  des  ré- 
serves avant  toute  distribution  de  dividendes,  631. 
—  Exercice  des  droits  des  actionnaires  par  l'as- 
semblée générale,  639.  —  Droit  de  vote  des  ac- 
tionnaires 619,  040.  —  Droit  de  l'assemblée 
générale     d'autoriser    les    actionnaires    à    pren- 
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dre  connaissance  des  livres  et  de  la  corres- 
pondance, 611.  —  Rôle  et  attributions  de  Fas- 
seniblée  générale,  642-64t.  —  Convocation,  64i- 
616.  —  Droit  de  révoquer  les  membres  de  l'ad- 
ministration et  les  contrôleurs,  647.  —  Calcul  de 
la  majorité,  618.  —  Voix  délibérative  refusée  à 
ceux  qui  prennent  part  à  la  gestion,  quant  au 
vote  sur  celle-ci,  655.  —  Convocation  de  l'assem- 
blée générale  en  cas  de  réduction  de  moitié  du 
capital  social,  657.  —  Droit  de  l'assemblée  géné- 
rale de  désigner  des  commissaires-vérificateurs, 
659;  —  de  désigner  des  commissaires  spéciaux, 
661.  —  Décision  emportant  dissolution  de  la  so- 
ciété, 664.  —  Droit  de- nommer  et  de  révoquer  les 
liquidateurs,  666;  —  d'ordonner  le  rembourse- 
ment ou  la  réduction  du  capital  social,  670.  — 
Effets  de  la  décharge  donnée  par  l'assemblée  gé- 
nérale sur  le  droit  des  actionnaires  d'agir  en 
responsabilité,  675.  V.  Société  anonyme.  —  As- 
scnihlée  {générale  de  la  société  en  commandite  par 
actions /désignation  de  mandataires  chargés  d'aeir 
en  justice  contre  les  gérants  et  les  membres  au 
conseil  de  surveillance,  676.  —  Assemblée  géné- 
rale des  sociétaires  d'une  association.  Convoca- 
tion, 706.  —  Droit  de  vote  et  calcul  de  la  majorité, 
707.  —  Droit  de  révoquer  les  membres  de  la  direc- 
tion et  du  conseil  de  surveillance,  708;  —  d'or- 
donner la  dissolution  de  la  société,  709;  —  de 
nommer  les  liquidateurs,  711.  V.  Association.  — 
Assemblée  générale  des  autres  sociétés,  716. 

Assertions  mensongères.  Contenues  dans  les  circu- 
laires ou  prospectus  annonçant  la  fondation  d'une 
société  anonyme,  671;  —  dans  ceux  relatifs  à  une 
émission  d'actions  ou  d'obligations,  672. 

Assignant,  Assignataire,  Assigné.  V.  Assignation. 

Assignation  (ou  délégation).  Définition,  406.  —  As- 


fuse  l'assignation,  |408.  —  Acceptation  de  l'assi- 
gnation par  l'assigné,  409.  —  Exceptions  compétant 
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à  l'assigné  qui  a  accepté  l'assignation,  409.  —  Dans 
quel  cas  l'assigné  est  obligé  d'accepter  l'assigna- 
tion et  de  payer,  410.  —  Obligations  de  l'assigna- 
taire  en  cas  de  refus  de  paiement  ou  d'acceptation 
de  l'assigné,  411.  —  Révocation  de  l'assignation 
par  l'assignant,  112.  —  Faillite  de  l'assignant,  412. 

—  Règles  spéciales  aux  assignations  au  porteur, 
413.  —  Réserve  du  droit  cantonal  pour  les  délé- 
gations hypothécaires,  414.  —  Application  des 
règles  sur  l'assignation  à  la  lettre  de  crédit,  415, 
417.  -—  Assignations  ou  délégations  à  ordre,  839, 
841,  842. 

Association  (Genossenschq/Ï).  Formation  des  asso- 
ciations, 678-682.  —  Définition  ;  conditions  exigées 
pour  la  constitution  des  associations,  678.  —  Ins- 
cription au  registre  du  commerce,  678.  —  Exi- 
gence de  statuts  écrits,  679.  —  Nombre  minimum 
des  sociétaires,  679.  —  Enonciations  obligatoires 
des  statuts,  680.  —  Mode  d'inscription  au  registre 
du  commerce,  680.  —  Publication  des  statuts,  681. 

—  Modifications  des  statuts,  inscription  au  registre 
du  commerce,  682.  —  Droits  et  obligations  des 
sociétaires,  683-694.  —  Réception  de  nouveaux 
membres,  683.  —  Retraite  d'un  membre,  684.  — 
Exclusion,  685.  —  Décès,  G8ô.  —  Droits  du  socié- 
taire sortant  ou  de  ses  héritiers  sur  les  biens  de 
l'association,  687.  —  Responsabilité  personnelle 
des  sociétaires  et  exclusion  de  celle-ci,  688.  — 
Portée  de  cette  responsabilité,  689.  — -  Responsa- 
bilité des  sociétaires  à  l'égard  des  engagements 
antérieurs  à  leur  entrée,  690.  —  Responsabilité  du 
sociétaire  sortant  ou  de  ses  héritiers  en  cas  de 
faillite  de  l'association,  691 .  —  Cessation  de  l'obli- 
gation personnelle  après  la  dissolution  de  l'associa- 
tion, o92.  —  Prescription  des  actions  dirigées 
contre  les  sociétaires  personnellement,  693.  — 
Droits  des  créanciers  personnels  des  sociétaires 
sur  les  biens  de  l'association,  694.  —  Organes  et 
pouvoirs  de  l'association,  695-708.  —  Direction  ; 
composition  de  celle-ci,  695.  —  Inscription  au  re- 
gistre du  commerce,  696.  —  Signature  sociale, 
097,  —  EUets  des  actes  accomplis  par  la  direction, 
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698.  —  Pouvoirs  de  la  direction  k  l'égard  de  l'asso- 
ciation,  699  ;  —  à  l'égard  des  tiers,  700.  —  Tenue 
des  livres  et  des  procès-verbaux,  701.  —  Tenue 
d'un  état  des  sociétaires  personnellement  respon- 
sables ;  inscription  au  registre  du  commerce,  IQIZ. 
—  Publication  du  bilan  et  des  comptes,  703.  — 
Mesures  à  prendre  quand  l'actif  de  l'association  ne 
couvre  plus  les  dettes,  704.  —  Organes  facultatifs  : 
comité  de  surveillance,  comité  d'administration, 
experts,  705.  —  Vote  sur  la  gestion,  705.  — Assem- 
blée générale  des  sociétaires,  convocation,  706.  — 
Droit  de  vote  des  sociétaires  et  majorité,  707,  — 
Révocation  des  organes  de  l'association  par  l'as- 
semblée générale  et  par  le  juge,  708.  —  Dissolu- 
tion et  liquidation,  709-715.  —  Causes  de  dissolu- 
tion, 709.  —  Dissolution  prononcée  par  le  juge, 
710.  —  Inscription  de  la  dissolution  au  registre  du 
commerce;  nomination  des  liquidateurs,  711.  — 
Sommation  aux  créanciers,  71x.  —  Paiement  des 
dettes  et  répartition  de  l'actif,  713.  —  Responsa- 
bilité des  directeurs  et  des  liquidateurs  du  onef  de 
la  dissolution  et  de  la  li(}uidation,  714,  —  Respon- 
sabilité générale  de  la  direction,  du  comité  de  sur- 
veillance et  de  l'association  elle-même,  715.  — 
Délai  pour  mettre  les  statuts  des  associations  déjà 
existantes  en  harmonie  avec  le  code  ;  conséquen- 
ces de  l'inobservation  des  obligations  imposées  à 
cet  égard,  898. 

Associations.  Extinction  des  pouvoirs  conférés  par 
elles,  42.  —  Associations  interdites  ou  restreintes 
en  vertu  des  principes  du  droit  public  fédéral  ou 
cantonal,  718. 

Associés.  V.  Société  simple.  Société  en  nom  collectifs 
Société  en  commandite. 

Assurance.  Du  fermier  contre  les  accidents  extra- 
ordinaires, 308.  —  Des  marchandises  en  commis- 
sion, 432.  —  Caisses  d'assurance  cantonales,  613, 
899.  —  Montant  de  l'assurance  à  indiquer  dans  le 
bilan  d'une  société  anonyme,  656.  —  Réserve  des 
dispositions  sp(âcialés  du  droit  cantonal  sur  le  con- 
trat d'assurance,  896, 
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Ateliers.  Délai  à  observer  pour  donner  congé,  290. 

Atteinte  grave.  A  la  situation  personnelle,  respon- 
sabilité, 55. 

Attention.  V.  DLlujenœ. 

Attestation.  Authentique  d'une  marque  à  la  main, 
13.  —  Attestations  à  joindre  à  la  demande  d'ins- 
cription d'une  société  anonyme,  622. 

Auberges.  Prescription  des  actions  pour  dépenses 
d'auberge,  147.  -^Réserve  en  faveur  du  droit  can- 
tonal quant  à  ces  actions,  231 . 

Aubergistes  et  hôteliers.  Responsabilité  pour  les 
effets  apportés  chez  eux  486,  487. 

Au  besoin.  7 48,  774,  780,  827.  V.  Lettrp,  de  change. 

Augmentation.  De  la  valeur  nominale  des  actions, 
Ô14.  —  Du  capital-actions  d'une  société  ano- 
nyme, 626. 

Auteur.  Principal  d'un  délit  ;  responsabilité  soli- 
daire avec  1  instigateur  et  le  complice,  60.  — 
D'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  v.  Edition 
(contrat  d'). 

Authentique.  V.  Acte  authentique^  Attestation. 

Autorisation.  Du  représentant  légal  d'une  personne 
incapable  de  contracter,  30.  —  Autorisation  néces- 
saire pour  les  loteries  ou  tirages  au  sort,  515,  516. 

Autorité.  Compétente  pour  fixer  un  délai  pour  l'exé- 
cution d'un  contrat  bilatéral  en  cas  de  demeure  de 
l'un  des  contractants,  122. 

Autorité  préposée  au  registre  du  commerce.  Droit 
de  désigner  le  lieu  où  seront  conservés  les  livres 
d'une  société  anonyme  dissoute,  068.  —  Obliga- 
tion d'informer  la  direction  d'une  association  en 
cas  d'inscription  de  la  retraite,  de  l'exclusion  ou 
du  décès  d'un  sociétaire,  702.  —  Organisation  et 
désignation  de  l'autorité  préposée  au  registre  du 
commerce,  859.  —  Obligation  de  veiller  à  la  publi- 
cation des  inscriptions,  862.  —  Droit  de  prononcer 
des  amendes  contre  les  contrevenants,  864.  —  Obli- 
gation de  veiller  à  l'observation  des  prescriptions 
légales  concernant  les  raisons  de  commerce,  875. 


.  ^1  -.-•; 


^^' 


«  848  — 

Autorité  tutélaire.  Suspension  de  la  prescription 
des  créances  des  pupilles  contre  l'autorité  tuté- 
laire, 153.  —  Obligations  de  l'autorité  tutélaire  du 
domicile,  Rapp.  12,  13,  16.  —  Droits  de  celle  du 
lieu  d'origine,  Rapp.  14-1 1).  —  Transfert  de  la  tu- 
telle, Rapp.  17.  —  Prohibition  de  la  double  tutelle, 
Rapp.  18.  —  Droits  de  l'autorité  tutélaire  suisse 
vis-a-vis  des  Suisses  à  l'étranger  ou  absents,  Rapp. 
29,  30.  —  V.  Tutelle. 

Autrui.  Responsabilité  à  raison  du  dommage  causé 
par  autrui,  v.  Actes  illicites. 

Aval.  Exigence  de  la  forme  écrite,  725.  —  Respon- 
sabilité du  donneur  d'aval,  808,  827.  —  Recours 
du  donneur  d'aval,  809,  827.  —  V.  Cautionne- 
ment. 

Avances.  A  rembourser  au  mandataire,  400.  —  Faites 
par  le  commissionnaire  à  un  tiers,  437.  —  Dont  le 
remboursement  est   dû  au  commissionnaire,  439. 

—  Faites  sciemment  en  vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari, 
512.  —  Avances  à  rembourser  à  l'associé,  537,  555, 
594. 

Avantages  particuliers.  Stipulés  en  faveur  d'un 
actionnaire  ou  d'un  des  fondateurs  d'une  société 
anonyme,  619,  620,  623. 

Avaries.  De  la  marchandise  expédiée  en  commis- 
sion, 433.  —  De  la  chose  transportée,  452,  458,  462, 
461. 

Avertissement.  A  donner  par  le  possesseur  d'un 
fonds  de  terre  qui  s'empare  des  animaux  y  cau- 
sant du  dommage,  66.  —  Prescription  des  créances 
dont  l'exigibilité  est  subordonnée  à  un  avertisse- 
ment, 149.  —  Avertissement  préalable  à  donner 
en  cas  de  réalisation  d'un  droit  de  rétention,  228. 

—  A  donner  par  le  preneur  en  cas  de  trouble  de 
jouissance,  280,  284,  297,  305;  —  en  cas  de  répara- 
tions incombant  au  bailleur,  284,  305.  —  A  donner 
par  l'entrepreneur  au  maître  lorsique  l'exécution  de 
l'ouvrage  vient  à  être  compromise,  356.  —  Par  l'as- 
signataire  à  l'assignant,  s'il  refuse  d'accepter  l'assi- 
gnation, 408.  -•  Par  l'assignataire  à  l'assignant,  si 


l'assigné  refuse  d'accepter  ou  de  pajrer,  411.  — Pai» 
le  destinataire  d'une  lettre  de  crédit  à  son  corres- 
pondant, en  cas  de  demandes  exagérées  du  crédité, 
416.  —  Par  le  commissionnaire  au  commettant  au 
sujet  de  l'exécution  de  la  commission,  432.  433.  ^ 
Par  le  voiturier  à  Texpéditeur  en  cas  de  retus  d'ac- 
ceptation de  la  marchandise  ou  de  paiement  des 
frais,  45  L  —  Par  le  voiturier  au  destinataite,  après 
l'arrivée  de  la  marchandise,  460.  —  Par  le  destina- 
taire au  voiturier  en  cas  de  découverte  d'avaries 
non  apparentes,  462.  —  Par  le  dépositaire  au  dépo- 
sant, en  cas  de  prétentions  élevées  par  un  tiers  sur 
la  chose  déposée,  482.  —  Par  le  créancier  à  la  cau- 
tion en  vue  d'amener  l'exigibilité  de  son  obliga- 
tion, 500.  —  Par  le  créancier  au  débiteur  princi- 
pal, sur  demande  de  la  caution,  503.  —  Par  le 
créancier  à  la  caution,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur principal,  510.  —  Par  l'associé  qui  renonce  à 
la  société,  546,  572, 611.  —  Par  le  créancier  person- 
nel d'un  associé  en  nom  collectif  qui  requiert  la 
dissolution  de  la  société,  574.  —  Par  le  sociétaire 
qui  veut  se  retirer  d'une  association,  68i.  —  V. 
Congé,  Notification, 

Avis.  V.  Publloatlon. 

Avoir  social.  De  la  société  simple,  544.  V.  SocîHê 


nom  collectif.  —  Avoir  social  de  là  société  en 
commandite,  607-609,  611.V.  Société  en  comman- 
dite. —  De  la  société  anonyme,  625,  6?9,  667,  66'.>. 
V.  Capital-actions,  Société  anonyme.  —  Avoir  so- 
cial de  l'association,  687,  688,  69i,  713.  V.  Associa- 
tion. —  Des  autres  sociétés,  716. 

Avocats.  Prescription  de  leurs  actions  pour  leurs 
services  professionnels^  147. 

A  vue.  Lettre  de  change  à  vue,  722.  —  Echéance, 
750.  —  Billet  de  change  à  vue,  825,  827. 
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Bail  à  cheptel.  Réserve  du  droit  cantonal  et  de 
l'usage  des  lieux,  3*20. 

Bail  à  ferme.  Définition,  29Ô.  —  Fermage,  296.  — 
Application,  par  analogie,  des  dispositions  concer- 
nant le  bail  à  loyer,  S?97.  —  Obligations  du  fermier, 
'298,  299,  303-307.  -  Cas  fortuit  frappant  la  per- 
sonne du  fermier, 29"*.  —  Inventaire  des  ustensiles, 
bestiaux  et  provisions  compris  dans  le  bail,  299. 

—  Obligations  du  bailleur,  300-302.  —  Délivrance 
de  la  chose  donnée  à  ferme,  300.  —  Réparations, 
301,  30V,  305.  —  Charges  et  impôts  grevant  la  chose 
affermée,  303.  —Exploitation  et  entretien  de  celle- 
ci,  303,  30*.  —  Prétentions  élevées  i)ar  un  tiers, 
305.  —  Sous-affermage  et  sous-location,  306.  — 
Paiement  du  fermage,  307, 312.  —  Accidents  extra- 
ordinaires, réduction  du  fermage,  308.  —  Droit  de 
donner  congé  et  délais  à  observer,  309-311.  — 
Circonstances  rendant  la  continuation  du  bail  in- 
tolérablev  310.  ~  Tacite  reconduction,  311.  —  Ex- 
pulsion du  fermier  qui  ne  paie  pas,  312  ;  —  du 
fermier  qui  exploite  ou  cultive  contrairement  à 
ses  obligations,  313.  —  Aliénation  ou  vente  forcée 
de  la  chose  affermée,  314.  —  Droit  du  tiers  acqué- 
reur d'expulser  le  fermier,  314.  —  Inscription  du 
bail  aux  registres  fonciers,  314.  —  Influence  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  314. 

—  taillite  du  fermier,  315.  —  Mort  du  fermier, 
316.  —  Règlement  de  compte  à  la  fin  du  bail,  317- 
319.  —  Obligation  du  fermier  de  laisser  sur  le 
domaine,  les  pailles  et  engrais,  319.  —  Améliora- 
tions et  moins-value  de  la  chose  à  la  fin  du  bail, 
317-319.  -  Cheptel,  320.  —  Règles  spéciales  au  bail 
à  ferme  portant  sur  des  biens  ruraux,  308,  309,  312, 
319.  —  Application  des  règles  du  louage  à  la  garan- 
tie due  par  l'associé  qui  met  dans  la  société  la 
jouissance  d'une  chose  apportée  par  lui,  528,  555, 
594. 
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Bail  à  loyer.  Définition,  274.  —  Fonne,  275.  —  Obli- 
gations du  bailleur,  276-282.  —  Délivrance  de  la 
chose  louée,  276,  277.  —  Entretien  de  celle-ci,  276- 
278.  —  Détérioration  survenue  pendant  le  bail, 
277.  —  Réparations,  278,  282,  284.  —  Cas  lortuit 
frappant  la  personne  du  preneur,  279.  —  Obliga- 
tions du  preneur,  279,  280,  283-287.  —  Prétentions 
d'un  tiers  sur  la  chose  louée,  280,  284.  —  Aliéna- 
tion ou  vente  forcée  de  la  chose  louée,  281.  — 
Droit  du  tiers  acquéreur  d'expulser  le  preneur, 
281.  —  Inscription  du  bail  aux  registres  fonciers, 
281.  —  Influence  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  281.  —  Charges  et  impôts,  282, 

—  Résiliation  du  bail,  277,  281,  281,  287,  288-293. 

—  Sous- location,  285.  —  Cession  de  bail,  285.  — 

—  Paiement  du  loyer,  286,  287.  —  Faillite  du  pre- 
neur, 288.  —  Droit  de  donner  congé,  288-293.  — 

—  Délais  à  observer  pour  donner  congé,  290-29?. 

—  Tacite  reconduction,  291.  —  Circonstances  ren- 
dant intolérable  la  continuation  du  bail,  292.  — 
Mort  du  preneur,  293.  —  Droit  de  rétention  du 
bailleur  vis-à-vis  du  locataire,  294.  —  Droit  de  ré- 
tention vis-à-vis  du  sous-locataire,  295.  —  Règles 
spéciales  aux  baux  immobiliers,  275,  281,  290,292, 
294,  295.  —  Prolongation  tacite  d'un  bail  à  loyer, 
disposition  transitoire,  891.  —  Application  des  rè- 
gles du  louage  à  la  garantie  due  par  l'associé  qui 
met  dans  la  société  la  jouissance  d'une  chose  ap- 
portée par  lui,  528,  555,  594. 

Bailleur.  V.  Bail  à  ferme.  Bail  à  loyer. 

Banques  cantonales.  613,  899. 

Bateaux  à  yai>eur.  Réserve  de  la  loi  fédérale  spé- 
ciale quant  à  leur  responsabilité,  888. 

Bâtiments.  Responsabilité  du  propriétaire  d'un  bà- 
timent  pour  le  dommage  causé  par  le  défaut  d'en- 
tretien ou  le  vice  de  construction,  67,  —  Obliga- 
tion de  prendre  des  mesures  de  pre'îcaution  pour 
écarter  le  dommage  en  provenant,  Ç8.  —  Evalua- 
tion des  bâtiments  dans  le  bilan  4'«ne  société 
anonyme,  656. 
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Bénéfice.  D'inrentaire.  Extinction  des  créances 
pour  défaut  d'intervention,  réserve  du  droit  can- 
tonal. 161.  —  Bénéfice  de  discussion^  493.  —  Bé/ic- 
ficc  de  dicision^  496. 

Bénéfices  et  pertes.  De  la  société  simple,  530,  531, 
549.  —  De  la  société  en  nom  collectif,  555,  556, 
557,  572.  —  De  la  société  en  commandite,  594,  596, 
605,  611.  —  De  la  société  anonyme,  616,  629,  6J0, 
639,  667.  —  De  l'association,  680,  6î?7,  713. 

Bénéficiaire.  V.  Chèque,  Lettre  de  rltariye.  Preneur, 
Besoin.  748,  77i,  780,  827.  V.  Lettre  de  cfuxnye. 

Bestiaux,  Bétail.  Engagement  du  bétail  par  inscrip- 
tion dans  un  registre  public,  210.  —  Inventaire 
des  bestiaux  compris  dans  un  bail  à  ferme,  299.  — 
Réserve  du  droit  cantonal  et  du  concordat  quant 
à  la  garantie  des  défauts  dans  le  oorameroe  des 
bestiaux,  890.  —  V.  Bail  à  ferme. 

Bêtes  à  cornes.  Garantie  des  défauts  dans  le  com- 
merce des  bêtes  à  cornes,  890. 

Bienfaisance.  Sociétés  de  bienfaisance,  716-718. 

Biens  meubles.  V.  Meubles, 

Biens  ruraux.  Règles  particulières  au  bail  à  ferme 
de  biens  ruraux,  308,  309,  312,  319.  —  V.  Bail  à 
ferme. 

Biens  sociaux.  V.  Aroir  social. 

Bilan.  De  la  société  en  nom  collectif,  556.  —  De  la 
société  en  commandite,  594.  —  De  la  société  ano- 
nyme, 616,  639,  6U,  644,  655-657,  659.  —  De  l'as- 
sociation, 703. 

Bilatéral  (contrat).  Exécution  dés  contrats  bilaté- 
raux, 95.  —  Faillite  ou  suspension  de  paiements 
de  l'une  des  parties,  96.  —  Conséquences  de  la 
demeure  de  l'une  des  parties,  122-125.  —  Impossi- 
bilité d'exécuter  l'obligation,  145.  —  V.  Contrat, 

Billet  à  ordre.  Billets  à  ordre  analogues  aux  effets 
de  change,  838-842.  —  Assimilation  aux  billets  de 
change,  838. 

Billet  de  banque.  Droit  du  créancier  de  refuser  les 
billets  de  banque  donnés  en  paiement,  98.  —  Re- 
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vendication  des  billets  de  banque,  207,  208.  — 
Inadmissibilité  de  la  procédure  en  annulation  en 
cas  de  perte,  858. 

Billet  de  change.  Enonciations  essentielles,  825.  — 
Lieu  de  paiement,  826.  —  Application  au  billet 
de  change  des  règles  relatives  à  la  lettre  de  change, 
S'il.  —  Présentation  et  protêt  du  billet  de  change 
à  domicile,  828.  —  Prescription  de  l'action  contre 
le  souscripteur  d'un  billet  de  change, 829.  —  Cons- 
titution de  gage  sur  un  billet  de  change,  214.  — 

—  Application  des  dispositions  relatives  au  billet 
de  change  aux  billets  et  promesses  de  paiement  à 
ordre,  838.  —  V.  Lettre  de  change. 

Billet  de  loterie.  Effets  de  la  vente  des  billets  d'une 
loterie  étrangère,  516. 

Blanc  (endossement  en).  V.  Endossement. 

Boissons  spiritueuses.  Réserve  du  droit  cantonal 
quant  aux  actions  résultant  de  la  vente  au  détail 
de  boissons  spiritueuses,  231. 

Bonne  foi.  De  celui  qui  est  tenu  à  restitution  d'un 
enrichissement  illégitime,  73,  74.  —  Du  débiteur 
cédé  qui  paie  à  un  autre  que  le  cessionnaire,  187. 

—  Du  débiteur  d'une  créance  saisie  qui  ignore  la 
saisie,  196.  —  De  l'acquéreur  d'uqe  chose  mobi- 
lière aliénée  par  un  non  propriétaire,  205,  206, 
208,  209.  —  Du  créancier  gagiste,  211,  213.  —  Du 
créancier  qui  prétend  exercer  un  droit  de  réten- 
tion, 226,  827,  294,  295,  297.  —  Du  vendeur,  en  ce 
qui  concerne  les  défauts  de  la  chose  vendue,  243. 

—  Des  tiers  qui  traitent  avec  un  fondé  de  procu- 
ration, 423.  —  Des  tiers  qui  reçoivent  quittance 
d'un  voyageur  de  commerce,  429.  —  Bonne  foi 
exigée  pour  la  validité  de  la  renonciation  à  une 
société,  546,  572,  611,  —  Bonne  foi  des  tiers  qui 
traitent  avec  un  associé  en  nom  collectif  ou  avec 
un  associé  indéfiniment  responsable  d'une  société 
en  commandite,  561,  598.  —  Du  commanditaire 
qui  a  touché  des  intérêts  et  des  bénéfices  auxquels 
il  n'avait  pas  droit,  605.  —  De  l'actionnaire  qui  a 
touché  des  intérêts  ou  des  dividendes,  632.  —  Des 
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tiers  qui  traitent  avec  le  repr(^s(iiiiaiit  d'une  société 
anonyme,  654.  —  Des  tiers  mii  traitent  avec  la 
direction  d'une  association,  700.  —  Du  possesseur 
d'un  effet  de  change,  790,  827.  —  Du  tiers  qui 
traite  avec  un  incapable.  Cap.,  6.  —  De  celui  qui 
a  profité  d'un  acte  révocable,  889;  LP.  287,  288, 
290,  291.  —  V.  Tiers. 

Bonnes  mœurs.  17,  75,  177,  181,  710. 

Bons  de  caisse.  Inadmissibilité  de  la  procédure  en 
annulation  en  cas  de  perte,  858. 

Bourgeoisie.  V.  Droit  de  bourgeoisie. 

Bourse.  Effets  d'un  prix  coté  à  la  bourse,  108,  261, 
444.  —  Lieu  de  la  présentation  et  des  autres  actes 
relatifs  à  la  lettre  de  change,  818. 

Boutiques.  Délai  à  observer  pour  donner  congé, 
290. 

Bulletin  de  chargement.  Transfert  de  propriété  des 
marchandises  représentées  par  de  tels  bulletins, 
209.  —  Constitution  de  gage  sur  de  telles  mar- 
chandises, 212.  —  Endossement,  justification  du 
droit  do  propriété,  annuUitiou  et  restitution  de 
bulletins  de  chargement,  844. 

Bureaux.  Délai  à  observer  pour  donner  congé,  290. 
—  Lieu  de  la  présentation  et  des  autres  actes  re- 
latifs à  la  lettre  de  change,  818. 

But.  Illicite  ou  immoral,  17,  75,  177, 181,  710.  -  But 
de  la  société  anonyme,  616,  621,  626-628.  —  De 
l'association,  678,  680,  703,  710.  —  Des  autres  so- 
ciétés, 716-718. 


Cadeaux  usuels.  Non  atteints  par  l'action  révoca- 
toire,  889;  LP.  286. 

Caisse.  De  la  société  anonyme,  droit  dos  contrôleurs 
d'en  vérifier  l'état,  660. 

Caisses.  D'épargne  et  de  rentes,  réserve  des  usages 
du  commerce  en  matière  de  compte-courant,  3â5, 
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-  Caisses  d'assurance  cantonale,  613, 899.  —  Cais- 
ses de  consignation,  v.  Consignation. 

Calcul.  Fautes  de  calcul,  rectification,  22. 

Calendrier.  Nouveau,  753. 

Camionneurs.  467. 

Gantons.  Matières  réservées  au  droit  cantonal,  v. 
Droit  cantonal.  — Attributions  des  cantons  en  ma- 
tière de  registre  du  commerce,  859.  —  Cas  où  une 
personne  a  plusieurs  cantons  d'origine,  Rapp.  5. 
—  Attributions  du  canton  d'origine  en  matière  de 
tutelle,  V.  Autorité  tutélaire.  Rapports  de  droit 
cicil.  .  ' 

Capacité  civile.  En  général.  Majorité,  Cap.  1.  — 
Emancipation,  Cap.  2;  Rapp.  7.  —  Actes  juridiques 
faits  par  des  mineurs.  Cap.  3.  —  Capacité  de  tester 
des  mineurs.  Cap.  3  ;  Rapp.  7.  —  Droits  des  mineurs 
vis-à-vis  des  personnes  investies  de  la  puissance  pa- 
ternelle ou  tutélaire.  Cap.  3;  Rapp.  7.  —  Incapacité 
des  personnes  n'ayant  pas  conscience  de  leurs 
actes  ou  privées  de  l'usage  de  la  raison.  Cap.  4.  — 
Privation  et  restriction  de  la  capacité  civile  par 
les  lois  cantonales.  Cap.  5.  —  Publication  des 
mesures  prises  à  cet  égard  et  effet  des  actes  juri- 
diques accomplis  par  des  incapables.  Cap.  6.  ~ 
Capacité  civile  des  femmes  mariées.  Cap.  7  ;  Rapp. 
7.  -—  Interdiction  d'autres  restrictions  de  la  capa- 
cité civile  des  majeurs.  Cap.  S.  —  Capacité  re- 
quise pour  contracter  mariage,  Cap.  9.  -  Capacité 
civile  des  Suisses  à  l'étranger  et  des  étrangers  en 
Suisse,  Cap.  10  ;  Rapp.  34.  —  Maintien  provisoire 
de  quelques  dispositions  du  droit  cantonal.  Cap. 
11.  —  Maintien  de  la  capacité  acquise  avant  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  loi  fédérale.  Cap.  12.'  — 
Abrogation  du  droit  cantonal.  Cap.  13.  —  Clause 
référendaire.  Cap.  14.  —  Capacité  reguise  pour 
contracter,  29-35.  —  Principe,  29.  —  Capacité  res- 
treinte des  mineurs  et  des  majeurs  ayant  un  re- 
présentant légal,  30.  —  Incapacité  absolue  des 
personnes  n'ayant  pas  conscience  de  leurs  actes 
ou  privées  de  l'usage  de  la  raison,  31.  —  Ratifi- 
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cation  d'un  contrat  fait  sans  le  consentement  re- 
quis, 32.  —  Conséquences  du  défaut  de  ratification, 
33.  —  Exercice  d'une  profession  ou  d'une  indus- 
trie par  un  incapable  autorisé  à  cet  effet,  34  ;  — 
par  une  femme  mariée  autorisée  par  son  mari, 
35.  —  Extinction  des  pouvoirs  par  suite  de  la  perte 
de  la  capacité  du  mandant  ou  du  mandataire,  42.  — 
Capacité  de  cautionner,  490.  —  Perte  de  la  capacité 
du  gérant  de  la  société  en  commandite  par  actions, 
676.  —  Capacité  de  s'obliger  par  effet  de  change, 
720,  827.  -—  Loi  applicable  à  cette  capacité,  822.  — 
Loi  applicable  à  la  capacité  civile  déterminée  par 
le  droit  cantonal,  Rapp.  7. 

CapitaL  Imputation  d'un  paiement  partiel  sur  le  ca- 
pital, 99.  —  Effets  de  la  quittance  donnée  pour  le 
capital,  103. 

Capital-actions.  Elément  essentiel  de  la  société  ano- 
nyme, 612.  —  Enonciations  obligatoires  des  statuts 
à  ce  sujet,  616.  —  Constatation  de  la  souscription 
intégrale  du  capital-actions  et  du  versement  d'un 
cinquième  au  moins,  617,  618.  —  Apports  faits 
autrement  qu'en  argent,  619.  —  Publicité  destinée 
à  faire  connaître  le  montant  du  capital-actions,  621. 
—  Attestations  requises  pour  l'inscription  au  regis- 
tre du  commerce,  622.  —  Réduction  et  augmenta- 
tion du  capital-actions,  614,  626.  —  Mesures  à  pren- 
dre quand  le  capital-actions  n'est  pas  entièrement 
versé,  638.  —  Inscription  du  capital-actions  au 
passif  du  bilan,  656.  —  Réduction  ou  absorption 
par  les  pertes  ;  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale, 657.  —  Remboursement  ou  réduction  du  ca- 

.  pital-actions,  628,  670.  —  Division  en  actions  du 
capital  social  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  871.  —  V.  Société  anonyme. 

Cas  fortuit.  Responsabilité  du  débiteur  en  demeure 
pour  le  cas  fortuit,  118.  —  Impossibilité  de  l'exé- 
cution d'une  obligation  ensuite  d'un  cas  fortuit, 
110,  145.  —  Influence  d'un  cas  fortuit  frappant  la 
personne  du  créancier  sur  l'exigibilité  d'une  peine 
conventionnelle,  181. —  Cas  fortuit  occasionnant 
la  perte  d'une  chose  vendue  défectueuse,  254.  — 
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—  Frappant  la  personne  du  preneur,  279.  —  Frap- 
pant la  personne  du  fermier,  298.  —  Frappant  la 
chose  prêtée,  322.  —  Frappant  l'ouvrage  non  en- 
core livré,  367,  370.  —  Causant  la  perte  d'une  œu- 
vre livrée  à  l'éditeur  ou  de  l'édition  non  encore 
mise  en  vente,  387,  388.  —  Responsabilité  du 
voiturier  pour  le  cas  fortuit,  457,  465.  —  Respon- 
sabilité du  gérant  pour  le  cas  fortuit,  quand  la  ges- 
tion a  été  entreprise  contre  la  volonté  du  maître, 
470.  —  Responsabilité  du  dépositaire  pour  le  cas 
fortuit,  lorsqu'il  s'est  servi  de  la  chose  déposée 
sans  permission,  476.  —  Responsabilité  des  au- 
bergistes, hôteliers  et  détenteurs  d'écuries  publi- 
ques pour  le  cas  fortuit,  486-488.  —  Cas  lortuit 
empêchant  4'exécution  régulière  d'un  jeu  ou  d'un 
pari,  514.  —  V.  Force  majeure.  Risques. 

Catalogue.  Des  membres  personnellement  respon- 
sables d'une  association,  702. 

Cause  de  l'obligation.  Validité  de  la  reconnaissance 
de  dette  nonobstant  le  défaut  d'indication  de  sa 
cause,  15. 

Causes  qui  vicient  les  contrats.  Erreur,  18-23.  — 
Dol,  24,  25.  —  Crainte,  26,  27.  —  Ratification  du 
contrat  entaché  d'un  vice,  28.  —  V.  Contrats. 

Caution.  V.  Cautionnement. 

Cautionnement.  Nature  et /orme  du  cautionnement  ; 
direrses  espèces^  489-498.  —  Définition,  489.  —  Qui 
peut  cautionner,  490.  —  Exigence  de  la  forme 
écrite,  491.  —  Obligations  principales  susceptibles 
d'être  cautionnées,  492.  —  Responsabilité  de  la 
caution  simple,  493, 494.  —  Bénélicede  discussion, 
493.  —  Obligation  du  créancier  de  s'en  tenir  d'a- 
bord aux  gages,  494.  —  Obligation  de  la  caution 
solidaire  vis-à-vis  du  créancier,  495.  —  Caution- 
nement donné  conjointement  par  plusieurs  cau- 
tions, 496.  —  Recours  des  cautions  entre  elles, 
496.  — Certificateur  de  caution  ou  caution  de  la 
caution,  497.  —  Arrière-caution,  498.  —  Effets  du 
cautionnement,  499,  500.  —  Etendue  de  l'obliga- 
tion de  la  caution,  499.  —  Exigibilité  de  son  obli- 
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gation,  500.  —  Extinction  du  cautionnement,  501- 
503.  ~  Extinction  du  cautionnement  par  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale,  501.  —  Extinction 
en  cas  d'engagement  pris  pour  un  temps  déter- 
miné, 502.  —  Extinction  du  cautionnement  donné 
pour  un  temps  indéterminé,  503.  —  Recours  de  la 
rautiony  504-511.  —  Subrogation  opérée  en  faveur 
de  la  caution  qui  a  payé,  50  t.  —  Droit  et  obliga- 
tion de  la  caution  d'opposer  au  créancier  les  ex- 
ceptions appartenant  au  débiteur  principal,  505.  — 
Perte  du  recours,  506-508.  —  Omission  d'informer 
le  débiteur  du  paiement  effectué,  506.  —  Obliga- 
tion du  créancier  de  sauvegarder  l'exercice  du 
droit  de  recours  de  la  caution,  507,  508.  —  Res- 
ponsabilité du  créancier  vis-à-vis  de  la  caution, 
508.  —  Extinction  du  cautionnement  par  suite  du 
refus  du  créancier  d'accepter  le  paiement  offert 
par  la  caution  ou  de  lui  transférer  les  sûretés,  509. 
—  Obligations  du  créancier  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  principal,  510.  —  Droit  de  la  caution 
d'exiger  des  sûretés  du  débiteur  principal,  511.  — 
Dicers.  Imputation  d'un  paiement  sur  une  dette 
garantie  par  un  cautionnement,  100, 101 .  —  Extinc- 
tion des  cautionnements  par  l'effet  de  l'extinction 
de  l'obligation  principale,  129.  —  Compensation  de 
la  dette  de  la  caution  avec  la  créance  du  débiteur 
principal,  134.  —  Interruption  de  la  prescription 
par  la  constitution  d'une  caution,  154.  —  Inter- 
ruption de  la  prescription  à  l'égard  de  la  caution, 
155.  —  Effet,  à  l'égard  de  la  caution,  de  la  renon- 
ciation à  la  prescription  faite  par  le  débiteur  prin- 
cipal, 159.  —  Application  à  l'ordre  de  crédit  des 
règles  concernant  le  cautionnement,  418,  421.  — 
Cautionnement  en  matière  de  change  (aval),  725, 
808,  809,  827.  V.  Acal.  —  Cautionnement  donné 
après  1882  pour  une  créance  antérieure  au  code, 
895. 

Gaves.  Délai  à  observer  pour  donner  congé,  290. 

Cédant  V.  Cession. 

Gertificateur  de  caution.  Définition,  497.  —  Appli- 
cation des  principes  régissant  le  certiiicateur  de 
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caution  au  cas  où  plusieurs  cautions  simples  se 
sont  engagées  conjointement,  496.  —  V.  Caution- 
nement. 

Certificats.  Emission  de  certificats  provisoires  au 
porteur  par  une  société  anonyme,  636.  —  Endos- 
sement, justification  du  droit  de  propriété,  annu- 
lation et  restitution  de  certificats  de  dépôt  créés  à 
ordre,  814. 

Cession.  Des  créances  en  général^  183-198.  —  Droit 
du  créancier  de  céder  sa  créance,  183.  -—  Forme 
de  la  cession  ;  nécessité  d'un  acte  écrit  vis-à-vis  des 
tiers,  184.  —  Transport  opéré  par  la  loi  ou  par  un 
jugement  185.  —  Cessions  multiples  d'une  même 
créance,  186.  —  Paiement  effectué  par  le  débiteur 
qui  ignore  la  cession,  187.  —  Consignation  per- 
mise au  débiteur  d'une  créance  litigieuse,  188.  -^ 
Exceptions  compétantau  cessionnaire,  189.  —  Ces- 
sion des  privilèges  et  droits  accessoires,  190.  — 
Droit  du  cessionnaire  de  se  faire  remettre  un  acte 
de  cession  et  le  titre  de  la  créance,  ainsi,  que  le^ 
moyens  de  preuve,  191.  —  Garantie  due  par  le 
cédant,  192  ;  —  dans  le  cas  d'une  cession  faite  à 
titre  de  paiement,  193.  —  Etendue  de  la  garantie 
due  par  le  cédant,  194.  —  Défaut  de  l'obligation 
de  garantie  pour  les  transports  opérés  en  vertu  de 
la  loi,  195.  —  Effet  de  la  saisie  d'une  créance  sur 
sa  cessibilité,  196.  —  Règles  spéciales  applicables 
au  transport  de  lettres  de  change  et  de  titres  à  or- 
dre ou  au  porteur,  197.  —  Réserve  du  droit  can- 
tonal quant  à  la  cession  des  créances  hypothécai- 
res, 198.  —  Cession  d'obligations  nées  antérieure- 
ment au  code,  882.  —  Dirers.  Nécessité  d'une 
cession  en  matière  de  contrats  conclus  par  repré- 
sentants, 37.  -  Cession  de  bail,  285,  306.  —  Ces- 
sion de  l'usage  d'une  chose  prêtée,  322,  326.  — 
Cession  légale  en  matière  de  mandat,  de  procura- 
tion et  de  commission,  399,  4'<f7,  442.  —  Cession 
d'une  rente  viagère,  520.  —  De  la  part  d'un  asso- 
cié dans  une  société,  5i2,  555,  594.  —  V.  Subroga- 
tion. 

Cession  de  biens.  De  l'accepteur  ;  recours  pour  ob- 
tenir une  sûreté,  748. 
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Gessionnaire.  Y.  Cession. 

Chambres  isolées.  Délai  à  observer  pour  donner 
cong(^,  '290. 

Change.  Cours  du  change,  768,  769.  —  V.  Billet  <le 
cJtatKjCt  Lettre  de  chanrje. 

Changement  de  domicile.  Influence  du  changement 
de  domicile  du  cn^ancier  sur  le  lieu  où  l^bliga- 
tion  doit  être  exécutée,  85.  —  Changement  de  do- 
micile au  sens  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit 
civil:  principe,  Raftp.,  3.  —  Changement  de  domi- 
cile d'une  personne  sous  tutelle,  Rapp.,  12,  17.  — 
Changement  du  domicile  conjugal,  tiapp.,  20,  21. 
—  Changement  de  domicile  de  l'époux  survivant, 
Rapp.,  26;  —  d'époux  suisses  à  l'étranger,  Rapp., 
3t. 

Charges.  Droit  de  l'acheteur  lorsque  la  chose  à  lui 
vendue  est  grevée  d'une  charge  réelle,  242.  — 
Charge*»  .grevant  la  chose  louée,  282.  —  Grevant 
la  chose  donnée  à  ferme,  302. 

Chasse  (droit  de).  Peut  faire  l'objet  d'un  bail  à  fer- 
me, 296. 

Chef  de  famille.  Responsabilité  à  raison  des  actes 
illicites  et  des  fautes  contractuelles  commises  par 
les  membres  de  sa  famille,  61,  115.  —  Droit  de  re- 
cours contre  l'auteur  de  l'acte  illicite,  63. 

Chef  d'un  établissement  commercial  ou  industriel. 
V.  Commerçants,  Patron. 

Chemins.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  304. 

Chemins  de  fer.  Transports  par  chemins  de  fer;  légis- 
lation spéciale,  466.  —  Responsabilité  du  voiturier 
ou  commissionnaire  de  transport  qui  emploie  le 
chemin  de  fer  pour  effectuer  un  transport,  467, 
468.  —  Responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas 
d'accidents  ;  loi  spéciale,  888.  —  Réserve  de  la  loi 
fédérale  sur  l'hypothèque  et  la  liquidation  forcée 
des  chemins  de  fer,  900. 

Cheptel.  Réserve  du  droit  cantonal  et  de  l'usage  des 
lieux,  3'20. 

Chèque.  Enonciations  essentielles,  830.  —  Conditions 
de  son  émission,  831.  —  Diverses  espèces  de  chô- 
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ques,  832.  —  Echéance,  833.  —  Dispense  de  la  pré- 
sentation h  l'acceptation,  83  K  —  Présentation  au 
paiement,  881.  —  Perte  du  recours  faute  de  pré- 
sentation au  paiement,  835.  —  Application,  au  chè- 
que, des  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change, 

836.  —   Conséquences  du  défaut  de  couverture, 

837.  —  Réserve  des  dispositions  spéciales  aux 
chèques,  413,  839,  842. 

Chevaux.  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce 
des  chevaux,  890. 

Chèvres.  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce  des 
chèvres,  890. 

Choix.  Appartenant  au  débiteur  dans  l'obligation 
portant  sur  une  chose  déterminée  par  son  espèce 
seulement,  et  dans  l'obligation  alternative,  81,  82. 

—  Choix  du  mandataire  substitué,  397.  —  Droit 
du  porteur  d'une  lettre  de  change  de  choisir  le 
garant  qu'il  entend  poursuivre  le  premier,  808. 

Choses.  Détenu inéef<  dans  leur  espèce  seulement; 
choix  appartenant  au  débiteur,  81.  —  Transmis- 
sion des  profits  et  des  risques  en  cas  d'aliénation, 
204.  —  Eœpêdiées  d'un  autre  lieu;  nïise  en  posses- 
sion, 203.  —  Profits  et  risques,  204.  —  Mesures  à 
prendre  par  l'acheteur  qui  prétend  que  la  chose 
est  défectueuse,  218.  —  Choses  fongibles.  Com- 
pensation des  obligations  s'y  rapportant,  131.  — 
Garantie  en  matière  de  vente,  252.  —  Peuvent 
faire  l'objet  d'un  prêt  de  consommation,  329.  — 
Dépôt  portant  sur  des  choses  fongibles,  484,  485. 
—  Endossement  des  titres  promettant  la  livraison 
d'une  certaine  quantité  de  choses  fongibles,  843. 

—  Choses  impossibles,  illicites  ou  contraires  au3b 
bonnes  mœurs.  Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
contrat,  17.  —  Choses  litigieuses^  v.  Créance 
fX'pôt.  —  Choses  volées  ou  perdues.  Revendica- 
tion contre  le  détenteur  de  bonne  foi,  206.  — 
Contre  l'acquéreur  de  mauvaise  foi,  207.  —  Contre 
le  créancier  gagiste,  213.  ~  Contre  le  créancier 
au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention,  227.  —  V. 
Lettre  de  change.  —  Choses  cendues,  v.  Garantie, 
Vente, 
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Girculaire.  D'un  commanditaire,  indiquant  une  com- 
mandite plus  (^levée  que  celle  inscrite  au  registre 
du  commerce,  602.  —  Obligation  d'indiquer  sur 
les  circulaires  de  la  société  anonyme  le  montant 
(effectivement  versé  du  capital-actions,  638.  — 
Responsabilité  à  raison  d'assertions  mensongères 
contenues  dans  les  circulaires  d'une  société  -ano- 
nyme, 671,  672. 

Citation  en  conciliation.  Interrompt  la  prescrip- 
tion, 154. 

Clause.  Clause  à  ordre.  Dans  les  effets  de  change, 
722,  825.  —  Dans  les  billets  et  délégations  ana- 
logues aux  effets  de  change,  i^'SH.  —  Dans  les 
autres  titres  transmissibles  par  endossement,  843. 

—  Clause  non  â  ordre,  727,  733.  —  Sans  garantie, 
sans  obligation,  732.  —  Pour  encaissement,  735. 

—  Valeur  effectice,  756.  —  Sans  frais,  sans  protêt, 
763.  —  Sans  engagement,  6.  —  Clauses  impossi- 
bles, illicites  ou  immorales,  17.  —  Clauses  d'exclu- 
sion de  garantie  ou  de  responsabilité,  en  matière 
contractuelle  en  général,  114,  115;  —  en  matière 
de  vente,  237,  244;  —  en  matière  de  responsabilité 
des  aubergistes,  hôteliers  et  détenteurs  d'écuries 
publiques,  487,  488;  —  en  matière  de  contrat  de 
transport,  465;  —  en  matière  de  responsabilité 
personnelle  des  sociétaires,  v.  Association,  — 
Forme  écrite  exigée  pour  les  clauses  d'un  bail 
immobilier  qui  dérogent  au  code,  275,  297, 

Clause  pénale.  Effets  de  la  clause  pénale  en  géné- 
ral, 1T9.  —  Influence  du  dommage  effectivement 
souffert,  180.  —  Nullité  des  clauses  pénales  des- 
tinées à  sanctionner  une  obligation  illicite  ou  im- 
morale, 181.  —  Influence  de  rimpossibilité  d'exé- 
cuter l'obligation,  181.  —  Droit  du  juge  de  mitiger 
les  peines  excessives,  182.  —  Application  des 
règles  de  la  clause  pénale  aux  stipulations  rela- 
tives à  l'intérêt  moratoire  d'intérêts  ou  d'arrérages, 
120.  —  Clauses  pénales  stipulées  contre  les  ac- 
tionnaires qui  n'effectuent  pas  leurs  versements 
aux  termes  lixés,  634. 
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Codébiteurs.  V.  Débiteur,  Lettre  de  change,  SoU~ 
daritc. 

Gofidéjusseurs.  Recours  du  donneur  d'aval  contre 
les  cofidéjusseurs,  809.  —  V.  Cautionnement. 

Collectif.  V.  Société  en  nom  collectif. 

Colonage  partiaire.  296. 

Comité  de  surveillance  ou  d'administration.    De 

l'association  ;  organe  facultatif  de  celle-ci,  705.  — 
Attributions,  706,  709.  —  Révocation,  708.  —  Res- 
ponsabilité, 715.  —  V.  Conseil  de  surceillancc. 

Commandite,  Commanditaire,  Commandité.  V.  So- 
cvèté  en  commandite. 

Commandite  par  actions.  V.  Société  en  commandite 
par  actions. 

Commerce,  Commerçants.  Exercice  d'une  profits' 
sion  ou  d'une  industrie  par  un  incapable  autorisé 
à  cet  effet,  34;  —  par  une  femme  mariée  autorisée, 
35.  —  Calcul  dos  intérêts  moratoires  entre  com- 
merçants, 119.  —  Droit  de  rétention  entre  com- 
merçants, 224.  —  Vente  commerciale  ;  droit  de 
l'acheteur  de  résilier,  234.  —  Usages  commerciaux 
en  matière  de  calcul  du  prix  de  la  chose  vendue, 
262.  —  Intérêts  dus  en  matière  de  prêt  commer- 
cial, 330,  335.  —  Fondé  de  procuration  constitué 
par  un  commer(;ant,  422.  —  Voyageurs  de  com- 
merce, 429.  —  Société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  faisant  le  commerce,  552,  590.  — 
Application  aux  commerçants  des  dispositions 
spéciales  concernant  la  procédure  et  les  voies 
d'exécution  en  matière  de  change,  720,  901.  — 
Constatation  du  cours  du  change  par  des  com- 
merçants, 768.  —  Obligation  des  commerçants  de 
se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  865.  V. 
Registre  du  commerce.  —  Raisons  de  commerce, 
V.  Raisons  de  commerce.  —  Obligation  des  com- 
merçants de  tenir  des  livres  de  comptabilité,  de 
les  conserver  et  de  les  produire  en  justice,  877- 
879,  903.  —  Commerce  des  bestiaux,  garantie  des 
défauts,  890.  —  V.  Usages  locawr  et  commer- 
ciaux. 
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Commettant.  V.  Commission, 

Commis.  Prescription  de  leur  salaire,  147. 

Commissaires.  Spéciaux  de  la  société  anouy nie,  650. 

—  Comniissaircs-vérificateurs  de  la  société  ano- 
nyme, 641,  642,  644,  647,  659-663,  673-675.  V.  Con- 
trôle. 

Commission  (contrat  de).  Définition,  430.  —  Appli- 
cation des  règles  du  mandat  à  la  commission,  431. 

—  Obligation  du  commissionnaire  de  tenir  le 
commettant  au  courant,  432;  —  d'assurer  la  mar- 
chandise en  commission,  432.  —  Mesures  à  pren- 
dre par  le  commissionnaire  en  cas  d'état  défec- 
tueux de  celle-ci,  433;  —  lorsque  la  marchandise 
risque  de  se  détériorer,  4*34.  —  Vente  de  la  mar- 
chandise dans  ce  cas,  434.  —  Conséquences  de  la 
vente  de  la  marchandise  au-dessous  du  prix  mini- 
mum fixé,  435.  —  Obligation  du  commissionnaire 
de  tenir  compte  au  commettant  d'une  différence 
favorable  à  celui-ci,  436;  —  de  supporter  les  ris- 
ques en  cas  de  vente  à  crédit,  437.  —  Garantie 
due  par  le  commissionnaire,  438.  —  Droit  au 
remboursement  des  frais,  avances  et  débours,  439. 
-—  Droit  à  la  provision,  440.  —  Exigibilité  de  celle- 
ci,  440.  —  Droit  à  une  indemnité  pour  les  affaires 
non  exécutées,  440.  —  Perte  du  droit  du  com- 
missionnaire à  la  provision,  441.  —  Droit  de  ré- 
tention du  commissionnaire,  442.  —  Droit  de  faire 
vendre  la  chose  en  cas  de  demeure  du  commet- 
tant, 443.  —  Droit  de  se  porter  lui-même  vendeur 
ou  acheteur,  444.  —  Calcul  de  la  provision  dans 
ce  cas,  445.  —  Présomption  lég[ale  à  cet  égard, 
446.  —  Révocation  de  la  commission  ;  effets  en  ce 
qui  concerne  le  droit  prémentionné,  447.  —  Appli- 
cation dos  règles  sur  le  contrat  de  transport  aux 
commissionnaires-expéditeurs,  448. 

Commission  (provision).  Droit  du  commissionnaire 
à  la  provision,  430,  438,  440.  —  Calcul  de  la  pro- 
vision lorsque  le  commissionnaire  se  porte  lui- 
même  vendeur  ou  acheteur,  445.  —  Perte  du  droit 
à  la  provision,  441,  ■-=  Droit  de  rétention  garan- 
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tissant   la   provision,   442.  —   Provision  due    en 
matière  de  recours  pour  effets  de  change,  768-770. 

Commissionnaire.  V.  Commission.  —  Commission- 
naire-expéditeur, 448.  —  Commissionnaire  de 
transport,  467,  4C8. 

Gommissoire  (pacte).  Interdiction,  22Z.  —  Disposi- 
tion transitoire,  884. 
Commodat.  V.  Prêt  à  usage. 

Communauté  matrimoniale.  Responsabilité  de  la 
communauté  pour  les  engagements  des  marchan- 
des publiques,  35.  —  V.  Rapports  de  droit  cicil. 

Commune.  Responsabilité  à  raison  du  dommage 
causé  par  des  ouvriers  ou  employés  dans  l'exer- 
cice d'une  industrie,  62.  —  Inadmissibilité  de  la 
compensation  pour  les  créances  des  communes 
fondées  sur  le  droit  public,  132.  —  Bons  de  caisse 
des  communes  ;  inadmissibilité  de  la  procédure  en 
annulation,  858.  —  Sauvegarde  des  intérêts  de  la 
commune  d'origine  en  matière  de  tutelle,  Rapp. 
15,  16. 

Compagnons.  Durée  du  louage  de  services,  344. 

Compensation.  131-139.  —  Principe,  131.  —  Cas  où 
elle  est  inadmissible,  132.  —  Effets  d'une  saisie- 
arrêt,  133.  —  Compensation  entre  la  dette  de  la 
caution  et  la  créance  du  débiteur  principal,  13i.  — 
De  l'obligation  stipulée  au  profit  d'un  tiers  avec  la 
créance  de  l'autre  contractant,  135.  —  Compen- 
sation dans  la  faillite  du  débiteur,  136;  LP.  213. 
—  Inadmissibilité  de  la  compensation  en  matière 
de  titres  au  porteur  et  d'arrérages  d'actions  ou  de 
contributions  statutaires,  136;  LP.  213.  —  Droit 
de  la  faillite  de  contester  la  compensation,  137  ; 
LP.  214.  —  Usage  et  effets  du  droit  de  compen- 
sation, 138.  —  Renonciation  à  la  compensation, 
139.  —  Effets  de  la  compensation  en  matière  d'obli- 
gations solidaires,  166.  —  Compensation  entre  les 
créances  de  la  société  et  les  dettes  particulières 
d'un  associé,  et,  inversement,  entre  les  dettes  so- 
ciales et  les  créances  personnelles  d'un  associé, 
571,  607. 
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Gouplice.  Respoiisabilitc^  solidaire  du  complice  d'un 
acte  illicite,  60. 

Compromis.  Effets  de  l'acceptation  d'un  compromis 
par  l'acheteur  sur  la  garantie  due  par  le  vendeur, 
240.  —  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au  manda- 
taire pour  compromettre,  394. 

Comptabilité.  V.  Litres  de  comptabilité. 

Comptant.  Renonciation  à  la  compensation  par  l'en- 
gagement de  payer  comptant,  1J9. 

Compte.  Hèglement  de  compte  entre  le  fermier  et  le 
bailleur  à  la  fin  du  bail,  317-319.  —  Obligation  de 
l'entrepreneur  de  rendre  compte  de  la  matière 
fournie  par  le  maître,  352.  —  Compte  de  vente  à 
fournir  par  l'éditeur,  386.  —  Obligation  du  manda- 
taire d(î  rendre  compte  de  sa  gestion,  398.  — 
Compte  à  rendre  par  l'associé  administrateur,  540, 
550,  555,  572,  594,  611.  —  Comptes  annuels  de  la 
société  anonvme,  641,  644,  659;  —  de  l'association, 
703. 

Compte-courant.  Usagers  particuliers  du  commerce 
en  mati^re  de  compte-courant,  dérogeant  aux  rè- 
gles ordinaires  sur  la  compensation,  138  :  —  à  la 
prohibition  de  l'anatocisme,  335. 

Compte  de  retour.  768-772. 

Computation.  Des  délais  fixés  pour  l'exécution  d'une 
obligation,  V.  Epoque,  Exécution  cfvs  oblif/atioris. 

Concession.  Responsabilité  résultant  de  l'exercice 
d'une  industrie  concédée  par  l'autorité,  lU,  115, 
465. 

Conciliation  (citation  en).  Interrompt  la  prescrip- 
tion, 154. 

Conclusion.  Des  contrats,  V.  Contrais. 

Concordat.  Réserve  du  concordat  sur  les  vices  red- 
hibitoires,  890.  —  Abrogation  du  concordat  sur  les 
tutelles  et  curatelles  et  de  celui  relatif  à  la  faculté 
de  tester  et  aux  droits  d'hérédité,  Rapp.  31'. 

Concours.  Des  créanciers  sociaux  avec  les  créan- 
ciers personnels  des  associés,  5CG-571,  607-610;  LP, 
218. 
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Concurrence.  Interdite  au  fondé  de  procuration  ou 
mandataire  commercial,  427.  —  A  l'associé  d'une 
société  simple,  536.  —  A  l'associé  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  555,  558,  594. 

V  ondamnés.  Privation  ou  restriction  de  la  capacité 
civile  des  individus  condamnés  à  une  peine  pri- 
vative de  la  liberté,  Cap.  5. 

Condition.  En  r/éncral^  171-177.  -—  Condition  sus- 
pensive, 471.  —  Droits  et  obligations  des  parties 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  172.  — 
Délivrance  de  la  chose  promise  avant  l'accomplis- 
sement delà  condition;  effets,  173.  —  Condition 
résolutoire,  174.  —  Accomplissement  de  la  condi- 
tion par  l'héritier  d'une  des  parties,  175.  —  Accom- 
plissement de  la  condition  empêché  de  mauvaise 
foi,  176.  —  Condition  illicite  ou  immorale,  177.  — 
Dicers.  Transfert  des  profits  et  risques  de  la  chose 
en  matière  de  contrats  d'aliénation  conditionnels, 
20i.  —  Cautionnement  d'une  obligation  condition- 
nelle, 492.  —  Condition  tacite  de  la  souscription 
d'actions,  617. 

Confusion.  Comme  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions, 144.  —  Confusion  des  biens  de  deux  socié- 
tés anonymes  qui  ont  fusionné,  669. 

Congé.  En  matière  de  bail.  En  cas  d'aliénation  de 
la  chose  louée  ou  donnée  à  ferme,  281,  314.  — 
Lorsque  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  fixée,  289, 
309.  —  Délais  à  observer  pour  donner  congé,  290, 
309.  —  Résiliation  du  bail  à  raison  de  circonstan- 
ces graves  qui  en  rendent  la  continuation  intolé- 
rable, 292,  310.  —  En  cas  de  décès  du  locataire 
ou  fermier,  293,  316.  —  Délai  à  observer  pour  ré- 
silier un  bail  renouvelé  tacitement,  291,  311.  —  En 
matière  de  louage  de  .<ercices.  Lorsque  la  durée 
du  contrat  n'est  pas  déterminée,  343.  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'ouvriers  ou  de  domestiques,  344.  —  Lors- 
que le  contrat  a  été  conclu  pour  la  vie  ou  à  long 
terme,  345.  —  Hésiliation  du  contrat  pour  de  jus- 
tes motifs,  346.  —  V.  Renonciation,  Résiliation, 
Récocation. 


-  âC8  — 

Conjoints.  V.  Epouœ. 

Connaissance.  D'un  dommage,  comme  point  de  dé- 
part de  la  prescription  de  l'action  en  responsabi- 
lité, 69.  —  Connaissance  de  la  cession  par  le  débi- 
teur cédé,  187,  189.  —  Connaissance  du  litige  par 
le  débiteur  d'une  créance  litigieuse,  188.  —  Con- 
naissance de  la  saisie  par  le  créancier  et  le  débi- 
teur de  la  créance  saisie,  196.  —  Connaissance, 
par  un  tiers,  de  la  limitation  des  pouvoirs  d'un 
associé,  561,  598;  —  de  la  qualité  de  commandi- 
taire de  celui  avec  qui  il  a  traité,  599.  —  Connais- 
sance, par  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation 
d'une  société  anonyme  ou  à  une  émission  faite 
pour  son  compte,  de  la  fausseté  des  assertions  for- 
mulées ou  répandues  par  eux,  671,  672.  —  Connais- 
sance, par  un  tiers,  d'un  fait  dont  l'inscription  au 
registre  du  commerce  a  été  omise,  861.  —  V.  Bonne 
foi^  Maucaise  /oL 

Connexité.  Entre  la  créance  et  la  chose  retenue, 
nécessaire  pour  fonder  un  droit  de  rétention,  221. 

Connivence.  Comme  condition  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion révocatoire,  889  ;  LP.  288. 

Conscience.  Incapacité  des  personnes  n'ayant  pas 
conscience  de  leurs  actes,  31  ;  Cap.  4.  —  Obliga- 
tion de  réparer  un  dommage  causé  inconsciem- 
ment, 57-59. 

Conseil  de  surveillance.  Organe  nécessaire  de  la 
société  en  commandite  par  actions,  676.  —  Attri- 
butions, 676.  —  V.  Comité  de  surceillance. 

Consentement.  Dans  les  contrats  en  général,  1-8:  — 
Dans  les  contrats  entre  absents,  3,  5-8.  —  Vices 
du  consentement,  18-28.—  Quand  le  consentement 
du  représentant  légal  d'un  incapable  est  néces- 
saire, 30.  —  Cession;  consentement  du  débiteur 
non  exigé,  183.  —  Nécessité  du  consentement  de 
celui  qui  a  constitué  le  gage  pour  que  le  créancier 
cagiste  puisse  engager  à  son  tour  la  chose,  218.  — 
'Nécessité  du  consentement  du  débiteur  pour  la 
naissance  d'un  droit  de  rétention,  224-226.  —  Né- 
cessité du  consentement  de  tous  les  associés  dans 
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la  société  simple,  532,  535,  542  ;  —  dans  la  société 
en  nom  collectif,  555,  558;  —  dans  la  société  en 
commandite,  594;  —  dans  l'association,  682.  —* 
V.  Contrats, 

Conservation.  Obligation  de  conserver  les  livres, 
lettres  et  télégrammes,  878.  —  Contravention  à 
cette  obligation,  880.  —  V.  Mesures  consercatoires. 

Consignation.  Obligation  du  mandataire  dont  les 
pouvoirs  ont  pris  nn  de  déposer  en  justice  le  titre 
les  constatant,  43.  —  Consignation  de  la  chose  due 
en  cas  de  demeure  du  créancier,  107.  —  Vente  de 
la  chose  et  consignation  du  prix,  108.  —  Retrait  de 
la  consignation,  109.  —  Consignation  du  montant 
d'une  créance  litigieuse,  188.  —  De  la  somme  gre- 
vant une  marchandise  transportée,  461.  —  De  la 
marchandise  transportée  elle-même,  463.  —  Du 
montant  dû  aux  créanciers  d'une  société  anonyme 
en  liquidation,  667;  —  d'une  association  en  liqui- 
dation, 713.  —  Du  montant  d'une  lettre  de  change, 
en  cas  de  recours  à  défaut  d'acceptation,  744  ;  — 
au  cas  où  le  paiement  n'est  pas  demandé  à  l'é- 
chéance, 759,  827.  —  Du  montant  d'un  effet  de 
change  perdu,  791,  799,  827.  -t-  Du  montant  de 
coupons  perdus  ou  de  papiers  au  porteur  analo- 
gues, 857. 

Consommation  (prêt  de).  V.  Prêt  de  consommation. 

Constatation.  De  l'état  d'une  chose  vendue  que 
l'acheteur  prétend  défectueuse,  248.  —  De  l'état 
d'un  ouvrage,  après  sa  livraison,  357.  —  Des  ava- 
ries de  la  marchandise  en  commission,  433.  —  De 
l'état  de  la  marchandise  transportée,  455,  463. 

Constitution.  Du  gage,  210.  —  Interruption  de  la 
prescription  par  cette  constitution,  154.  —  Consti- 
tution du  fondé  de  procuration,  422. 

Constitut  possessoire.  202. 

Construction.  Responsabilité  à  raison  du  dommage 
causé  par  le  vice  de  construction  d'un  bâtiment 
ou  autre  ouvrage,  67.  —  Recours  du  propriétaire 
contre  le  constructeur,  362.  —  Rôgles  spéciales  au 
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louage  d'ouvrage  poctant  ^sur  des  constructions  à 
élever,  356,  358,  366. 

Contestations.  Entre  cantons,  en  matière  de  tutelle, 
Rapp.,  14-16,  36. 

Continuation.  De  la  société  simple  nonobstant  un 
cas  de  dissolution,  5i5.  —  De  la  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  entre  les  associés  res- 
tants, 572,  575-579,  588,  611.  —  De  la  société  ano- 
nyme, 626.  —  De  la  société  en  commandite  par 
actions,  676.  —  De  l'association,  709.  —  Disposi- 
tion transitoire,  891.  —  V.  Prolovffation,  Renou- 
r  elle  ment. 

Contrainte  morale.  V.  Crainte. 

Contrats.  Conclusion  des  contrats^  1-8.  —  Volonté 
concordante  des  parties,  1.  —  Réserve  de  points 
secondaires,  2.  —  Offre  de  contracter  et  accepta- 
tion de  l'offre,  3-7.  —  Retrait  de  l'offre  ou  de  l'ac- 
ceptation, 7.  —  Règles  spéciales  aux  contrats  con- 
clus entre  absents,  5,  8.  —  Forme  des  contrais, 
9-16.  —  Quand  une  forme  particulière  est  néces- 
saire ;  effets  d'une  telle  exigence,  9.  —  Forme  des 
donations  et  des  contrats  relatifs  aux  droits  réels 
sur  des  immeu})les  ;  réserve  du  droit  cantonal,  10. 

—  Forme  à  observer  pour  la  modification  d*un 
contrat  pour  lequel  un  écrit  est  prescrit,  11.  —  Si- 
gnature ;  lettres  et  télégrammes,  12.  —  Illettrés  ; 
marque  à  la  main  ou  attestation  authentique,  13. 

—  Portée  de  la  convention  prévoj^ant  une  forme 
spéciale,  11.  —  Indication  de  la  cause  non  obliga- 
toire, 15.  —  Interprétation  des  contrats;  simulation, 
16.  —  Objet  des  contrats,  17.  —  Causes  qui  PÎcient 
les  contrats^  18-i*8.  —  Erreur  essentielle,  48.  — 
Cas  spéciaux  d'erreur  essentielle,  19.  —  Erreur 
sur  la  personne,  20.  --  Erre.ur  non  essentielle,  21. 

—  Fautes  de  calcul,  22.  —  Erreur  provenant  de  la 
faute  de  celui  qui  s'en  prévaut  ;  dommages-inté- 
rêts, 23.  —  Dol  commis  par  l'autre  contractant, 
24  ;  —  par  un  tiers,  25.  —  Crainte  fondée  ;  défini- 
tion et  effets,  26^  27.  —  Ratification  du  contrat  en- 
taché d'un  vice  du  consentement,  i8.  —  Capacité 
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requise  pour  contracter^  29-35.  —  Principe,  29.  — 
Capacité  restreinte  des  mineurs  et  des  majeurs 
ayant  un  représentant  légal,  bO.  —  Incapacité  ab- 
solue des  personnes  n'ayant  pas  conscience  de 
leurs  actes  ou  privées  de  l'usage  de  la  raison,  31. 

—  Ratification  d'un  contrat  fait  sans  le  consente- 
ment requis,  32.  —  Conséquences  du  défaut  de 
ratification,  33.  —  Exeroi.ce  d'une  profession  ou 
d'une  industrie  par  un  incapable  autorisé  à  cet 
efifet,  3't:  —  par  une  femme  mariée  autorisée  par 
son  mari,  35.  —  Contrats  conclus  par  représen- 
tants^ 36-49.  —  Effets  du  contrat  conclu  par  un 
représentant  dûment  autorisé,  36,  1^7.  —  Pouvoir 
de  contracter  pour  autrui  découlant  de  relations 
de  famille  ou  de  succession,  ou  du  droit  public, 
38.  —  Nature  et  étendue  du  pouvoir  de  contracter 
pour  autrui,  39.  —  Limitation  et  révocation  des 
pouvoirs,  40.  —  Effets  de  la  révocation  vis-à-vis 
des  tiers,  41.  —  Extinction  des  pouvoirs  découlant 
d'un  contrat,  42.  —  Restitution  du  titre  constatant 
les  pouvoirs,  43.  —  Mandataire  n'ayant  pas  con- 
naissance de  l'extinction  de  ses  pouvoirs,  44.  — 
Extinction  des  pouvoirs  des  administrateurs  de 
sociétés,  fondés  de  procuration  et  mandataires 
commerciaux,  45.  —  Effets  du  contrat  passé  sans 
mandat  au  nom  d'un  tiers  ;  principe,  46.  —  Droit 
de  l'autre  partie  d'exiger  une  déclaration  du  re- 
présenté, 47.  —  Responsabilité  du  gérant  en  cas 
de  non-ratification,  48.  —  Réserve  de  l'action  pour 
cause  d'enrichissement  illégitime,  49.  —  Dirers. 
Exécution  des  contrats,  v.  Exécution  des  obli(ja- 
tions.  —  Inexécution  des  contrats,  v.  Demeure^ 
Dommaf/es-intcrêts,  ïneœécution  des  obUqations. 

—  Effet  des  contrats  quant  aux  tiers,  v.  fiers.  — 
Extinction  des  obligations  contractuelles,  v.  Annu- 
latlon,  Compensation,  Confusion,  Extinction, 
Impossibilité,  Kocatlon^  Prescription,  Remise  de 
dette.  —  Modalités  des  obligations  contractuelles, 
V.  Arrhes^  Clause  pénale^  Condition,  Dédit,  Soli- 
darité. —  Contrats  bilatéraux.  Exécution  des 
contrats  bilatéraux,  95.  —  Faillite  ou  suspension 
de  paiements  de  l'une  des  parties,  96.  —  Consé- 
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quences  de  la  demeure  de  l'une  des  parties,  122- 
125.  —  Impossibilité  d'exécuter  l'obligation,  145. 

—  Contrat  d'aliénation.  Effet  quant  au  transfert 
des  profits  et  des  risques  de  la  chose,  204. 

Contrat  d'entreprise.  V.  Louage  cVotœrafje. 

Contrat  de  société.  V.  Société. 

Contrat  de  transport.  V.  Transport. 

Contravention.  A  une  obligation  de  ne  pas  faire  ; 
conséquences,  112.  —  A  1  obligation  de  faire  pro- 
céder à  une  inscription  au  registre  du  commerce  ; 
pénalité,  861.  —  A  l'obligation  de  tenir  des  livres 
de  comptabilité  et  de  les  conserver,  ainsi  que  la 
correspondance,  8S0. 

Contributions.  Des  sociétaires  d'une  association, 680. 

—  Contributions  publiques  ;  inadmissibilité  de  la 
compensation,  132. 

Contrôle.  De  la  société  anonyme.  Dispositions  sta- 
tutaires à  ce  sujet,  616.  •—  Nomination  des  con- 
trôleurs, nécessaire  pour  obtenir  l'inscription  de  la 
société  au  registre  du  commerce,  622.  —  Droit  des 
actionnaires  de  demander  des  explications  aux 
contrôleurs,  641.  —  Nécessité  d'un  contrôle,  642. 

—  Droit  des  contrôleurs  de  convoquer  l'assemblée 
générale,  644.  —  Nullité  des  décisions  de  celle-ci 
si  elle  n'a  pas  été  nantie  du  rapport  des  contrô- 
leurs, 644.  —  Révocation  des  contrôleurs,  617.  — 
Désignation  et  mission  des  commissaires-vérifi- 
cateurs, 659.  —  Droits  des  commissaires-vérifica- 
teurs, 660.  —  Droit  de  l'assemblée  générale  de 
nommer  des  commissaires  spéciaux  ou  des  experts, 
6ôl.  —  Organisation  d'un  autre  mode  de  contrôle 
par  les  statuts,  Q^2.  —  Durée  des  fonctions  des 
contrôleurs,  663.  —  Responsabilité  des  contrôleurs 
envers  la  société,  673;  —  envers  les  actionnaires 
et  créanciers,  678-675.  —  De  V association,  705. 

Conventions.  Nullité  des  conventions  destinées  à 
modifier  les  délais^de  prescription  fixés  par  la  loi, 
148.  —  Transmission  de  la  propriété  mobilière  en- 
suite de  convention,  199-209.  —  Conventions  parti- 
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culiôres  en  matière  de  transport,  457,  458,  465,  467. 
—  V.  Contrats. 

Conversion.  D'actions  au  porteur  en  actions  nomi- 
natives et  réciproquement,  616. 

Convocation.  De  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, 616,  619,  620,  627,  6U-616,  657.  —  De  l'as- 
semblée générale  des  sociétaires  d'une  associa- 
tion, 706. 

Coobligés.  V.  Débiteur,  Lettre  de  changey  Solidarité. 

Copermutants.  Droits  et  obligations  réciproques, 
•^72,  273. 

Copies.  Forme  et  contenu  des  copies  d'une  lettre  de 
change,  787.  —  Endossement  original  figurant  sur 
une  copie,  72i),  ^30,  788,  808.  —  Obligation  du  dé- 
tenteur de  l'original  de  la  lettre  de  change  de  le 
délivrer  au  porteur  d'une  copie,  789.  —  Copie  à 
fournir  par  celui  qui  demande  l'annulation  d'une 
lettre  de  change  perdue,  794.  —  Copies  d'un  billet 
de  change,  821. 

Copropriété.  Des  associés  en  matière  de  société 
simple,  514. 

Corporations.  Création  et  situation  des  corporations 
de  droit  public,  719.  —  V.  Personnes  morales. 

Corrections.  Permises  à  celui  qui  a  cédé  une  œuvre 
à  publier,  379. 

Correspondance.  Echange  de  lettres  ou  de  télé- 
grammes valant  comme  forme  écrite,  12.  —  Droit 
des  associés  d'en  prendre  connaissance,  541,  555, 
59Î.  —  Droit  semblable  des  actionnaires,  641.  — 
Obligation  des  commerçants  de  conserver  la  cor- 
respondance et  de  la  produire  en  justice,  878,  879. 

Cote  de  bourse.  103,  414. 

Coupons.  Coupons  au  porteur;  inadmissibilité  de  la 
compensation  dans  la  faillite  de  la  société  ano- 
nyme, 136;  LP.  213.  —  Revendication  de  coupons 
échus,  207,  208.  —  Droit  du  créancier  gagiste  sur 
les  coupons  du  titre  engagé,  216.  —  Annulation  de 
feuilles  de  coupons  perdues,  849,  851,  856.  —  Pro- 
cédure à  suivre  en  cas  de  perte  de  coupons  isolés, 
851,  857. 
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Cours.  Paiement  à  faire  en  monnaie  (étrangère  ; 
cours  du  jour  de  l'échéance,  97.  —  Vente  au  cours 
moyen  du  jour  et  du  lieu  de  l'exécution,  lorsque 
le  prix  n'a  pas  été  indiqué,  261.  —  Coufs  du  jour 
et  du  lieu  de  la  délivrance,  lorsque  l'emprunteur 
reroit  du  papier  ou  des  marchandises  au  lieu  de 
numéraire,  333.  —  Evaluation  au  cours  moyen 
des  valeurs  cotées,  comprises  dans  le  bilan  d'une 
société  anonyme,  6j6.  —  Cours  du  change^. 768, 
769. 

Courtage.  Pour  la  négociation  de  la  retraite,  771. 

Courtiers.  Réserve  des  règles  spéciales  de  la  légis- 
lation cantonale  en  matière  de  courtiers,  405. 

Coutume.  Preuve  de  l'existence  d'une  coutume  ; 
réserve  des  prescriptions  cantonales  lorsqu'il  s'agit 
des  rapports  de  droit  civil  de  citoyens  établis  ou 
en  séjour,  i?a/>/>.,  2. 

Couverture.  Reconnaissance  de  dette  ou  obligation 
de  change  souscrite  à  titre  de  couverture  par  l'au- 
teur d'un  jeu  ou  d'un  pari  ;  ne  donne  lieu  à  au- 
cune action  en  justice,  f)13.  —  Couverture  exigée 
de  celui  qui  émet  un  chèque,  831,  837. 

Crainte.  Nullité  du  contrat  conclu  sous  l'empire 
d'une  crainte  fondée,  26. —  Définition  de  la  crainte 
fondée,  27.  —  Ratification  d'un  tel  contrat,  28. 

Créance.  En  général,  v.  Oblicfation.  —  Cession  des 
créances,  lt3-197.  V.  Cession.  —  Créances  données 
en  gage,  214-217.  V.  Gnf/e.  —  Créance  venant  à 
renaître  en  cas  de  retrait  de  la  consignation  de  la 
chose  due,  109;  —  en  cas  de  cessation  de  la  con- 
fusion, 144.  —  Créances  accessoires.  Prescription, 
151.  —  Cession,  190.  —  Créances  alimentaires. 
Inadmissibilité  de  la  compensation,  132.  -  Créan- 
ces Jnjpotliécaires.  Réserve  du  droit  cantonal  en 
ce  qui  concerne  leur  annulation,  105;  —  leur  ex- 
tinction, 130;  —  leur  prescription,  146;  —  leur 
cession,  198;  —  leur  délégation,  414;  —  le  caution- 
nement d'une  dette  garantie  par  hypothèque,  507  ; 
—  le  prêt  hyothécaire,  337.  —  Créances  insaisis- 
sables. Inadmissibilité  de  la  compensation,  132. 
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—  Créances  litigieuses.  Consignation  du  montant 
permise  du  débiteur,  188.  —  Indication  dans  le 
bilan  de  la  société  anonyme,  656.  —  Consignation 
du  montant  en  cas  de  liquidation  d'une  société 
anonyme,  667.  —  Créances  de  l  Etat  et  des  com- 
munes fondées  sur  le  droit  public  ;  compensation 
non  admise,  13?. 

Créancier.  N'est  pas  tenu  de  recevoir  un  paiement 
partiel,  "78.  —  Droits  des  créanciers  d'une  obliga- 
tion indivisible,  79,  80;  —  des  créanciers  solidaires, 
169,  170.  —  Domicile  du  créancier,  déterminant  le 
lieu  de  l'exécution  de  l'obligation,  81.  —  Effets 
d'un  changement  de  domicile  du  créancier,  85.  — 
Créancier  d'une  somme  d'argent  ;  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  des  billets  de  banque  ou  du  papier- 
monnaie,  98.  ^-  Imputation  des  paiements  par- 
tiels, 99,  100.  —  Imputation  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs dettes  sont  dues  au  même  créancier,  101.  — 
Obligation  du  créancier  de  donner  quittance  et  de 
restituer  le  titre  au  débiteur  qui  paie,  102-105.  — 
Demeure  du  créancier,  106-109.  V.  Demeure.  — 
Droits  du  créancier  en  cas  d'inexécution  des  obli- 
gations du  débiteur,  110-125.  V.  Inexécution  des 
obligations.  —  Effets  du  paiement  fait  au  créancier 
par  un  tiers,  126.  —  Réunion  dos  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  dans  la  même  personne,  144.  — 
Droits  du  créancier  contre  les  débiteurs  solidaires, 
v.  Solidarité.  —  Droits  du  créancier  quand  une 
clause  pénale  a  été  stipulée,  v.  Clause  pénale.  — 
Droit  du  créancier  de  céder  sa  créance  même  sans 
le  consentement  du  débiteur,  183;  —  d'attaquer 
en  nullité  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits,  v.  Artion  rérocatoire.  —  Créanciers 
sociaux  et  créanciers  particuliers  des  associés,  v. 
Société  simple^  Société  en  nom  collectifs  Société 
en  commandite^  Société  anonyme^  Société  en  com- 
mandite par  actions^  Association.  —  V.  Caution- 
nement ^  Lettre  de  change. 

Créancier  gagiste.  V.  Gage. 

Création.  Des  corporations  de  droit  public,  fondations 
et  autres  personnes  morales  ;  réserve  du  droit  can- 
tonal, 719.. 
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Crédit.  Droits  du  vendeur  en  cas  de  vente  à  crédit, 
264.  —  Responsabilité  du  commissionnaire  en  cas 
de  crédits  faits  par  lui,  437,  438.  —  V.  Lettre  de 
rrédlt^  Ordre  de  crédit. 

Crédirentier.  V.  Rente  m'affère. 

Crédité,  Créditeur.  V.  Ordre  de  crédit. 

Croix.  V.  Marque  à  la  main. 

Croupier.  Situation  vis-à-vis  des  autres  associés,  542, 
555,  59i. 

Curatelle.  Intervention  d'un  curateur  nommé  pour 
pourvoir  aux  intérêts  des  créanciers  d'une  société 
anonyme  ou  d'une  association  ;  droit  du  juge 
d'ajourner  la  déclaration  de  faillite,  657,  70i.  — 
Curatelle  volontaire.  Cap.  5.  —  Publication  des 
rostrictions  apportées  dans  ce  cas  à  la  capacité 
civile,  Cap.  6. 


Date.  De  la  création  de  la  lettre  de  change,  722  ;  — 
du  billet  de  change,  825  ;  —  du  chèque,  830.  — 
Echéance  des  effets  de  change  payables  à  un  cer- 
tain délai  de  date,  751,  753,  827.  —  Date  fixe  con- 
venue pour  l'exécution  d'une  obligation,  123,  124. 

Dation  en  paiement.  D'une  créance,  193.  —  V.  Ces- 
sion ^  Paiement. 

Débirentier.  V.  Rente  riar/ère. 

Débiteur.  Obligation  d'exécuter  en  personne,  77.  — 
—  Obligation  de  faire  un  paiement  partiel  si  le 
créancier  veut  le  recevoir,  /8.  —  Pluralité  de  dé- 
biteurs en  cas  d'obligation  indivisible,  79,  80  ;  — 
en  cas  d'obligation  divisible,  80,  162-168.  -  Obli- 
gation ffénérKjue  ;  choix  appartenant  au  débiteur, 
81.  —  Obligation  alternative  ;  droit  du  débiteur  de 
choisir, 82.  —  Lieu  de  l'exécution,  déterminé  parle 
domicile  du  débiteur,  84.  —  Effets  de  la  faillite  ou 
de  la  suspension  de  paiements  du  débiteur  en 
matière  de  contrats  bilatéraux,  96.  —  Imputation 

■  des  paiements  faits  par  le  débiteur,  99-101.  V.  Im- 
putation. —  Droit  d'exiger  une  quittance,  ou  une 
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déclaration  constatant  l'annulatiou  du  titre  et  l'ex- 
tinction de  la  dette,  102,  105.  —  Droits  du  débiteur 
en  cas  de  demeure  du  créancier,  10(5-109.  V.  De- 
meure. —  Inexécution  de  ses  obligations,  110-125. 
V.  Inexécution  des  oblù/ations.  —  Réunion  des 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  dans  la  même 
personne,  144.  —  Droit  des  créanciers  d'attaquer 
en  nullité  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits,  v.  Action  ivrocatoire.  —  Débiteur 
cédé..  Consentement  du  débiteur  non  exigé  pour 
la  cession,  183.  —  Libération  du  débiteur  d'une 
créance  cédée,  litigieuse  ou  saisie,  187,  188,  19(5.  — 
Exceptions  lui  compétant,  lb'9.  —  Débiteur  princi- 
pal. Compensation,  134.  —  Prescription  et  inter- 
ruption de  celle-ci,  154,  155,  159.  V.  Cautionne- 
ment. —  Débiteur  solidaire,  v.  Solidarité.  —  V. 
Lettre  de  change.  Obligation. 

Débours.  Du  mandataire,  400.  —  Du  commission- 
naire, 439.  —  V.  Impenses. 

Décès.  V.  Mort. 

(c  De  change  ».  Portée  de  cette  mention,  722,  825, 
838,  839,  842. 

Décharge.  A  donner  par  le  mandant  ou  le  commet- 
tant au  mandataire  ou  au  commissionnaire,  400, 
431.  —  Effets  de  la  décharge  donnée  par  l'assem- 
blée générale  d'une  société  anonyme  à  ceux  qm 
pourraient  être  poursuivis  en  dommages-intérêts, 
675.  —  Décharge  donnée  à  l'administration  d'une 
société  anonyme  ou  d'une  association  pour  la 
gestion  et  la  reddition  des  comptes  ;  voix  délibé- 
rative  refusée  aux  gérants,  655,  705. 

Déchéance.  De  l'éditeur  qui  ne  publie  pas  une  nou- 
velle édition  dans  le  délai  fixé  par  le  juge,  380.  — 
Cas  où  la  caution  qui  a  payé  est  déchue  de  son  re- 
cours, 505,  506.  —  Déchéance  des  actionnaires  (lui 
ne  font  pas  leurs  versements,  634,  635.  —  Dé- 
chéance en  matière  d'effets  de  change,  813,  827, 
828.  —  En  matière  de  choque,  835,836.  — V.  Délai, 
Lettre  de  change.  Prescription,  Recours. 

Décision.  Du  juge;  fait  recommencer  le  cours  de  la 
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prescription  interrompue  par  l'effet  d'une  action 
ou  d'une  exception,  157.  —  Décisions  de  la  société 
simple,  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  so- 
ciété en  commandite  ;  consentement  de  tous  les 
associés  exigé,  532,  555,  594.  —  Décisions  de  la  so- 
ciété anonyme  et  de  l'association,  v.  Assemblée 
fjénërale,  Association,  Société  anonyme. 

Déclaration.  De  volonté,  1.  —  Déclaration  à  faire 
par  les  époux  qui  veulent  accepter  pour  leurs  rap- 
ports pécuniaires  la  loi  du  nouveau  domicile, 
Hajjp.,  20,  31.  —  Autorité  compétente  pour  rece- 
voir et  approuver  ces  déclarations,  Rapp.,  36.  — 
Disposition  transitoire  à  cet  égard,  Rapp.,  37. 

Déconfiture.  V.  Suspension  de  paiements. 

Découverte.  Mesures  à  prendre  par  l'acheteur  en 
cas  de  découverte  de  défauts  de  la  chose  vendue, 
246.  —  Découverte  postérieure  à  la  prescription  de 
l'action  en  garantie,  257.  V.  Défauts. 

Dédit.  Effets  de  la  stipulation  d'un  dédit,  178. 

Défaillance.  Des  conditions,  v.  Condition. 

Défaut.  Extinction  des  créances  pour  défaut  de  pro- 
duction ou  d'intervention  ;  réserve  du  droit  canto- 
nal, 161.  -  Responsabilité  à  raison  du  dommage 
causé  par  le  défaut  d'entretien  d'un  bâtiment  ou 
ouvrage,  67. 

Défauts.  Garantie  des  défauts  de  la  chose  cendue^ 
243-239.  —  Principe,  24  i.  —  Suppression  ou  res- 
triction de  cette  garantie,  ?44.  —  Connaissance  des 
défauts  par  l'acheteur,  245.  —  Obligation  de  l'ache- 
teur de  vérifier  la  chose  reçue  et  de  signaler  les 
défauts  au  vendeur,  246-248.  —  Preuve  des  défauts, 
248.  —  Résiliation  de  la  vente  à  raison  des  défauts 
de  la  chose  vendue,  249-25o.  —  Réduction  du  prix 
dans  le  mémo  cas,  249-256.  —  Défauts  affectant 
des  choses  fongibles,  252;  —  plusieurs  choses  ven- 
dues à  la  fois  ou  un  ensemble  de  pièces,  255.  — 
Cas  où  la  chose  accessoire  est  seule  défectueuse, 
256.  —  V.  Vente.  —  Garantie  des  défauts  en  ma- 
tière d'érhajige,  273.  —  Louar/c  d'oucrarje.  Défauts 
de  la  matière  fournie  par  l'entrepreneur,  352.  — 
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De  la  matière  fournie  par  le  maître,  356,  368.  — 
Du  t^Train  désigné  par  le  maître,  356.  —  Défauts 
de  l'ouvrage  fourni  par  l'entrepreneur,  355,  357- 
362.  —  V.  Louaf/e  aoucrarje.  —  Défauts  de  la 
marchandise  expédiée  en  commission^  433.  —  Dé- 
fauts d* emballage  de  la  marchandise  transportée^ 
'452.  —  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce 
des  bestiaux;  réserve  du  concordat  et  des  lois 
cantonales,  8i^0. 

Défendeur.  A  l'action  révocatoire,  889;  LP.  290. 

Défense.  Faite  au  tiré  de  payer  un  effet  de  change 
perdu,  791,  792,  800,  827.  —  Faite  au  débiteur  d'un 
titre  au  porteur  de  le  payer,  846,  851,  853.  —  Dé- 
fense d'employer  sans  droit  une  raison  de  com- 
merce, 876.  —  Léfjltime  défense;  cessation  de  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé,  56.  —  Liberté 
d'appréciation  du  juge  civil,  59. 

Défiguration.  Indemnité  de  ce  chef,  53. 

Dégradations.  De  la  chose  donnée  à  ferme  ;  respon- 
sabilité du  fermier,  317,  318. 

Déguerpissement.  V.  Expulsion. 

Délai.  En  général.  Pour  l'acceptation  d'une  offre, 
o,  5.  —  Pour  la  ratification  d'un  contrat  entaché 
d'un  vice  du  consentement,  28;  —  pour  celle  d'un 
contrat  conclu  par  un  incapable,  32;  —  pour  celle 
d'un  contrat  conclu  sans  mandat  au  nom  d'un 
tiers,  47.  —  Calcul  des  délais  accordés  pour  l'exé- 
cution des  obligations,  88-91.  —  Commencement 
du  nouveau  délai  quand  le  délai  primitif  a  été  pro- 
longé, 93.  —  Mise  en  demeure  par  la  seule  expi- 
ration du  délai,  117.  -—  Délai  à  fixer  en  cas  de 
demeure  de  l'une  des  parties  dans  un  contrat  bi- 
latéral, 122.  —  Effets,  dans  ce  cas,  de  la  stipulation 
d'un  délai  fixe,  1^3.  —  Délai  fixé  par  la  loi  pour 
l'extinction  des  garanties  mobilières  constituées 
antérieurement  au  code  sans  transmission  de  pos- 
session, 885.  —  Délais  de  prescription^  146,  147, 
883.  —  Nullité  des  conventions  (lui  les  modifie- 
raient, 148.  —  l'oint  de  départ  du  délai,  149.  — 
Supputation  de  celui-ci,  150.  —  Suspension  de  la 
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prescription,  153.  —  Interruption  et  cours  d'un 
nouveau  délai,  154-158,883.  —  Vente.  Effets  de  la 
fixation  d'un  terme  pour  la  livraison,  en  matière 
commerciale,  231.  ~  Bail.  Délai  assigné  au  pre- 
neur pour  payer  le  loyer  ou  le  fermage  échu, 
sous  menace  de  résiliation  du  bail,  287,  312.  — 
Délais  à  observer  pour  donner  congé  au  loca- 
taire, 281,  290^293;  —  pour  donner  congé  au  fer- 
mier, 309-311,  314,  316.  —  Prêt.  Délai  accordé  à 
l'eniprunteur  pour  restituer  la  chose  prêtée,  825- 
327,  33C.  —  Louage  de  sercices.  Délais  à  observer 
pour  résilier  le  contrat,  313-345.  —  Louage  d'où- 
rrage.  Droit  du  maître  de  fixer  un  délai  à  l'entre- 
preneur pour  l'exécution,  351,  355.  —  Contrat 
d'édition.  Droit  de  l'auteur  de  faire  fixer  un  délai 
à  l'éditeur  pour  la  publication  d'une  nouvelle  édi- 
tion, 380.  —  Ordre  de  crédit.  Libération  du  man- 
dant lorsque  le  créditeur  accorde  de  son  chef  des 
délais  au  crédité,  42().  —  Voyageur  de  commerce. 
Droit  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  429.  — 
Contrat  de  transport.  Délai  accordé  au  destina- 
taire pour  aviser  le  voiturier  de  la  découverte 
d'avaries  non  apparentes,  4ô2;  —  pour  formuler 
des  réclamations  contre  le  voiturier,  464.  —  Cau- 
tionnoment.  Point  de  départ  du  délai  d'avertisse- 
ment pour  la  caution,  500.  —  Délais  à  observer  par 
le  créancier  pour  conserver  son  droit  contre  la 
caution,  502,  503.  —  Sociétés.  Délai  à  observer  par 
l'associé  qui  veut  renoncer  à  la  société,  516,  572, 
574,  611.  —  Société  anonyme.  Délai  pendant  le- 
quel elle  peut  accepter  les  obligations  contractées 
en  son  nom  lors  de  sa  fondation,  623.  —  Délai 
pendant  lequel  le  souscripteur  d'une  action  nomi- 
native demeure  encore  personnellement  tenu 
malgré  sa  libération  obtenue  dans  la  suite,  637. 
—  Délai  pendant  lequel  le  bilan  et  les  comptes 
doivent  demeurer  déposés,  ôll.  —  Délai  avant 
l'expiration  duquel  l'actif  de  la  société  dissoute 
ne  peut  être  réparti,  667.  —  Pendant  lequel  les 
livres  d'une  société  dissoute  doivent  être  conser- 
vés, 6C8.  —  Accordé  k  l'actionnaire  pour  opposer 
à  la   décision    de   l'assemblée  générale   libérant 
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ceux  qui  pourraient  être  poursuivis  en  dommages- 
intérêts,  675.  —  Délai  accordé  pour  mettre  les 
statuts  d'une  société  ancienne  en  harmonie  avec 
le  code,  898.  —  Association.  Délai  pendant  lequel 
les  sociétaires  demeurent  encore  personnellement 
tenus  après  leur  sortie  ou  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation, 691,  692.  —  Délai  avant  l'expiration  duquel 
l'actif  de  l'association  dissoute  ne  peut  être  réparti, 
713.  —  Délai  accordé  pour  mettre  les  statuts  d'une 
association  ancienne  en  harmonie  avec  le  code", 
898.  —  Lettre  et  billet  de  chanrje.  Délai  de  vue, 
722,  737,  738,  751.  827.  —  Délai'de  date,  722,  751, 
753,  827.  —  Délai  accordé  pour  présenter  au  paie- 
ment un  effet  de  change  endossé  après  son 
échéance,  734,  827.  —  Pour  accepter  la  lettre  de 
change  présentée  à  l'acceptation,  Td^.  —  Pour  pré- 
senter et  pour  faire  protester  un  effet  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  vue,  737,  738,  827.  — 
Délai  pour  poursuivre  en  paiement  celui  qui  a 
fourni  la  sûreté,  7i7.  —  Délai  de  présentation  d'un 
effet  de  change  à  vue,  750,  8*27.  —  Délais  do 
grâce  ;  abolition,  752,  827.  —  Délai  pour  présenter 
l'effet  au  paiement  à  l'accepteur  par  intervention, 
778,  780,  8<:7.  —  Pour  aviser  de  l'intervention  celui 
pour  lequel  l'accepteur  est  intervenu,  776.  —  Pour 
notifier  le  paiement  à  ce  dernier,  781,  827.  —  Pour 
faire  dresser  protêt  faute  de  paiement,  762,  819,  827. 

—  Pour  produire  un  effet  de  change  jperdu,  795-798, 
827.  —  Pour  intenter  l'action  en  restitution  si  l'effet 
de  chance  est  produit,  792,  800,  827.  —  Délais  de 
prescription  en  matière  de  change,  803-805,  827,  829. 

—  Décnéance  des  droits  dérivant  d'un  effet  de 
change  par  suite  d'inobservation  des  délais,  813, 
827.  —  V.  Lettre  de  change.  —  Chèque.  Délai  pour 
le  présenter  au  paiement,  83  \.  —  Conséquences  de 
l'inobservation  de  ce  délai,  835.  —  Titres  au  por- 
teur. Délai  accordé  pour  produire  un  titre  au  por- 
teur perdu,  851-854.  —  Accordé  au  demandeur  en 
annulation  d'un  titre  au  porteur  produit  pour  for- 
muler ses  conclusions,  853.  —  Her/istre  du  coin- 
merce.  Délai  accordé  pour  y  inscrire  des  faits  an- 
térieurs à  l'entrée  en  vigueur  du  code,  894.  — 
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Raisons  de  commerce.  Délai  accordé  pour  mettre 
li3s  raisons  de  commerce  anciennes  en  harmonie 
avec  le  code,  902.  —  Lleres  de  comptabilité.  Délai 
pendant  lequel  ils  doivent  être  conservés,  878. 
—  Dispositions  transitoires.  Délais  non  encore 
écoulés  le  1"  janvier  1883,  882,  883. 

Délégation.  V.  Assignation.  —  Délégations  à  ordre 
analogues  aux  effets  de  change,  839,  841,  842. 

Délibérations.  De  la  société  anonyme  ;  dispositions 
statutaires,  616.  —  V.  Assemblée  (jênérale^  Société 
anonyme. 

Délit.  Prescription  des  actions  en  dommages-inté- 
rêts dérivant  d'un  acte  punissable,  69,  88â.  —  V. 
Actes  illicites. 

Délivrance.  Obligation  portant  sur  une  chose  déter- 
minée; lieu  delà  délivrance,  84.  —  Délivrance 
de  la  chose  vendue,  23:^-234.  —  Frais  de  délivrance, 
232.  —  Demeure  du  vendeur  ([uantà  la  délivrance, 
234.  —  Délivrance  de  la  chose  louée,  276,  277.  -— 
De  la  chose  donnée  à  ferme,  297,  300.  —  V.  Bail 
à  ferme,  Bail  à  loyer ^  Vente. 

Demande  en  justice.  Fait  courir  les  intérêts  mora- 
toires, 120.  —  Interrompt  la  prescription,  154,  157, 
158,  806,  827. 

Démence.  Incapacité  des  personnes  privées  de  l'u- 
sage de  la  raison,  31  ;  Cap.  4.  —  Privation  de  la 
capacité  civile  pour  cause  de  maladies  mentales, 
Cap.  5. 

Demeure.  Du  créancier.  Définition,  106.  —  Droit 
du  débiteur  de  consigner  la  chose  due,  107  ;  —  de 
la  faire  vendre,  108.  —  Retrait  de  la  consignation, 
109.  —  Demeure  du  débiteur^  117-125.  —  Mise  en 
demeure  du  débiteur  ;  interpellation  du  créancier, 
ou  seule  expiration  du  jour  du  paiement,  117.  — 
Responsabilité  du  débiteur  en  demeure  pour  le 
cas  fortuit,  118.  —  Obligation  de  payer  des  inté- 
rêts moratoires,  119.  —  Intérêts  moratoires  d'in- 
térêts ou  d'arrérages,  ou  d'une  somme  dont  le  dé- 
biteur a  fait  donation,  12).  —  Dommage  supérieur 
aux  intérêts  moratoires,  121.  —  Clause  pénale,  179, 
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180.  —  Demeure  de  l'une  des  parties  dans  un  con- 
trat bilatéral.  Droits  de  l'autre  partie,  122.  —  Droit 
de  so  départir  du  contrat  lorsque  l'exécution  a  été 
convenue  pour  une  époque  déterminée,  123.  — 
Conséquences  de  la  résiliation  du  contrat  ;  dom- 
mages-intérêts, 124.  —  Cas  où,  par  suite  de  la 
demeure  du  débiteur,  l'obligation  est  devenue 
sans  utilité  pour  le  créancier,  125.  —  Vente.  De- 
meure du  vendeur  pour  la  délivrance  de  la  chose  ; 
droit  de  l'acheteur  de  se  départir  du  contrat,  234. 

—  Demeure  de  l'acheteur  pour  le  paiement  du 
prix  ;  droits  du  vendeur,  263,  264.  —  Bail.  Droit 
du  bailleur  d'expulser  le  preneur  qui  est  en  re- 
tard pour  le  paiement  du  loyer  ou  du  fermage, 
287,  312;  LP.  282.  -  Prêt.  Demeure  de  l'em- 
prunteur ou  du  prêteur,  331.  —  Louage  d'ou- 
vrage. Demeure  de  l'entrepreneur,  354.  —  Du 
maître,  de  prendre  livraison,  367.  —  Assignation. 
Demeure  du  créancier  qui  ne  veut  pas  recevoir 
une  assignation  de  son  débiteur,  d'en  prévenir 
l'assignant,  408.  —  Demeure  de  l'assignataire  d'avi- 
ser l'assignant  en  cas  de  refus  de  paiement  de  l'as- 
signé, 411.  —  Commission.  Demeure  du  commet- 
tant de  reprendre  la  marchandise  non  vendue,  443. 

—  Contrat  de  transport.  Demeure  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  de  disposer  de  la  marchandise, 
454.  —  Du  voiturier,  458.  —  Cautionnement.  De- 
meure du  créancier  de  recevoir  le  paiement  offert 
par  la  caution,  ou  de  lui  transférer  les  sûretés, 
509.  —  Du  débiteur  principal  ;  droit  de  la  caution 
d'exiger  des  sûretés,  511.  —  Société  anonyme.  De- 
meure de  l'actionnaire  d'opérer  ses  versements  ; 
conséquences,  634,  635. 

Demi-mois.  Sens  de  cette  expression,  88,  751. 

Dénomination.  V.  Raison  de  commerce. 

Dénonciation.  V.  Congés  Renonciation. 

Dénonciation  d'instance.  Obligation  de  l'acheteur 
menacé  d'éviction  de  dénoncer  l'instance  au  ven- 
deur, 238.  —  Consé(|uences  de  l'omission  de  cette 
dénonciation,  239,  241.  —  Interruption  de  la  près- 
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cription  en  matière  d'effets  de  change  par  la  dé- 
nonciation d'instance  faite  par  le  défendeur,  806, 
827.  —  V.  Appel  en  cause. 

Dépêches  télégraphiques.  Conclusion  des  contrats 
par  dépêches  télégraphiques,  12.  —  Obligation  des 
conimerr-ants  de  les  conserver  et  de  les  produire 
en  justice,  878,  879. 

Dépenses.  Droit  de  l'emprunteur  de  répéter  du 
prêteur  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il 
a  été  obligé  dans  son  intérêt,  323.  —  Obligation 
du  maître  de  rembourser  au  gérant  ses  dépenses 
utiles  ou  nécessaires,  472,  473.  —  Dépenses  à  rem- 
bourser par  le  déposant  au  dépositaire,  477,  478. 
~  Dépenses  d'un  associé  pour  les  affaires  de  la 
société;  obligation  des  autres  associés,  537,  555, 
594.  —  V.  Impenses.  —  Dépenses  d'auberge.  Pres- 
cription, 147.  —  Droit  des  cantons  de  restreindre 
ou  de  supprimer  l'action  en  justice  pour  de  telles 
dépenses,  231. 

Dépérissement.  De  la  chose  que  le  créancier  est  en 
demeure  d'accepter,  108.  —  De  la  chose  vendue 
expédiée  d'un  autre  lieu  et  refusée  par  l'acheteur, 
2i8.  —  V.  Mesures  consercatolres . 

Déposant,  Dépositaire.  V.  Dépôt, 

Dépôt.  Contrat  de  dépôt,  475-488.  —  Définition,  475. 

—  Rémunération  due  au  dépositaire,  475.  —  In- 
terdiction de  se  servir  de  la  chose  déposée,  476. 

—  Obligations  du  déposant,  477.  —  Epoque  de  la 
restitution,  478,  479.  —  Lieu  de  la  restitution,  480. 

—  Responsabilité  solidaire  des  dépositaires,  s'il  y 
en  a  plusieurs,  481.  —  Prétentions  élevées  par  un 
tiers  sur  la  chose  déposée,  482.  —  Séquestre  con- 
ventionnel d'une  chose  litigieuse  ou  contentieuse, 
483.  —  Dépôt  irrégulier  d  une  somme  d'argent, 
484  ;  —  d'autres  choses  fongibles  ou  de  titres,  485. 

—  Responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers  pour 
les  effets  apportés  che?  eux,  486.  —  Inefficacité 
des  avis  déclinant  cette  responsabilité,  488.  — 
Dicers.  Inadmissibilité  de  la  compensation  à  ren- 
contre d'une  créance  ayant  pour  objet  la  restitu- 
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tion  d'une  chose  dtiposéc,  132.  —  Dépôt  d'actions 
à  faire  par  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme, oI6,  658;  —  par  les  gérants  de  la  société 
en  commandite  par  actions,  676.  —  Dépôt  des 
livres  d'une  société  anonyme  dissoute^  668.  —  V. 
Consignation^  Mesures  consercatoires. 

Dérogation*  Aux  instructions  reçues  par  le  manda- 
taire, 395. 

Dessaisissement.  Conséquences  d'un  dessaisisse- 
ment opéré  de  mauvaise  foi  par  celui  qui  a  reçu 
ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  73;  —  par  un  gérant 
incapable  de  s'obliger  par  contrat,  471. 

Destinataire.  V.  Transport. 

Destruction.  V.  Perte. 

Détenteur.  Responsabilité  du  détenteur  d'un  animal 
en  cas  de  dommage  causé  par  lui,  65.  —  Droit  du 
détenteur  d'un  titre  au  porteur  d'en  réclamer  le 
paiement,  846.  —  Responsabilité  des  détenteurs 
d'écuries  publiques,  48i8.  —  V.  Détention. 

Détention.  De  la  chose  aliénée,  gardée  ensuite  d'un 
constitut  possessoire,  202.  —  Détention  de  la  lettre 
de  change,  suffisante  pour  la  présenter  à  l'accep- 
tation et  pour  la  faire  protester,  736  ;  —  suffisante 

.  pour  exiger  une  sûreté  de  l'accepteur  insolvable, 
748. 

Détérioration.  Conséquences  de  la  détérioration  de 
l'échantillon  survenue  chez  l'acheteur,  2t>8.  —  Dé- 
térioration de  la  chose  louée  ou  donnée  à  ferme, 
survenue  pendant  le  bail  ;  droits  du  preneur,  277, 
297.  —  Détérioration  de  la  chose  prêtée  par  l'em- 
prunteur ;  droit  du  prêteur  de  mettre  fin  au  con- 
trat, 32'J.  —  V.  Déjjérissement,  Mesures  conserca- 
toires. 

Dette.  Dette  portable  et  dette  quérable,  8i.  —  Dette 
indivisible,  79,  80,  155,  159.  —  Dette  consistant  en 
une  somme  d'argent,  84,  97,  98,  119,  131,  756.  — 
Imputation  des  paiements  quand  le  débiteur  a  plu- 
sieurs dettes  à  payer  au  même  créancier,  101.  — 
Paiement  d'une  dette  prescrite  ;  répétition  non 
admise,  72.   —  Dette  de  jeu,  512-514.  —  Remise 

â5 


l 


—  386  — 

de  la  dette,  140,  141.  —  Keconnaissance  de  dette, 
15,  16.  —  V.  Créance,  Débiteur^  Obligation, 

Devis  et  marchés.  V.  Louage  d'ourrage.  —  Devis 
approximatif,  365,  366. 

Devoir  moral.  Paiement  fait  pour  accomplir  un  de- 
voir moral  ;  répétition  non  admise,  72. 

Digues.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  301. 

Diligence.  Libérant  celui  auquel  incombe  la  sur- 
veillance d'une  personne  de  sa  maison,  de  la  res- 
ponsabilité encourue  en  cas  de  dommage  causé 
par  elle,  61.  —  Libérant  le  maître  ou  patron  de  la 
responsabilité  pour  le  dommage  causé  par  ses 
ouvriers  ou  employés,  irl.  —  Diligence  libérant  la 
personne  qui  détient  un  animal,  en  cas  de  dom- 
mage causé  par  celui-ci,  65.  —  Exigée  du  débi- 
teur en  général,  113.  —  Exigée  de  l'acheteur  quant 
aux  défauts  apparents  de  la  chose  vendue,  245.  — 
Diligence  à  aj>porter  par  l'associé  aux  affaires  de 
la  société,  538,  555,  594. 

Dimanche.  Echéance  tombant  sur  un  dimanche,  90, 
91,819,  8i7. 

Diminution.  De  la  valeur  nominale  des  actions,  614. 

—  V.  Réduction. 

Directeurs.  Spéciaux  d'une  société  anonyme,  650. 

—  Directeurs  d'une  succursale  d'une  telle  société, 
654.  —  V.  Administration^  Direction, 

Direction.  De  l'association;  dispositions  statutaires 
à  cet  égard,  680.  —  Nécessité  d'une  direction  ; 
composition  de  celle-ci,  695.  —  Inscription  au  re- 
gistre du  commerce,  69(5.  —  Forme  des  actes  de  la 
direction  ;  signature,  69"7.  —  Efîets  des  actes  faits 
par  la  direction  au  nom  de  l'association,  698.  — 
Pouvoirs  de  la  direction  à  l'égard  de  l'association, 
699;  —  à  l'égard  des  tiers,  700.  —  Obligations  de 
la  direction  quant  à  la  tenue  des  livres  et  procès- 
verbaux,  701  ;  —  quant  à  la  tenue  du  catalogue 
des  membres  personnellement  responsables,  '702; 

—  quant  à  la  publication  des  comptes  et  du  bilan, 
703;  —  quand  l'actif  de  l'association  ne  couvre  plus 
les  dettes,  704.  —  Examen  de  la  gestion;  voix  déli- 
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bérative  refusée  aux  membres  de  la  direction,  705. 

—  Convocation  de  l'assemblée  générale  par  la 
direction,  706.  —  Révocation  des  membres  de 
celle-ci,  708.  —  Impossibilité  de  constituer  la  di- 
rection ;  dissolution  de  l'association,  710.  —  Obli- 
gation de  la  direction  de  faire  inscrire  la  disso- 
lution au  registre  du  commerce,  711.  —  Respon- 
sabilité des  membres  de  la  direction,   714,  71?>.  — 

—  V.  Association.  —  Direction  des  autres  sociétés^ 
716. 

Discussion  (bénéfice  de).  493. 

Dispense  de  protêt.  763,  827. 

Dispositions.  A  titre  gratuit;  action  révocatoire,  889; 
LP.  286.  V.  Donations.  —  Dispositions  de  der- 
nière volonté  soumettant  la  succession  à  la  loi.  du 
canton  d'origine,  Rapp.  22.  —  Droit  applicable  à 
la  validité  des  dispositions  de  dernière  volonté 
quant  à  la  forme,  Rapp.  24.  —  V.  Succession. 

Dispositions  transitoires.  Au  code  des  obligations ^ 
881-904.  —  Entrée  en  vigueur  du  code,  881.  — 
Abrogation  des  dispositions  contraires,  881.  — 
Effets  juridiques  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs au  1"  janvier  1883,  882.  —  Calcul  des  dé- 
lais de  prescription  et  interruption  de  celle-ci,  883. 

—  Droit  de  gage  mobilier,  884.  —  Pacte  commis- 
soire,  884.  —  Garanties  mobilières  constituées 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  code  sans  transmis- 
sion de  possession,  885.  —  Droit  de  gage  judi- 
ciaire, 88o.  —  Droit  de  rétention,  887.  —  Res- 
ponsabilité des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à  va- 
peur et  des  fabricants,  888.  —  Action  révocatoire, 
889.  —  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce  des 
bestiaux,  890.  —  Prolongation  tacite  d'un  bail  à 
loyer,  d'un  louage  de  services,  d'un  contrat  de 
société  ou  d'association,  891.  —  Fondés  de  pro- 
curation, représentants  et  mandataires  commer- 
ciaux, 892.  ~  Organisation,  tenue  et  contrôle  du 
registre  du  commerce,  893.  —  Obligation  de  s'ins- 
crire au  registre  du  commerce,  894.  —  Cautionne- 
ment ou  gage  donnés  pour  une  créance  anté- 
rieure à  l'entrée  en  vigueur  du  code,  895.  —  Gon- 
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trat  d'assurance,  896.  —  Droits  des  créanciers  dans 
la  faillite  d'une  société  ou  d'un  associé,  897.  — 
Statuts  des  anciennes  sociétés  par  actions  ou  asso- 
ciations ;  délai  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
le  code,  et  conséquences  de  l'inobservation  du 
délai,  898.  —  Etablissements  cantonaux  non  sou- 
mis aux  règles  du  code  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite ou  anonymes,  899.  —  Hypothèque  et  li- 
quidation forcée  des  chemins  de  fer,  900.  —  Res- 
ponsabilité résultant  de  l'apposition  d'une  signa- 
ture sur  une  lettre  de  change  et  procédure  d'exé- 
cution, 901.  —  Forme  du  protêt,  901.  -Procédure 
k  fin  d'annulation  de  titres  au  porteur,  901.  — 
Anciennes  raisons  de  commerce,  902.  —  Obliga- 
tion de  tenir  des  livres  de  comptabilité  et  de  Tes 
produire  en  justice,  903.  —  Présomption  établie 
pour  le  cas  où  l'époque  d'un  acte  est  douteuse,  904. 
—  Dispositions  transitoires  à  la  loi  sur  la  ca- 
pacité cicile.  Cap.  11-13.  —  Maintien  provisoire 
du  droit  cantonal.  Cap.  11.  —  Maintien  de  la  ca- 
pacité acquise  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
Cap.  12.  —  Abrogation  des  dispositions  contraires 
du  droit  cantonal,  Cap.  13.  —  Dispositions  transi- 
toires à  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  cicil  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour,  Rapp.  35-39.  —  Re- 
mise des  tutelles  aux  autorités  du  canton  du  domi- 
cile, Rapp.  35.  —  Autorités  à  désigner  par  les 
cantons,  Rapp.  36.  —  Faculté  accordée  aux 
époux  mariés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi, 
Rapp.  37.  —  Compétences  du  Tribunal  fédéral, 
Rapp.  38.  —  Abrogation  des  dispositions  con- 
traires fédérales  et  cantonales,  ainsi  que  des  con- 
cordats, Rapp.  39. 

Dissimulation.  Dolosive  d'un  risque  d'éviction  par 
le  vendeur;  237;  —  d'un  défaut  de  la  chose  ven- 
due, 244. 

Dissolution.  Extinction  des  pouvoirs  émanant  d'une 
personne  morale  ou  d'une  société  par  suite  de  la 
dissolution  de  celle-ci,  42.  --  Dissolution  de  la 
société  s«/n///e,  .545-547.  —  Liquidation  à  opérer  à 
la  suite  de  la  dissolution,  548-550.  —  Effets  de  la 
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dissolution  vis-à-vis  des  tiers,  551.  —  V.  Bociété 
simple.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, 564,  572-579.  V.  Société  en  nom  collectif.  — 
De  la  société  en  commandite,  601,  603,  611.  V. 
Société  en  commandite.  —  De  la  société  anonyme, 
664-670,  898.  V.  Société  anonyme.  —  De  Vass'ocia- 
tion,  687,  689,  G91,  692,  709-71 1.  V.  Association.  — 
Des  autres  sociétés,  716. 

Distribution.  Provisoire  des  capitaux  sans  emploi 
d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  conîinindite, 
en  liquidation,  entre  les  associés,  583,  611. 

Divergences.  Dans  l'indication  de  la  sommeàpajer 
sur  un  effet  de  change,  723,  8:87. 

Dividende.  Droit  du  créancier  gagiste  sur  les  divi- 
dendes de   la  créance  engagée,  216.  —  Droit  des 

.  actionnaires  à  un  dividende,  616,  629.  —  Fixation 
du  dividende,  630,  631,  639, 644.  —  Dispense  de  res- 
tituer les  dividendes  reçus  de  bonne  foi,  632.  — 
Dividendes  dus  aux  sociétaires  d'une  association, 
680,  694.  —  Fixation  du  dividende  revenant  au 
créancier  en  cas  de  faillite  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  167;  LP.  216.  —  Procédure  à  fin  d'an- 
nulation de  titres  au  porteur  donnant  le  droit  de 
percevoir  des  dividendes,  849. 

Divisibilité.  De  l'obligation,  80. 

Dol.  Nullité  du  contrat  entaché  de  dol  ;  dol  commis 
par  l'une  des  parties,  24;  —  commis  par  un  tiers, 
25.  —  Ratificatioti  du  contrat  entaché  de  dol,  28. 
—  Influence  du  dol  sur  le  montant  des  dommages- 
intérêts  dus  en  cas  d'actes  illicites,  54.  — -  Nullité 
de  la  stipulation  libérant  d'avance  le  débiteur  de  la 
responsabilité  en  cas  de  dol,  114.  —  Inadmissibilité 
de  la  compensation  à  rencontre  d'une  créance 
ayant  pour  objet  la  restitution  d'une  chose  retenue 
par  dol,  1:^2.  —  Dol  du  vendeur,  2a7,  244,  245,  247, 
259.  —  Dol  de  l'acheteur  évincé,  238.  —  De  l'entre- 
preneur, 360.  —  Du  voiturier,  462,  464.  —  Dol  em- 
ployé à  l'occasion  d'un  jeu  ou  d'un  pari,  514.  — 
Dol  des  fondateurs  d'une  société  anonyme  et  de 

.  ceux  qui  ont  coopéré  à  une  émission  d'actions  ou 
d'obligations,  671,672. 
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Domestiques.  DurOc  du  louage  de  services,  344.  V. 
Louaçie  de  sercices.  —  Prescription  de  l'action  des 
domestiques  pour  leurs  ga^es  ou  salaires,  147.  — 
Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des  créan- 
ces des  domestiques  contre  leurs  maîtres,  153. 

Domicile.  Du  créancier  et  du  débiteur  ;  détermina- 
tion du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée,  84, 
85.  —  Domicile  du  tiré,  722.  —  Du  souscripteur  d'un 
billet  de  change,  826.  —  Lettre  de  change  à  dorhi- 
rile  ;  indication  de  la  personne  tenue  de  payer  et 
droit  du  tireur  d'imposer  au  porteur  la  présenta- 
tion à  l'acceptation,  7*3.  —  Lieu  de  présentation 
de  la  lettre  de  change  à  domicile,  764.  —  Consé- 
ouences  du  défaut  de  protêt,  764, 765.  —  Obligation 
du  tiers  au  domicile  auquel  la  lettre  était  payable, 
813.  —  Billet  de  change  à  domicile  ;  lieu  de  pré- 
sentation et  conséquences  du  défaut  de  protêt,  828. 

—  Juridiction  du  domicile  ;  principe,  napp.  2.  — 
Défmition  du  domicile,  Rapn.  3.  —  Durée  et  perte, 
Rapp.  3.  —  Domicile  de  la  femme  'mariée,  des 
enrants  sous  puissance  et  des  personnes  sous  tu- 
telle, Rapp.  4.  —  Changement  de  domicile  de  la 
personne  sous  tutelle,  ttapp,  12,  17.  —  Domicile 
conjugal,  Rapp.  19.  —  Changement  du  domicile 
conjugal,  Rapp.  20.  21,  25.  —  Domicile  successo- 
ral, Rapp.,  2'1.  —  changement  de  domicile  de  l'é- 
poux survivant,  Rapp.xS).  —  Domicile  transféré 
en  Suisse  par  des  époux  suisses  précédemment 
domiciliés  à  l'étranger,  Rapp.  31. 

Dommage.  Non  pécuniaire  ;  réparation,  53-55.  — 
Dommage  causé  conjointement  par  plusieurs  indi- 
vidus, 60.  —  Causé  par  une  personne  légalement 
placée  sous  surveillance,  61,  63  ;  —  par  des  ou- 
vriers ou  employés,  62,  63  ;  —  par  des  employés 
ou  fonctionnaires  publics,  64  ;  —  par  un  animal, 
65,  66  ;  —  par  un  bâtiment  ou  ouvrage,  67,  68.  — 
Dépassant  le  montant  des  intérêts  moratoires,  181 . 

—  Dépassant  le  montant  d'une  clause  pénale,  180. 

—  V.  Dommages  et  intérêts. 

Dommages  et  intérêts.  En  général.  Dus  par  l'auteur 
d'une  offre  qui  a  reçu  tardivement  l'acceptation 
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et  négligé  d'informer  immédiatement  l'acceptant 
qu'il  entend  ne  plus  être  lié,  5  ;  —  par  celui  qui  se 
prévaut  d'une  erreur  provenant  de  sa  propre  faute 
pour  se  soustraire  à  l'effet  d'un  contrat,  2S.  —  Droit 
de  demander  des  dommages-intérêts,  réservé  à  la 
partie  qui  a  ratifié  un  contrat  entaché  d'un  vice  du 
consentement,  28.  —  Dommages-intérêts  dus  par 
l'incapable  qui  s'est  faussement  donné  pour  capa- 
ble, 33;  — par  le  mandant  qui  ne  s'est  pas  fait  res- 
tituer l'acte  constatant  un  mandat  expiré  conféré 
par  lui,  43;  —  par  celui  qui  a  agi  sans  mandat  au 
nom  d'un  tiers,  48.  —  Dommages-intérêts  dus  à 
raison  d'actes  illicites,  v.  Actes  illicites.  —  Dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  l'inexécution  des 
obligations,  110-125.  —  Calcul  des  dommages-inté- 
rêts dans  ce  cas,  116.  —  V.  Demeure,  Ineœccution 
des  obligations.  —  Dommages-intérêts  dus  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  tiers  dont  on  a  promis 
le  fait,  127.  —  Inadmissibilité  de  la  compensation 
à  rencontre  des  dommages-intérêts  dus  en  cas  de 
non-restitution  d'une  chose  déposée,  soustraite  sans 
droit  ou  retenue  par  dol,  132.  —  Clause  pénale  ; 
influence  sur  l'action  en  dommages-intérêts,  179, 
180.  —  Dommages-intérêts  dus  par  l'acquéreur  de 
mauvaise  foi,  207,  208;  —  par  le  créancier  gagiste 
en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  la  chose 
engagée,   220.    —  Vente.  Dommages-intérêts  dus 
par  le  vendeur  en  demeure  de  livrer,  234  ;  —  en 
cas  d'éviction  totale  ou  partielle  de  l'acheteur,  241, 
242;  —  par  l'acheteur  qui  omet  d'aviser  le  vendeur 
de  la  vente  de  la  chose  estimée  défectueuse,  24S; 
—  par  le  vendeur,  en  cas  de  livraison  d'une  chose 
défectueuse,  252,  253;  —  par  le  vendeur  qui,  s'étant 
départi  du  contrat  à  raison  de  la  demeure  de  l'ache- 
teur, omet  d'aviser  celui-ci,  263.  —  Echange.  Dom- 
mages-intérêts dus  en  cas  d'éviction  ou  de  défauts 
de  la  chose,  273,  —  Bail  à  loyer  ou  à  ferme.  Dom- 
mages-intérêts dus  par  le  bailleur  au  cas  où  la 
chose  délivrée   est  impropre  à  l'usage  convenu, 
277,  278,  297;  —  par  le  bailleur,  en  cas  de  trouble 
de  possession  ou  d'aliénation  de  la  chose,  280,  281, 
297,  314;  —  par  le  preneur  qui  n'use  pas  de  la 
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chose  en  bon  père  de  famille,  283,  285,  306,  317;  — 
par  le  preneur  cjui  n'avise  pas  le  bailleur  des  répa- 
rations à  faire  ou  des  prétentions  élevées  par  un 
tiers,  284,  305;  —  car  le  preneur,  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  du  loyer,  28?  ;  —  par  la  partie  qui 
résilie  à  raison  de  circonstances  graves,  292,  310. 
—  Prêt  à  usatje.  Dommages-intérêts  dus  par  l'em- 
prunteur, 322.  —  Louage  de  aerclces.  Dommages- 
intérêts  dus  par  la  partie  qui  amène  par  sa  faute 
la  résiliation  anticipée  du  contrat,  3io.  —  Louaye 
cCoucratie.  Responsabilité  de  l'entrepreneur  à  rai- 
son des  fautes  commises  par  ceux  qu'il  a  chargés 
du  travail,  351  :  —  à  raison  de  la  matière  fournie 
par  lui,  352.  —  Demeure  de  l'entrepreneur,  35 i.  — 
Dommages-intérêts    dus    par  l'entrepreneur   qui 
n'avise  pas   le  maître  des  défauts  de  la  matière 
fournie  ou  du  terrain  désigné  par  celui-ci,  356;  — 
en  cas  de  défauts  de  l'ouvrage,  358,  359.  —  Dom- 
mages-intérêts dus  par  le  maître  en  cas  de  perte 
de  l'ouvrage  par  sa  faute,  368;  —  en  cas  d'impos- 
sibilité de  l'exécution  de  l'ouvrage,  3*70.  —  Man- 
dat.  Dommages-intérêts  dus  par  le  mandataire 
qui  s'écarte  des  instructions  reçues,  395  ;  —  par  le 
mandant,  en  cas  ded  ommage  occasionné  par  l'exé- 
cution du  mandat,  400;  —  parla  partie  qui  renonce 
au  mandat  à  contretemps,  402.  —  Assignation. 
Dommages-intérêts  dus  par  l'assignataire  qui,  ne 
voulant  pas  accepter  l'assignation,  omet  d'en  pré- 
venir l'assignant,  408;    —  par  l'assignataire  qui 
omet  d'aviser  l'assignant  du  refus  d'acceptation  ou 
de   paiement  de   l'assigné,   411.   —  Procuration. 
Dommages-intérêts  dus  par  le  mandataire  com- 
mercial ou  fondé  de  procuration  qui  contrevient 
à  la  défense  de  faire  des  affaires  pour  son  compte 
personnel  ou  celui  d'un  tiers,  427.  —  Commission. 
Dommages-intérêts  dus  par  le  commettant  ou  le 
commissionnaire,  431,  433,  435,  437.  —  Contrat 
de  transport.  Dommages-intérêts  dus  par  l'expé- 
diteur, 451,  453;  —  par  le  voiturier,  452,  456-459. 
—  Prescription  des  actions  en  dommaces-intérèts 
contre  les   voituriers,  461.  —  Dép(H.  Dommages- 
intérêts  dus  par  le  dépositaire  qui  se  sert  de  la 
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chose  déposée  sans  permission  du  déposant,  476; 
—  par  le  déposant  au  dépositaire,  à  raison  du  dom- 
mage occasionné  par  le  dépôt,  477, 478.  —  Respon- 
sabilité des  aubergistes,  hôteliers  et  détenteurs 
d'écuries  publiques,  4î;6-l88.  —  Cautionnement. 
Responsabilité  du  créancier  à  l'égard  de  la  cau- 
tion, 508-510.  —  Société  simple,  en  nom  collectif  ou 
en  commandite.  Dommages-intérêts  dus  par  l'asso- 
cié fautif,  538,  555,  594.  —  Société  anonyme.  Res- 
ponsabilité de  ceux  qui  ont  émis  des  actions  ou  agi 
au  nom  de  la  société  avant  son  inscription  au  re- 
gistre du  commerce,  623.  —  Dommages-intérêts 
dus  par  la  société  à  ses  employés  en  cas  de  révo- 
cation, 647.  650.  —  Responsabilité  des  administra- 
teurs, liquidateurs,  fondateurs,  etc. ,  v.  Société 
anonyme.  —  Association.  Dommages-intérêts  dus 
aux  membres  de  la  direction  ou  du  comité  de 
surveillance  en  cas  de  révocation,  708.  —  Respon- 
sabilité des  membres  de  la  direction  ou  du  comité 
de  surveillance  et  des  liquidateurs,  701,  714,  715. 
—  Lettre  et  billet  de  change.  Dommages-intérêts 
dus  par  l'accepteur  ou  le  payeur  par  intervention 
qui  omet  d'aviser  celui  pour  qui  il  est  intervenu, 
776,  "781,827.  —  Chèque.  Dommages-intérêts  dus 
par  le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  posséder  de 
couverture,  837.  —  Registre  du  commerce.  Respon- 
sabilité de  celui  qui  a  omis  de  faire  une  inscrip- 
tion à  laquelle  il  était  tenu,  860.  —  Raison  de  com- 
merce. Dommages-intérêts  dus  par  celui  qui  se  sert 
indûment  d'une  raison  de  commerce,  876.  —  V. 
Enrichissement  illégitime.  Responsabilité. 

Donataire.  De  bonne  foi  ;  étendue  de  son  obligation 
de  restituer  eh  cas  de  révocation  de  la  donation, 
889;  LP.  291. 

Donation.  Forme  de  la  donation,  10,  518.  —  Remise 
de  dette  à  titre  de  donation;  réserve  du  droit  can- 
tonal, 141.  —  Intérêts  moratoires  d'une  somme 
dont  le  débiteur  a  fait  donation,  120.  —  Cession  à 
titre  gratuit  ;  défaut  de  garantie  du  cédant,  192.  — 
Pouvoirs  nécessaires  au  mandataire  pour  faire  des 
donations,  394.  —  Droit  de  celui  qui  constitue  une 
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rente  viagère  à  titre  gratuit  d'en  stipuler  Tinsaisis- 
sabiiité,  521.  —  Annulation  des  donations  par  l'ac- 
tion rcvocatoire,  889;  LP.  286,  291.  —  Droit  appli- 
cable à  la  validité  des  donations  à  cause  de  mort 
quant  à  la  forme, /îa/)/i.  24;  —  aux  donations  en- 
tre vifs  ou  à  cause  de  mort  quant  à  la  réserve, 
Rapp.  27. 

Donneur  d'aval.  Responsabilité  du  donneur  d'aval, 
808,  827.  —  Recours  du  donneur  d'aval,  809,  827. 

Droit.  Droit  coutumier  ;  preuve  de  l'existence,  Rapp. 
2.  —  Droit  criminel;  ne  lie  pas  le  juge  civil,  59. 

—  Droit  à  l'emploi  d'une  raison  de  commerce^  876. 
■—  Droit  d'administrer^  v.  Société  simple.  Société  en 
nom  collectifs  Société  en  commandite.  Société  en 
commandite  par  actions.  Sociétés^  Administration 
de  la  société  anonyme.  —  Droit  d'auteur;  trans- 
fert à  l'éditeur  par  le  contrat  d'édition,  373-375,  391. 

—  Droit  de  bourgeoisie;  pluralité  dans  un  même 
canton,  Rapp.  6.  —  Droit  de  cité  cantonal  ;  plura- 
lité, Rapp.  5.  —  Droit  rfe  chasse;  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  bail  à  ferme,  296.  —  Droit  de  famille  et 
de  succession  ;  pouvoir  de  contracter  pour  autrui 
en  découlant,  38.  —  Obligations  ayant  leur  source 
dans  ce  droit,  76.  —  Droit  de  gage,  v.  Gage.  — 
Droit  de  pêche  ;  peut  faire  l'objet  d'un  bail  à  fer- 
me, 296.  —  Droit  des  personnes,  v.  Rapports  de 
droit  cicil.  —  Droit  d'ester  en  Jugement  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif,  559;  —  de  la  société  en 
commandite,  597  ;  —  de  la  société  anonyme,  625. 

—  Droit  de  suite  du  bailleur,  294;  LP.  284.  —  Droit 
de  traduction^  réservé  à  l'auteur  sauf  convention 
contraire  avec  l'éditeur,  382.  —  Droit  de  carier, 
en  matière  de  recours  pour  effets  de  change,  745, 
767,  808,  827.  —  V.  Droit  cantonal,  Droit  de  réten- 
tion. Droit  de  cote,  Droit  fédéral,  Droit  public. 
Droits. 

Droit  cantonal.  Matières  résercées  à  ce  droit.  Forme 
des  donations  et  des  contrats  relatifs  aux  droits 
réels  sur  les  immeubles,  10.  —  Responsabilité 
du  mari  du  chef  des  engagements  pris  par  une 
femme  mariée  marchandîî  publique,  35.  —  Pou- 
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voir  de  contracter  pour  autrui,  découlant  de  re- 
lations de  famille  ou  de  succession,  ou  du  droit 
public,  38.  —  Responsabilité  des  employés  ou 
fonctionnaires  publics,  64.  —  Obligations  ayant 
leur  source  dans  les  rapports  de  famille  ou  de 
succession,  ou  se  fondant  sur  les  principes  du  droit 
public,  76.  —  Dispositions  contre  les  aous  en  ma- 
tière d'intérêt  conventionnel,  83.  —  Annulation 
des  créances  hypothécaires,  105.  —  Extinction  des 
créances  hypothécaires,  130.  —  Remise  de  dette  à 
titre  de  donation,  141.  —  Prescription  des  actions 
hypothécaires  et  autres  régies  par  le  droit  canto- 
nal, 146.  —  Extinction  des  créances  pour  défaut 
de  production  ou  d'intervention,  161.  —  Cession 
des  créances  hypothécaires,  198.  —  Engagement 
du  bétail  par  inscription  sur  des  registres  publics, 
210.  —  Hypothèque  d'objets  mobiliers  accessoires 
d'un  immeuble,  211.  —  Ventes  d'immeubles,  231. 

—  Droit  de  poursuivre  en  justice  le  paiement  de 
créances  résultant  de  la  vente  au  détail  de  bois- 
sons spiritueuses,  231.  —  Effets  de  l'inscription  de 
baux  sur  les  registres  fonciers,  hypothécaires  ou 
autres  analogues,  281,  314.  —  Cheptel,  Z20.  — 
Prêts  hypothécaires,  337.  —  Droit  public  concer- 
nant les  employés  et  fonctionnaires  publics,  349. 

—  Pouvoirs  nécessaires  au  mandataire  pour  faire 
certains  actes  ou  certaines  déclarations  dans  une 
instance,  394.  —  Agents  de  change,  courtiers  et 
autres  intermédiaires,  405.  —  Délégation  des 
créances  hypothécaires,  414.  —  Transmission  du 
droit  d'hvpothèque  à  la  caution  qui  paie,  507.  — 
Contrat  d'entretien  viager,  523.  —  Etablissements 
cantonaux  avec  responsabilité  subsidiaire  de  l'Etat, 
613.  —  Restriction  ou  interdiction  de  certaines  as- 
sociations, TH.  —  Corporations  de  droit  public,  fon- 
dations et  autres  personnes  morales,  719.  —  Pro- 
cédure et  voies  d'exécution  en  matière  d'effets  de 
change  et  de  chèques,  120,  827,  830,  812.  —  Re- 
cours en  matière  de  warrants,  845.  —  T(niue  et 
surveillance  du  registre  du  commercer,  859.  — 
Pénalités  pour  défaut  de  tenue  de  livres  de  comp- 
tabilité, 880.  —  Application  du  droit  cantonal  à  titre 
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transitoiro,  v.  Ditf/tot^itionfi  transitoires.  —  Droit 
de  gSLgii  judiciairCj  886.  —  Action  révocatoire,  889  ; 
LP.  331.  —  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce 
des  bestiaux,  800.  —  Contrat  d'assurance,  896.  — 
Etablissements  cantonaux  fondés  avant  l'entrée  en 
vigueur  du  code,  899.  —  Application  du  droit  can- 
tonal en  matière  de  capacité  cicile^  Cap.  2,  3,  5, 
7,  8,  11,  13.  V.  Capacité  cirile.  —  Droit  cantonal 
applicable  aux  rapports  de  droit  civil  des  citoyens 
établis  ou  en  séjour,  Rapp.  2,  5,  6,  36.  V.  Rapports 
de  droit  ciril. 

Droit  de  rétention.  En  général^  221-228.  —  Condi- 
tions sous  lesquelles  il  prend  naissance,  224.  — 
Limites  apportées  à  son  exercice,  225.  —  Exercice 
du  droit  de  rétention  en  cas  de  faillite  ou  de  sus- 
pension de  paiements  du  débiteur,  226.  —  Droit  de 
rétention  sur  la  chose  d'un  tiers,  227.  —  Réalisa- 
tion du  droit  de  rétention,  228.  —  Disposition  trans- 
itoire, 887.  —  Dicers.  Droit  de  rétention  du  posses- 
seur d'un  fonds  de  terre  sur  les  animaux  qui  y 
causent  du  dommage,  66.  —  Droit  de  rétention  de 
l'acquéreur  de  bonne  foi  de  choses  volées  ou  per- 
dues, 205,  213.  —  Du  bailleur,  294,  295,  297  ;  LP. 
283,  284.  —  De  la  masse  en  faillite  du  mandataire, 
399.  —  Du  commissionnaire,  442.  —  Du  voiturier, 
461. 

Droit  de  vote.  Des  actionnaires,  616,  619,  610.  — 
Refusé  à  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  gestion,  655. 
—  Des  sociétaires  d'une  association,  707.  —  Re- 
fusé aux  membres  de  la  direction  et  des  comités, 
et  aux  fondés  de  pouvoirs,  705. 

Droit  fédéral.  Pouvoir  de  contracter  pour  autrui,  dé- 
coulant du  droit  public  fédéral,  38.  —  Responsa- 
bilité des  employés  ou  fonctionnaires  publics 
fédéraux,  64.  —  Obligations  ayant  leur  source 
dans  le  droit  public  fédéral,  76.'  —  Droit  public 
concernant  les  employés  et  fonctionnaires  fédé- 
raux, 349.  —  Réserve  de  la  législation  fédérale 
sur  le  travail  dans  les  fabric^ues,  349.  —  Pouvoirs 
spéciaux  nécessaires  au  mandataire  pour  faire 
certains  actes  ou  certaines  déclarations  dans  une 
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instance  soumise  à  la  procédure  fédérale,  394.  — 
Restriction  ou  interdiction  de  certaines  associa- 
tions en  vertu  du  droit  public  fédéral,  718.  — 
Application  du  droit  fédéral  à  titre  transitoire, 
V.  Dispositions  transitoires.  Réserve  de  la  loi 
fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
720,  827,  8:^6,  842,  886,  *9  ;  —  des  lois  spéciales 
sur  la  responsabilité  civile,  888;  —  d'une  loi  fédé- 
rale sur  le  contrat  d'assurance,  896  ;  —  de  la  loi 
fédérale  sur  l'hypothèque  et  la  liquidation  forcée 
des  chemins  de  fer,  900. 

Droit  public.  Inadmissibilité  de  la  compensation  à 
rencontre  des  créances  de  l'Etat  et  des  communes 
fondées  sur  le  droit  public,  132.  —  V.  Droit  can- 
tonal. Droit  fédéral. 

Droits.  Droits  acquis  des  actionnaires,  627.  V.  Action- 
naire, Société  anonyme.  —  Acquisition  de  droits 
par  un  incapable  ;  dispense  du  consentement  du 
représentant  légal,  30.  —  Droits  d'entrée,  de  sortie, 
de  transit  et  de  consommation;  à  qui  ils  incom- 
bent en  cas  de  vente,  233.  —  Droits  de  préférence  ; 
cession  avec  la  créance  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
190.  —  Effets  du  droit  de  préférence  compétant  a 
un  créancier  personnel  sur  les  biens  de  l'un  des 
associés,  570,  607.  —  Droits  réels.  Sur  les  meubles, 
199-23^8.  —  Transmission  de  la  propriété  mobilière, 
199-209.  V.  Propriété  mobilière.  —  Droit  de  ^açe 
sur  les  meubles,  210-223.  V.  Gage.  —  Droit  ae 
rétention,  224-228.  V.  Droit  de  rétention.  —  Droits 
réels  acquis  d'un  non-propriétaire  par  un  tiers  de 
bonne  foi,  205,  206,  208,  213,  227.  —  Droits  réels 
sur  les  immeubles  ;  droit  de  la  société  en  nom 
collectif,  en  commandite  ou  anonyme  d'en  acqué» 
rir,  559,  597,  6Ji5.  V.  Immeubles. 

Ducroire.  Droit  du  commissionnaire  à  cette  com- 
mission spéciale,  438. 

Duplicata.  Droit  du  porteur  d'une  lettre  de  change 
(l'en  exiger  des  duplicata,  783.  —  Effets  du  paie- 
ment d'un  exemplaire,  784.  —  Cas  d'un  exem^ 
plaire  envoyé  à  l'acceptation,  785.  —  Recours  du 
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porU'ur  d'un  duplicata,  786.  —  Lieu  et  temps  où  la 
demande  d'un  duplicata  doit  être  faite,  818,  819. 

Durée.  Du  prêt  à  usage,  325-328.  —  Du  dépôt,  478, 
479.  —  De  la  société  simple,  545-547.  —  De  la 
société  en  nom  collectif'  ou  en  commandite,  572, 
579,  611.  —  De  la  société  anonyme,  616,  621,  626, 
6t54.  —  Des  fonctions  d'administrateur  ou  de  con- 
trôleur d'une  société  anonyme,  649,  663.  —  De  la 
société  en  commandite  par  actions,  676.  —  De 
l'association,  709.  —  Du  domicile  une  fois  fixé, 
Rapp.  3.  ~  V.  Congé. 


Echange.  Application  des  règles  de  la  vente  à  Té- 
change,  '^12,  —  Garantie  due  par  le  copermu- 
tant,  273. 

Echantillon.  Vente  sur  échantillon,  267,  268.  —  Pré- 
somption d'identité  de  l'échantillon,  267.)—  Preuve 
de  la  conformité  de  la  marchandise  à  l'échantillon, 
268. 

Echéance.  En  général,  86-96.  V.  Epoque  de  l'eacé- 
cuilon  des  oulif/ations.  —  Calcul  des  délais,  87-91. 

—  Exécution  de  l'obligation  avant  l'échéance,  94. 

—  Echéance  de  la  lettre  de  change  ;  énonciation 
essentiel le;722.  —  De  la  lettre  de  change  tirée  à 
un  certain  délai  de  vue,  738,  751.  —  De  la  lettre 
de  change  payable  un  jour  déterminé,  749.  —  De 
la  lettre  do  chance  à  vue,  750.  —  De  la  lettre  de 
change  payable  a  un  certain  délai  de  date,  751, 
753.  —  Des  lettres  de  change  payables  en  foire  ou 
en  marché,  754.  —  Prolongation  de  l'échéance  ac- 
cordée par  le  porteur  à  l'accepteur,  761.  ^  Altéra- 
tion de  l'échéance,  802.  —  Echéance  tombant  sur 
un  dimanche  ou  sur  un  jour  férié,  819.  —  Echéance 
du  billet  de  change,  825,  827.  —  Du  chèque,  833. 

—  V.  Demeure. 

Ecrit.  V.  Forme  écrite. 

Ecuries.  Responsabilité  des  détenteurs  d'écuries 
publiques,  48î<, 
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Editeur.  V.  Edition  [contrat  cl*). 

Edition  (contrat  d').  Définition,  372.  —  Transfert 
du  droit  d'auteur  a  l'éditeur,  373.  —  Garantie  due 
par  celui  qui  cède  l'œuvre,  37i.  —  Défense  de 
disposer  autrement  de  l'œuvre,  375.  —  Droit  de 
reproduire  des  articles  de  journaux,  de  revue  ou 
des  travaux  analogues,  376.  —  Nombre  des  édi- 
tions permises  à  l'éditeur,  377.  —  Obligations  de 
l'éditeur  quant  à  la  reproduction  et  à  la  vente, 
378.  —  Droit  de  l'éditeur  de  fixer  les  prix,  378.  — 
Droit  de  l'auteur  d'apporter  des  corrections  et  des 
améliorations  à  son  œuvre,  379.  —  Cas  où  l'édi- 
teur s'est  engagé  à  faire  plusieurs  éditions  ;  droits 
et  obligations  réciproques  des  parties,  380.  —  Edi- 
tions a'ensemble  et  éditions  d'œuvres  séparées, 
381.  —  Réserve  du  droit  de  traduction  en  faveur 
de  l'auteur,  382.  —  Honoraires  dus  à  celui  qui 
cède  l'œuvre,  383-387,  391.  —  Fixation  des  hono- 
raires à  défaut  de  stipulation,  383.  —  Honoraires 
dus  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  éditions,  381.  — 
Exigibilité  des  honoraires,  385.  —  Fixation  des 
honoraires  d'après  le  résultat  de  la  vente,  386.  — 
Perte  de  l'œuvre  déjà  livrée,  387.  —  Perte  d'une 
édition  déjà  préparée,  avant  la  mise  en  vente,  388. 

—  Mort  de  l'auteur,  incapacité  ou  impossibilité  de 
terminer  l'œuvre,  389.  —  Faillite  de  l'éditeur.  390. 

—  Ouvrages  publiés  d'après  un  plan  fourni  par 
l'éditeur,  391. 

Education  religieuse.  D'un  enfant  sous  tutelle  ; 
droits  de  l'autorité  du  lieu  d'origine,  Rapp,  13, 
15,  16. 

Effet.  Des  obligations  en  général,  77-128.  V.  Obli- 
gations^ Lieu  ae  Inexécution  des  obligations,  Epoque^ 
de  l'exécution  des  obligations,  Paiement ^  Exécu- 
tion des  obligations,  Demeure,  Consignation^  In- 
exécution  des  obligations.  —  Effet  des  obligations! 
quant  aux  tiers,  126-128.  V.  Tiers.  —  Effet  non 
rétroactif  de  la  condition  résolutoire,  174.  —  Effet 
juridique  des  actes  antérieurs  à  l'entrée  en  vi- 
gueur du  code,  882,  884,  885,  887,  891,  895,  901.  ^ 
Effet  des  actes  faits  par  des  incapables,  30,  32-35  ; 
Cap.  3,  6.  - 
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Efleti.  De  change,  v.  Lettre  de  charufe^  Billet  de 
rharuje.  —  Gage  constitaé  sur  des  effets  de  change, 
214.  —  Effets  de  change  souscrits  en  converlure 
dune  dett*;  de  jeu,  513.  —  Billets  et  d^'-légations  à 
ordre  analogues  aux  effets  de  change,  8fe-812.  — 
Effets  des  voyageurs  ;  responsabifité  des  auber- 
gistes ou  hôteliers,  486,  487. 

Election.  Des  administrateurs  de  la  société  anonyme, 
6^49.  —  Des  contrôleurs,  663. 

Emancipation.  Conditions  et  formes,  Cap.  2.  — 
Droit  applicable  et  juridiction,  Rapp.  7. 

Emballage.  Déduction  quand  le  prix  de  vente  se 
calcule  sur  le  poids  de  la  marchandise,  262.  — 
Mcxie  d'emballage  de  la  chose  transportée  ;  indi- 
cation au  voiturier,  451,  —  Responsabilité  à  raison 
des  défauts  d'emballage,  452. 

Embellissements.  Droit  de  celui  qui  est  tenu  à  resti- 
tution de  les  enlever,  74. 

Emission.  Augmentation  du  capital-actions  de  la 
société  anonyme  par  voie  d'émission  nouvelle, 
626.  —  Emission  d'actions  nouvelles  en  remplace- 
ment de  celles  des  souscripteurs  déchus  de  leurs 


anonyme, 

chèque  ;  conditions,  831. 

Emoluments.  En  matière  d'inscriptions  au  registre 
du  commerce,  859,  893. 

Empêchement.  De  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion, procuré  de  mauvaise  foi,  176. 

Empire  des  lois.  Quant  au  lieu,  770,  822-824,  827  ; 
Ca/).  10.  V.  Rapports  de  droit  cicil,  —  Quant  au 

.  temps,  V.  Dispositions  transitoires. 

Employés.  Responsabilité  du  maître  ou  du  patron 
pour  le  dommage  causé  par  ses  employés,  62.  — 
Recours  contre  l'auteur  du  dommage,  63.  —  Res- 
çonsabilité  des  employés  ou  fonctionnaires  publics, 
b4.  —  Faute  des  employés  du  débiteur  ;  responsa- 
bilité contractuelle  de  celui-ci,  115.  —  Droit  public 
concernant  les  employés  et  fonctionnaires  publics. 


349.  —  V.  Fonctionnaires  puhlicSy  Louage  de  ser- 
vices. 

Emprunt.  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au  manda- 
taire commercial  pour  contracter  des  emprunts, 
426.  —  V.  Prêt  d  usaffC,  Prêt  de  consommation. 

Emprunteur.  V.  Prêt  à  usafic,  Pn't  de  consomma- 
tion. 

Encaissement.  Pouvoirs  du  voyageur  de  commerce 
pour  encaisser  le  prix  des  ventes  conclues  par  lui, 
429.  —  Endossement  «  pour  encaissement  »,  735, 

827. 

Enchères  publiques.  Prescrites  pour  les  ventes  d'im- 
meubles opérées  en  vue  de  la  liquidation  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  582, 
611. 

Endossement.  Comme  mode  de  transfert  d'actions 
nominatireSy  637.  —  De  la  lettre  de  change.  Effets 
de  l'endossement  apposé  sur  un  écrit  auquel  man- 

.  que  une  condition  essentielle,  725.  —  Clause  à  or- 

.  dre  et  clause  non  à  ordre,  727,  733.  —  Effets  de 
l'endossement,  728.  —  Forme,  729.  —  Endossement 
en  blanc,  730.  —  Droit  de  remplir  les  endossements 
en  blanc,  731.  —  Obligation  de  l'endosseur,  732, 
808, 901.  —  Endossement  opéré  nonobstant  la  clause 
((  non  à  ordre  »,  733.  —  Endossement  d'une  lettre 
de  change  après  le  terme  fixé  pour  le  protêt,  734. 
—  Endoss':;ment  pour  encaissement  ou  valant  pro- 
curation, 735.  —  Justification  du  droit  de  propriété 
du  porteur  par  la  suite  des  endossements,  755.  — 

.  Annulation  des  endos  par  l'endosseur  qui  a  payé, 
773.  —  Reproduction  des  endossements  sur  un 
duplicata,  783;  —  sur  une  copie,  787.  —  Endos 

'  originaux  apposés  sur  une  copie,  787-789.  —  En- 
dossement d'une  lettre  de  change  altérée,  802.  — 
Endossement  du  billot  de  change,  827.  —  Du  chc- 
ouc,  836.  —  Des  billets  et  délégations  d  ordre  ana- 
logues auœ  effets  de  change,  838,  839.  —  D'autres 
titres  transmissibles  par  endossement,  8i3-845.  — 
Epoque  d'un  endossement  en  blanc  ;  présomption, 
904.  —  V.  Lettre  de  change. 

26 
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Endosseur.  Endossement  en  faveur  d'un  précédent 
endosseur  d'une  lettre  de  chanf/e,  728.  —  Obliga- 
tions de  l'endosseur  envers  le  porteur,  732,  733,  w8, 
901.  —  Obligations  de  celui  qui  a  endossé  une  let- 
tre de  change  après  le  terme  fixé  pour  le  protêt, 
734.  —  Libération  de  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  payable  à  un  certain  délai  de  vue,  qui  a 
indiqué   un  délai  pour  la  présentation,  73*7,  738. 

—  Libération  de  l'endosseur  d'une  lettre  de  change 
à  domicile  en  cas  de  défaut  de  présentation  à  l'ac- 
ceptation, 743.  —  Obligation  de  l'endosseur  de 
fournir  une  sûreté  et  droit  d'en  réclamer  une  à 
son  tour,  744-74^.  — Libération  de  l'endosseur  d'une 
lettre  de  change  à  vue  en  cas  de  défaut  de  présen- 
tation, 750.  —  Libération  des  endosseurs  qui  n'ont 
pas  consenti  à  une  prolongation  de  l'échéance  ac- 
cordée à  l'accepteur,  761.  —  Recours  faute  de  paie- 
ment contre  l'endosseur,  762-768.  —  Recours  de 
l'endosseur  qui  a  payé,  769-77L  —  Libération  de 
l'endosseur  subséquent  si  le  porteur  ne  s'adresse 
pas  au  ((  besoin  »  ou  refuse  le  paiement  offert  par 
un  intervenant,  780.  —  Libération  de  l'endosseur 
vis-à-vis  du  payeur  par  intervention,  782.  —  Res- 
ponsabilité des  endosseurs  en  cas  de  paiement  d'un 
des  duplicata  de  la  lettre,  784.  —  Responsabilité  de 
celui  qui  a  donné  un  endos  original  sur  une  copie, 
788.  —  Responsabilité  de  l'endosseur  en  cas  d'alté- 
ration de  la  lettre,  802.  —  Libération  de  l'endosseur 

§ar  l'effet  de  la  prescription,  804,  805.  —  Solidarité 
es  endosseurs,  808.  —  Droits  et  obliggitions  de 
l'endosseur  d'un  billet  de  change^  827-^9;  —  de 
l'endosseur  d'un  chèque^  835,  83*3;  —  de  l'endosseur 
de  billets  ou  délégations  à  ordre  analogues  aux 
effets  de  change,  838-842;  —  d'autres  titres  trans- 
missibles  par  endossement,  843-845.  —  V.  Endos- 
sement, Garants,  Lettre  de  change. 

Enfants.  Responsabilité  à  raison  du  dommage  causé 
par  des  enfants,  61,  63.  —  Responsabilité  du  débi- 
teur pour  les  fautes  commises  par  ses  enfants,  115. 

—  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 
créances  des  enfants  contre  leurs  parents,  153. — 
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Education  religieuse  des  enfants  sous  tutelle,  Rapp. 
13, 15, 16.  —  Enfants  naturels.  Droit  applicable  à 
la  reconnaissance  volontaire  et  à  l'adjudication, 
Rapp.  8. 

Engagement.  V.  Gage. 

Engagements  de  change.  Pouvoirs  spéciaux  néces- 
saires au  mandataire  pour  en  souscrire,  394  ;  —  au 
mandataire  commercial,  426.  —  Droit  du  fondé  de 
procuration  d'en  souscrire,  423. 

Engins.  Obligation  de  l'entrepreneur  de  se  procurer 
ceux  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage,  353. 

Engrais.  Obligation  du  fermier  sortant  d'en  laisser 
sur  le  domaine,  319. 

Enlèvement.  Droit  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû  d'enlever  les  embellissements,  74.  — 
Droit  semblable  du  gérant  d'affaires  qui  n'est  pas 
admis  à  répéter  ses  dépenses,  472.  —  Frais  d'enlè- 
vement de  la  chose  vendue  ;  incombent  à  l'ache- 
teur, 232.  —  Droit  du  maître  quand  l'enlèvement 
des  ouvrages  défectueux  faits  sur  son  fonds  par 
l'entrepreneur  entraînerait  des  frais  excessifs,  358. 

Enonciations.  A  faire  sur  les  actions  et  dans  les  pu- 
blications de  la  société  anonyme  lorsque  le  capital 
n'a  pas  été  entièrement  versé,  638.  —  Enonciations 
essentielles  de  la  lettre  de  change,  722,  723,  725;  — 
du  billet  de  change,  825.  —  Des  duplicata,  785. 
—  Des  copies,  787,  827.  —  Altération  postérieure 
des  enonciations,  802,  827.  —  Enonciations  essen- 
tielles du  protêt,  815,  827  ;  —  du  chèque,  830. 

Enrichissement  illégitime.  En  général,  70-75.  — 
Obligation  de  restituer  ce  qu'on  a  reçu  sans  cause, 
en  vertu  d'une  cause  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou 
en  vertu  d'une  cause  qui  a  cessé  d'exister,  70,  71.  — 
Répétition  de  ce  qui  a  été  payé  indûment,  72;  LP. 
86.  —  Etendue  de  l'obligation  de  restitution,  73.  — 
Droits  de  celui  qui  a  reçu  le  paiement  indu,  74.  — 
Interdiction  de  répéter  ce  qui  a  été  donné  en  vue 
d'atteindre  un  but  illicite  ou  immoral,  75.  —  Obli- 
gation de  restitution  de  l'incapable  eiî  cas  de  non- 
ratification  du  contrat  conclu  par  lui,  33.  —  Action 
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en  enrichissement  illégitime  contre  celui  au  nom 
de  qui  une  personne  a  agi  sans  mandat,  49.  — 
Restitution  de  ce  qui  a  été  payé  en  cas  de  résilia- 
tion d'un  contrat  bilatéral  à  raison  de  la  demeure, 
de  l'une  des  parties,  124,  125  ;  —  en  cas  d'impossi- 
bilité d'exécuter  l'obligation,  145.  —  Obligation  de; 
restitution  du  gérant  incapable,  471  ;  —  du  maître 
pour  lequel  la  gestion  a  été  entreprise,  473  ;  —  du 
créancier  qui  a  reçu  son  paiement  à  la  fois  de  la 
caution  et  du  débiteur,  506.  —  Répétition  de  ce  qui 
a  été  payé  volontairement  eu  vue  d*un  jeu,  d'un 
pari  ou  d'une  loterie  non  autorisée,  514,  515.  — 
Action  en  restitution  contre  l'accepteur,  le  tireur, 
le  tiré  et  le  tiers  domicilié  d'une  lettre  de  change, 
813  ;  —  contre  le  souscripteur  et  le  premier  endos- 
seur d'un  billet  de  change,  827.  —  V.  Répétltiofi, 
Restitution. 

Entrée.  D'un  nouvel  associé  dans  une  société  en  nom 
collectif  déjà  existante,  565.  —  D'un  commandi- 
taire dans  une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, 606.  —  V.  Admission. 

Entrée  en  vigueur.  Du  code 'des  obligations,  881.  — 
De  la  loi  sur  la  capacité  civile,  Cap.  14  ;  —  de  la 
loi  sur  les  rapports  de  droit  civil,  Rapp.  40. 

Entremise.  En  vue  de  la  conclusion  d'un  contrat, 
405. 

Entrepôt.  Consignation  de  marchandises  dans  un 
entrepôt  en  cas  de  demeure  du  créancier,  107. 

Entrepreneur.  V.  Louage  d*ouora(je. 

Entreprise  (contrat  d').  V.  Louage  d'oucrage. 

Entreprises  de  transport.  Concédées  par  l'Etat  ;  inef- 
ficacité des  clauses  d'exonération  de  la  responsa- 
bilité légale,  465.  —  V.  Chemins  de  fer.  Poste. 

Entretien.  Responsabilité  du  propriétaire  à  raison  du 
dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien  d'un  bâ- 
timent ou  ouvrage,  67.  —  Obligation  de  prendre 
des  mesures  pour  écarter  le  danger,  68.  —  Entre- 
tien de  la  chose  louée,  276-278,  282,  283  ;  -  de  la 
chose  donnée  à  ferme,  297,  301-305,  313;  -r^  de  la 
chose  prêtée,  323, 
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Entretien  viager.  Réserve  du  droit  cantonal,  523. 

Epoque.  De  l'exécution  des  obligations.  En  général, 
86-iK).  —  Obligation  sans  terme,  80.  —  Terme  fixé 
au  commencement,  au  milieu  ou  à  la  fin  d'un 
mois,  87.  —  Calcul  des  délais  fixés  par  jours,  se- 
maines, mois,  années,  etc.,  88,  89,  751.  — Échéance 
ou  dernier  jour  du  délai  tombant  sur  un  dimanche 
ou  jour  férié,  90,  91,  819.  —  Heures  habituellement 
consacrées  aux  affaires,  92.  —  Prolongation  de  dé- 
lai, 93.  —  Exécution  de  l'obligation  avant  l'é- 
chéance, 94,  760.  —  Epoque  de  l'exécution  en  ma- 
tière de  contrats  bilatéraux,  95.  —  Effets,  dans  ce 
cas,  de  la  faillite  ou  de  la  suspension  de  paiements 
de  l'une  des  parties,  96.  —  Clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  exécuté  au 
temps  déterminé,  179.  —  V.  Demeure^  Echéance. 
—  Diccrs.  Epoque  de  l'exécution  des  obligations 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  230;  —  de  la  réception 
de  la  chose  vendue,  260;  —  de  l'exigibilité  du  prix 
de  vente,  265;  —  du  paiement  du  loyer,  286;  —  du 
paiement  du  fermage,  307  ;  —  de  la  restitution  de 
la  chose  prêtée,  325-327  ;  —  de  la  restitution  en  ma- 
tière de  prêt  de  consommation,  336;  —  du  paiement 
de  la  rémunération  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices, 340;  —  du  paiement  du  prix  en  matière  de 
louage  d'ouvrage,  Îl63  ;  —  de  l'exigibilité  des  hono- 
raires en  matière  de  contrat  d'édition,  385  ;  —  de 
la  restitution  de  la  chose  déposée,  478,  479  ;  —  du 
paiement  de  la  dette  par  la  caution,  500.  —  Obli- 
gation d'indiquer  l'époque  du  paiement  sur  une 
Fettre  ou  un  billet  de  change,  722,  825.  —  Echéance 
de  la  lettre  ou  du  billet  de  change  payable  à  un; 
certain  délai  de  vue,  738, 751, 8i7;  —  de  la  lettre  ou 
du  billet  de  change  payable  un  jour  déterminé, 
749,  827;  —  de  la  lettre  ou  du  billet  de  change  à 
vue,  750, 827  ;  —  de  la  lettre  ou  du  billet  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  date,  751,  753,  827;  — 
des  effets  de  change  payables  en  foire  ou  en 
njarché,  754,  827.  —  Altération  postérieure  de 
l'échéance,  802,  827.  —  Epoque  de  la  présentation 
et  des  autres  actes  relatifs  à  la  lettre  de  change, 
819,  —  Echéance  du  chècjuo,  833,  —  Epoque  à  par» 
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tir  de  laquelle  les  inscriptions  au  registre  du  com- 
merce sont  opposables  aux  tiers,  861,  863.  —  Epo- 
que à  laquelle  un  acte  a  été  fait  ;  présomption  en 
cas  de  doute,  904. 

Epoux.  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 
créances  des  époux  l'un  contre  l'autre,  153.  —  Droit 
applicable  aux  rapports  des  époux  quant  aux  biens, 
Rapp.  19-21.  —  Loi  applicable  aux  droits  succes- 
soraux naissant  du  prédécès  de  l'un  des  époux, 
Rapp.  26  ;  —  aux  rapports  pécuniaires  des  époux 
suisses  à  l'étranger,  Rapp.  31.  —  V.  Rapports  de 
droit  cicil. 

Equité.  Motifs  d'équité  autorisant  le  juge  à  condam- 
ner une  personne  irresponsable  à  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  elle,  58. 

Erreur.  Expressions  inexactes  employées  par  erreur 
dans  un  contrat  ;  sont  sans  importance,  16.  —  Ef- 
fets du  contrat  entaché  d'erreur,  18.  —  Cas  d'er- 
reur essentielle,  19.  —  Erreur  sur  la  personne  de 
l'autre  contractant,  20.  —  Erreur  non  essentielle, 
21.  — •  F'autes  de  calcul,  22.  —  Erreur  causée  par 
la  faute  de  celui  qui  s'en  prévaut,  23.  —  Ratifica- 
tion du  contrat  entaché  d'erreur,  28.  —  Erreur  sur 
la  capacité  de  l'autre  contractant,  33.  —  Paiement 
de  l'indu  effectué  par  erreur  ;  répétition,  'î2  ;  LP. 
86.  —  Cautionnement  d'une  obligation  qui  n'oblige 
pas  le  débiteur  principal,  à  la  suite  d'une  erreur, 
492.  -  V.  Dol. 

Escompte.  Droit  du  débiteur  qui  paie  avant  l'é- 
chéance de  déduire  un  escompte,  94. 

Espèce.  Droit  du  débiteur  de  choisir,  quand  la 
chose  due  n'est  déterminée  que  par  son  espèce, 
81.  —  Transfert  des  profits  et  des  risques  en  cas 
d'aliénation  d'une  chose  déterminée  seulement 
quant  à  son  espèce,  204.  —  Droits  des  parties  en 
cas  de  vente  de  choses  fongibles  défectueuses, 
252. 

Essai.  Vente  à  l'essai,  269-271.  —  Définition,  269.  — 
Liberté  de  l'acheteur  d'agréer  ou  de  refuser  la 
chose,  269.  —  Silence  gardé   par  l'acheteur  lors- 


que  l'examen  doit  se  faire  chez  le  vendeur,  2^0; 

—  lorsqu'il  doit  se  faire  chez  l'acheteur,  271. 

Estimation.  Des  ustensiles,  bestiaux  ou  provisions 
compris  dans  un  bail  à  ferme  ;  obligation  des 
parties  de  s'v  prêter,  299.  —  Effets  de  cette  esti- 
mation à  la  nn  du  bail,  318. 

Etablissement.  V.  Rapports  de  droit  ciciL 

Etablissements.  Cantonaux  ne  tombant  pas  sous  le 
coup  des  dispositions  régissant  les  sociétés  ano- 
nymes, 613.  —  Situation  des  établissements  de  ce 
genre  fondés  avant  l'entrée  en  vigueur  du  code, 
899.  —  Etablissements  d'éducation  ou  d'instruc- 
tion ;  domicile  de  celui  qui  y  est  placé  ou  qui  y 
suit  des  cours.  Rapp.  3.  -^  Etablissements  de 
transport,  v.  Entreprises  de  transport. 

Etat.  Compensation  non  admissible  à  rencontre  des 
créances  de  l'Etat  fondées  sur  le  droit  public,  132. 

Etat  civil.  Droit  applicable  à  l'état  civil  d'une  per- 
sonne, Rapp.  8. 

Etendue.  Du  mandat,  394.  —  De  l'obligation  de  la 
caution,  499. 

Etranger.  Recours  faute  de  paiement  exercé  à 
l'étranger,  770.  —  Capacité  des  étrangers  de  s'o- 
bliger par  lettre  ou  billet  de  change,  ^2,  827  ;  — 
des  Suisses  résidant  à  l'étranger,  822,  827.  —  Loi 
applicable  aux  conditions  essentielles  des  engage- 
ments de  change  signés  en  pays  étranger,  823,  827  ; 

—  aux  actes  requis  sur  une  place  étrangère,  824, 
827.  —  Capacité  civile  des  Suisses  à  l'étranger  et 
des  étrangers  en  Suisse,  Cap.  10;  Rapp.  34.  —  Rap- 
ports de  droit  civil  des  Suisses  à  l'étranger  et  dos 
étrangers  en  Suisse,  Rapp.  28-31,  32-34.  V.  Rap- 
ports de  droit  ciril. 

Evénement  incertain.  Condition  suspensive,  171.  — 
Condition  résolutoire,  174. 

Eviction.  Garantie  due  par  le  vendeur  en  cas  d'é- 
viction de  l'acheteur,  235-242.  V.  Garantie,  Vente. 

—  Droit  du  copermutant  évincé,  273. 

Examen.  Vente  à  l'examen,  269-271.  V.  lissai^  Vente. 
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—  Examen  de  la  chose  reçue  par  l'acheteur,  246- 
248  ;  —  de  l'ouvrage  par  le  maître,  357,  360,  361  ; 

—  de  la  marchandise  expédiée  en  commission 
par  le  conjmissionnaire,  433;  —  de  la  marchan- 
dise transportée  par  le  destinataire,  462. 

Exception.  Interruption  de  la  prescription  par  l'effet 
d'une  exception  proposée  par  le  débiteur,  154, 157, 
l'>8.  —  Exception  de  simulation,  16,  189.  —  Ex- 
ceptions opposables  par  le  codébiteur  solidaire  au 
créancier,  lfi4;  —  par  le  débiteur  cédé  au  ces- 
sionnaire,  189.  —  Exceptions  tirées  par  le  vendeur 
des  défauts  de  la  chose  vendue,  258,  259;  ~  ti- 
rées par  le  maître  des  défauts  de  l'ouvrage  livré 
par  l'entrepreneur,  362.  —  Exceptions  opposables 
par  l'assigné  qu^  a  notifié  son  acceptation  à  l'as- 
signataire,  409.  —  Exception  tirée  de  l'incapacité 
du  crédité,  non  opposable  par  le  mandant  au  cré- 
diteur, 4» 9.  —  Exceptions  du  destinataire  et  de 
l'expéditeur  contre  le  voiturier,  464  ;  —  opposables 
par  la  caution  au  créancier,  505.  —  Exception 
tirée  par  l'accepteur  du  consentement  du  porteur 
au  retrait  ou  à  la  restriction  de  l'acceptation,  740. 

—  Exceptions  compétant  au  débiteur  en  mati»;re 
de  change,  811,  827,  901  ;  —  en  matière  de  chèque, 
836;  —  en  matière  de  billets  et  délégations  à 
ordre,  838,  839,  842  ;  —  en  matière  de  titres  trans- 
missibles  par  endossement,  843;  —  en  matière  de 
titres  au  porteur,  847. 

Excitation.  Recours  de  la  personne  qui  répond  du 
dommage  causé  par  un  animal  au  cas  où  celui-ci 
a  été  excité,  65. 

Exclusion.  Clauses  d'exclusion  dé  garantie  ou  de 
responsabilité,  v.  Clause.  —  Exclusion  d'un  associé 
en  nom  collectif;  causes,  576-578.  —  Inscription 
de  l'exclusion  au  registre  du  commerce,  579.  — 
Prescription  des  actions  contre  l'associé  exclu, 
585-588.  —  Renonciation  des  créanciers  à  recher- 
cher un  associé  exclu,  589.  —  Exclusion  d'un  as- 
socié en  commandite^  611;  —  du  sociétaire  d'une 
association  ;  causes,  685.  —  Droits  du  sociétaire 
exclu  sur  les  biens  de  l'association,  687.  —  Res- 
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ponsabilité  du  sociétaire  exclu  pour  les  engage- 
ments antérieurs  de  l'association,  691.  —  Pres- 
cription de  l'action  fondée  sur  l'obligation  person- 
nelle, 693.  —  Droit  du  sociétaire  exclu  de  faire 
inscrire  son  exclusion  au  registre  du  commerce, 
702. 

Exécution  des  obligations.  En  général,  77-109.  — 
Exécution  par  le  débiteur  en  personne,  77.  — 
Paiement  partiel,  78.  —  Pluralité  de  créanciers 
ou  de  débiteurs  en  cas  d'obligation  indivisible,  79. 

—  Obligation  indivisible  convertie  en  divisible, 
80.  —  Droit  du  débiteur  de  choisir  quand  la  chose 
due  n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  81.  — 
Obligation  alternative,  82.  •—  Intérêts  et  taux  de 
l'intérêt,  83.  —  Lieu  où  l'obligation  doit  être  exé- 
cutée, 84,  85.  V.  Lieu  de  l'exécution  des  oidiga- 
lions.  —  Epoque  oCi  l'obligation  doit  être  exé- 
cutée, 86-96.  V.  Echéance,  Epoque  de  l'exécution 
des  obligations.  Paiement,  97-105.  V.   Paiement. 

—  Demeure  du  créancier,  106-109.  V.  Demeure.  — 
Inexécution  des  obligations,  110-1J?5.  V.  Inexécu- 
tion des  obligations.  Demeure.  —  Droit  d'exiger 
l'exécution  au  profit  d'un  tiers,  128.  —  Extinction 
de  l'obligation  par  son  exécution,  129.  —  Impos- 
sibilité d'exécuter  l'obligation,  145.  —  Stipula- 
tion d'une  clause  pénale  ;  droit  de  demander  néan- 
moins l'exécution,  179.  —  Vente.  Exécution  si- 
multanée des  obligations  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, 230.  —  Action  en  exécution  en  cas  de 
demeure  du  vendeur,  234;  —  en  cas  de  défauts 
affectant  des  choses  fongibles,  252.  —  Louage  de 
sercices.  Obligation  de  celui  qui  a  promis  ses  ser- 
vices de  les  rendre  en  personne,  339.  —  Louage 
d'oucrage.  Obligation  du  maître  d'exécuter  l'ou- 
vrage en  personne  ou  sous  sa  direction  person- 
nelles, 351.  —  Droit  du  maître  de  faire  exécuter 
l'ouvrage  par  un  tiers,  355.  —  Mandat.  Trans- 
mission du  mandat  k  un  tiers,  '696.  —  Commis- 
sion. Garantie  assumée  par  le  commissionnaire 
de  l'exécution  des  obligations  par  les  tiers  avec 
lesquels  il  a  traité,  438.  —  Lettre  ou  billet,  de 
change.  Exécution  provisoire  immédiate  des  obli- 
gations de  change,  812,  î?27.  — Voies  d'exécution  en 
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matière  d'effets  de  chance,  TiQ,  745,  748,  827,  836, 
842,901. 

Ezemplairei.  V.  Duplicata. 

Exigibilité.  Dette  liquide  et  exigible;  droit  du 
créancier  de  refuser  un  paiement  partiel,  76.  — 
Exigibilité  de  l'obligation  à  défaut  de  terme  fixé, 
86.  —  Imputation  des  paiements  quand  il  y  a  plu- 
sieurs dettes  exigibles,  101.  —  Mise  en  demeure 
du  débiteur  d'une  dette  exigible,  117.  —  Droit 
d'opposer  la  compensation,  quand  les  deux  dettes 
sont  exigibles,  131.  —  Exigibilité  de  la  créance 
comme  point  de  départ  de  la  prescription,  149,  586; 

—  comme  condition  de  la  naissance  d'un  droit  de. 
rétention,  224.  —  Exigibilité  du  prix  de  vente,  265. 

—  De  la  rémunération  due  en  matière  de  louage 
de  services,  340.  —  Du  prix  de  l'ouvrage  fourni 
par  l'entrepreneur,  363.  —  Des  honoraires  de  celui 
qui  a  cédé  une  œuvre  à  publier,  3^.  —  De  la 
provision  due  au  commissionnaire,  440.  —  De  la 
rente  viagère,  519.  —  V.  Echéance  y  Epoque  de 
l'eœécution  des  obligations. 

Exonération.  Clauses  d'exonération  de  responsa- 
bilité, V.  Association,  Clause, 

Expéditeur,  Expédition.  Application  des  règles  sur 
le  contrat  de  transport  au  commissionnaire-expé- 
diteur, 448.  —  Application  des  dispositions  spé- 
ciales sur  les  transports  par  chemins  de  fer  au 
voiturier  ou  commissionnaire  de  transport  qui  em- 
ploie un  chemin  de  fer,  467.  —  Perte  du  recours 
contre  le  chemin  de  fer  par  la  faute  du  commis- 
sionnaire de  transport,  468.  V.  Transport. 

Experts.  Louage  d'ouvrage  ;  droit  de  chaque  partie 
de  demander  l'examen  de  l'ouvrage  par  des  ex- 
perts, 357.  —  Expertise  aux  fins  de  fixer  les  hono- 
raires dus  par  l'éditeur  à  l'auteur,  383.  —  Droit  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  désigner 
des  experts  pour  examiner  la  gestion,  661.  —  Ex- 
perts chargés  du  contrôle  de  la  gestion  d'une  as- 
sociation, 705. 

Exploitation.  Obligations  du  fermier  quant  à  l'ex- 
ploitation de  la  chose  louée,  303,  313. 
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Ezpromission.  142. 

Expropriation.  De  la  chose  louée  ;  application  des 
dispositions  spéciales,  281,  314. 

Expulsion.  Du  preneur  par  le  tiers  acquéreur,  281, 
yi4.  —  Du  locataire  ou  fermier  qui  est  en  retard 
pour  le  paiement,  287,  3l2;  LP.  288.  —  Du  loca- 
taire ou  fermier  lorsque  le  bailleur  résilie  le  bail 
pour  circonstances  graves,  292,  310. 

Extension.  Du  cercle  des  opérations  d'une  société 
anonyme  ;  majorité  nécessaire  pour  la  décider, 
627. 

Extinction.  Des  obligations  en  général,  129-161.  V. 
AnnulatioTiy  Cas  fortuit.  Compensation,  Confu- 
sion, Force  majeure^  Impossibilité^  Nocatlon,  Pres- 
cription, Remise  de  dette.  —  Extinction  de  l'obli- 
gation principale  et  des  droits  accessoires  par  le 
paiement,  129.  —  Extinction  des  créances  hypo- 
thécaires, 130.  —  Des  droits  réels  de  tiers  sur  une 
chose  aliénée  par  un  non-propriétaire,  205.  —  Du 
droit  de  gage,  219.  —  Du  bail,  v.  Bail.  —  Du  prêt 
à  usage,  328.  —  Du  louage  de  services,  347.  —  Du 
louage  d'ouvrage,  371.  —  Du  contrat  d'édition,  389. 
— -  Du  mandat,  402,  403.  —  D'une  dette  de  l'assi- 

'  gnant  par  la  remise  d'une  assignation,  407.  —  De  la 
responsabilité  du  mandant  en  matière  d'ordre  de 
crédit,  420.  —  De  la  procuration  et  du  mandat  com- 
mercial, 428.  —  De  la  commission,  431.  —  Du  con- 
trat de  transport,  450.  —  De  l'action  contre  le  voi- 
turier,  462.  —  De  l'obligation  de  la  caution,  501-503, 
509.  —  De  l'obligation  personnelle  d'un  sociétaire, 
692.  —  Des  obligations  dérivant  de  la  lettre  ou  du 
billet  de  change,  813,  827;  —  du  chèque,  836;  — 
de  billets  et  délégations  à  ordre,  838,  839.  —  Ex- 
tinction d'obligations  antérieures  au  code,  882.  — 
D'une  garantie  mobilière  constituée  sans  trans- 
mission de  possession  antérieurement  au  code, 
885.  —  Des  pouvoirs  découlant  d'un  contrat,  v. 
Contrats^  Poucolrs,  Représentation.  —  V.  Congés 
Déchéance^  Délai,  Dissolution^  Faillite^  Mort,  Re- 
nonciation, Résiliation,  Récocatlon. 

Extrait.  Des  statuts  d'une  société  anonyme  ou  d'une 
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association  ;  publication  dans  le  registre  du  com- 
merce, 621,  681. 


Fabricants.  Obligation  de  se  faire  inscrire  au  regis- 
tre du  commerce,  865;  —  de  tenir  des  livres  de 
comptabilit(^,  de  les  conserver  et  de  les  produire 
en  justice,  ain^i  que  la  corresjwndance,  877-879. 
.—  Responsabilité  civile  ;  réserve  des  lois  spéciales, 
888.  —  V.  Fabriques^  Fondé  de  procuration. 

Fabriques.  Prescription  de  l'action  des  ouvriers  de 
fabrique  pour  leur  salaire,  147.  — Travail  dans  les 
fabriques  ;  réserve  de  la  législation  spéciale,  349. 

—  Responsabilité  civile  résultant  de  ce  travail  ; 
loi  spéciale,  888.  —  V.  Fabricants. 

Faculté  de  tester.  Des  mineurs,  Cap.  3.  —  Droit  ap- 
plicable, Rapp.  7,  27.  —  Abrogation  du  concor- 
dat relatif  à  la  faculté  de  tester  et  aux  droits  d'hé- 
rédité, Rapp'.  39. 

Faiblesse  d'esprit.  Privation  ou  restriction  de  la  ca- 
pacité civile  de  ce  chef,  Cap.  5. 

Failli.  Droit  des  créanciers  de  compenser  leurs 
créances  avec  celles  du  failli  contre  eux,  136;  LP. 
213.  —  Actes  passés  par  le  failli  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  v.  Action  rècocatoire. 

Faillite.  En  c/énéral.  Influence  de  la  faillite  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  contrats  bilatéraux  ; 
droit  de  l'autre  partie  d'exiger  une  garantie,  96.  — 
Droit  de  compenser  dans  la  faillite,  136;  LP.  213. 

—  Cas  où  la  compensation  peut  être  contestée,  137; 
.  LP.  214.  — Production  dans  une  faillite,  interrompt 

.  la  prescription,  15.4,  156,  157,  806,  807,  827.  —  Débi- 
teurs solidaires  ;  droit  du  créancier  de  produire 
dans  la  faillite  de  chacun  d'eux,  167,  810.  —  Fail- 
lite du  cédant  î  condition  requise  pour  que  le  trans- 
port soit  opposable  aux  tiers,  184.  —  Exercice  du 
droit  de  rétention  dans  la  faillite  du  débiteur,  226, 
228.  —  Faillite  du  bailleur  ;  droits  du  locataire  ou 
fermier,  281,  314.  —  Faillite  du  locataire  ou  du/<'r- 
mier  ;  droit  du   bailleur  de  résilier,  288,  315.  — 
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Faillite  do  l'emprunteur  ;  droit  du  prêteur  de  re- 
fuser la  livraison  de  la  chose  promise,  332.  —  Fail- 
lite de  Y  éditeur  ;  droit  de  l'auteur,  390.  —  Mandat. 
Faillite  du  mandant  ou  du  mandataire;  extinction 
des  pouvoirs,  42.  —  Droit  du  mandant  de  revendi- 
quer les  créances  ou  les  objets  acquis  pour  son 
compte  par  le  mandataire  failli,  399.  —  Extinction 
du  mandat  par  la  faillite  du  mandant  ou  du  man- 
dataire, 403.  —  Faillite  de  Y  assignant  ;  révocation 
de  l'assignation,  412. —  Commission;  extinction 
par  la  faillite  du  commettant  ou  du  commission- 
naire, 431.  —  Droit  du  commettant  de  revendiquer 
les  créances  acquises  pour  son  compte  par  le  com- 
missionnaire failli,  442.  —  Contrat  de  transport; 
extinction  par  la  faillite  du  voiturier  ou  de  l'expé- 
diteur, 450.  —  Cautionnement.  Faillite  du  débiteur 
llrincipal  :  bénéfice  de  discussion  compétant  à  la 
caution  simple,  493  ;  —  ne  modifie  pas  l'échéance 
de  la  dette  vis-à-vis  de  la  caution,  500.  —  Obliga- 
tions du  créancier  en  cas  de  faillite  du  débiteur 
principal,  510.  —  Faillite  du  débiteur  d'une  rente 
riagère;  droits  du  crédirentier,  522;  LP.  210.  — 
Faillite  de  Vassocié  simple;  dissolution  de  la  so- 
ciété, 515.  —  Faillite  de  la  société  en  nom  collectif'; 
dissolution  de  la  société,  572.  —  Droit  exclusif  des 
créanciers  sociaux  sur  les  biens  de  la  société  dis- 
soute, 566.  —  Droits  des  associés  dans  la  failUt-e  de 
celle-ci,  567.  —  Temps  pendant  lequel  la  société 
peut  être  déclarée  en  faillite,  573.  —  Faillite  de 
l'associé  en  nom  collectif  ;  effets  quant  à  la  société, 
573.  —  Droit  des  autres  associés  de  continuer  les 
affaires  pour  leur  compte,  577.  —  Droits  des  créan- 
ciers sociaux  dans  dans  la  faillite  personnelle  d'un 
associé,  568.  —  F'aillite  de  la  société  en  comman- 
dite; application  des  règles  concernant  la  société 
en  nom  collectif,  611.  —  Droit  des  créanciers  de 
demander  la  remise  à  la  masse  de  la  commandite 
non  versée  ou  retirée,  603.  —  Droit  exclusif  d(is 
créanciers  sociaux  sur  les  biens  de  la  société  dis- 
soute, 608.  —  Droits  des  créanciers  sociaux  dans 
la  faillite  personnelle  d'un  associé  indéflninient 
responsable,  609.  —  Faillite  du  commanditaire; 
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n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société,  611.  — 
Droits  de  la  société  et  des  créanciers  sociaux 
dans  cette  faillite,  610.  —  Faillite  de  la  société 
anonyme;  compensation  non  admise  pour  les  ver- 
sements arriérés  et  les  titres  au  porteur,  136;  LP. 
213.  —  Obligation  du  souscripteur  d'une  action 
partiellement  libérée  qui  l'a  cédée,  637.  —  Obliga- 
tion de  l'administration  de  faire  prononcer  la  fail- 
lite quand  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes,  657.  — 
Dissolution  de  la  société  anonyme  par  suite  de  sa 
faillite,  664,  665.  —  Influence  de  la  faillite  sur  le 
droit  d'action  des  créanciers  de  la  société  contre 
les  fondateurs,  administrateurs  et  contrôleurs,  675. 
—  Faillite  de  V association  ;  influence  sur  l'obliga- 
tion personnelle  des  sociétaires,  689,  691-693.  — 
Obligation  de  la  direction  ou  des  liquidateurs  de 
faire  prononcer  la  faillite  quand  l'actif  ne  coifvre 
plus  les  dettes,  704.  —  Dissolution  de  l'association 
par  suite  de  sa  faillite,  709,  711.  —  Faillite  de  Vac- 
cepteur  d'une  lettre  de  change^  748.  —  Recours 
en  cas  de  faillite  de  deux  ou  plusieurs  garants,  810, 
827,  836,  838-841.  — Droits  des  créanciers  dans  la 
faillite  d'une  société  ou  d'un  associé  ;  dispositions 
transitoires,  897.  —  Droits  de  la  femme  vis-à-vis 
des  créanciers  du  mari  dans  la  faillite  de  celui-ci; 
droit  applicable,  Rapp.  19.  —  Droit  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite  d'exercer  l'action  révocatoire, 
889  ;  LP.  2SÔ.  —  Révocation  des  actes  faits  par  le 
débiteur  moins  de  six  mois  avant  la  faillite,  889  ; 
LP.  286,  287.  V.  Action  rérocatolre. 

Faire.  Obligation  de  faire;  conséquences  de  l'inexé- 
cution, lil. 

Famille  (droit  de).  Pouvoir  de  contracter  pour  au- 
trui en  découlant,  38.  —  Formation  des  obligations 
avant  leur  source  dans  ce  droit,  76. 

Famille.  Responsabilité  du  chef  de  famille  à  raison 
du  dommage  causé  ou  de  la  faute  commise  par  les 
membres  de  sa  famille,  61, 115.  —  Recours  contre 
l'auteur  du  dommage,  63. 

Faute.  Faute  aqulllenne  ou  extracontraHuelle,  v. 
Actes  illicites.  —  Faute  contractuelle^  y.  Demeure, 
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Dom mages- inté rets,  Ineœécution  des  obligations. 
Obligations.  —  Dicers.  Erreur  provenant  de  la  pro 
pre  faute  de  celui  qui  n'est  pas  obligé,  23. —  Faute 
de  l'acquéreur  de  mauvaise  foi  ayant  diminué  la 
valeur  de  la  chose  acquise  par  lui,  207.  —  Du 
créancier  gagiste  en  cas  de  perte  ou  de  détériora- 
tion du  gage.  220.  —  Faute  grave  de  l'acheteur 
évincé,  238.  —  Faute  du  vendeur  qui  a  laissé  évin- 
cer l'acheteur,  2  11.  —  De  l'acheteur,  occasionnant 
la  perte  d'une  chose  défectueuse  à  lui  vendue,  254. 

—  Du  locataire,  277,  279.  —  Du  bailleur,  277,  278. 

—  Du  fermier,  298.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur pour  la  faute  de  ses  gens,  351.  —  Faute 
de  l'entrepreneur,  355,  358.  —  Du  maître,  359, 368. 

—  Du  mandataire,  395-397.  —  Du  mandant,  400.  — 
Du  créditeur,  420.  —  De  l'expéditeur,  451,  452,457, 
458.  —  Du  destinataire,  457,  458.  —  Du  voiturier 
et  des  gens  qu'il  emploie,  459, 462,  464.  —  Du  com- 
missionnaire de  transport  qui  a  perdu  son  recours, 
468.  —  Du  gérant,  470.  —  Du  dépositaire,  476.  — 
Du  déposant,  477.  —  Des  aubergistes  et  hôteliers, 
486.  —  Du  voyageur,  486.  —  Du  créancier,  par  rap- 
port à  la  caution,  493,  508,  509,  510.  —  De  la  cau- 
tion, 506.  —  Du  débiteur  principal,  511.  —  De  l'as- 
socié, 538,  539,  555,  594.  —  Des  administrateurs 
de  sociétés  anonymes,  667,  669,  670,  673-675.  — 
Des  liquidateurs  de  sociétés  anonymes,  667. —  Des 
fondateurs  de  sociétés  anonymes,  671,  675.  —  De 
ceux  qui  ont  coopéré  à  l'émission  d'actions  ou 
d'obligations  d'une  société  anonyme,  672,  675.  — - 
Des  contrôleurs  d'une  société  anonyme,  673-675. 

—  Des  membres  delà  direction  d'une  association, 
708,  714,  715.  —  Du  comité  de  surveillance  d'une 
association,  708,  715.  —  Des  liquidateurs  d'une  as- 
sociation, 714.  —  Faute  grave  de  celui  qui  a  acquis 
une  lettre  ou  un  billet  de  change,  790,  827.  — 
Extinction  des  obligations  dérivant  d'un  effet  de 
change  nonobstant  le  défaut  d'une  faute  impu- 
table au  créancier,  813,  827. 

Fautes  de  calcul.  N'infirment  pas  U  contrat,  22. 

Fauteur.  Responsabilité  de  celui  qui  a  prêté  son 
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assistance  à  l'auteur  d'un  acte  illicite  déjà  com- 
mis, (50. 

Faux.  Efftît  des  signatures  fausses  ou  falsifiées  figu- 
rant sur  un  effet  de  change,  801,  827;  —  des  alté- 
rations apportées  aux  énonciations  de  l'effet  pos- 
térieurement à  sa  création  et  à  son  émission, 
802,  827. 

Femme  mariée.  Exercice  d'une  profession  ou  d'une 
industrie  par  une  femme  mariée  autorisée  par  son 
mari,  35;  Cap.  7.  —  Capacité  civile  des  femmes 
mariées,  Cap.  7.  —  Domicile  de  la  femme  mariée, 
Rapp.,  4.  —  Droit  applicable  au  régime  matrimo- 
nial, V.  Rapports  de  droit  cicit. 

Fériés.  V.  Jours  fériés. 

Fermage.  Prescription,  147.  —  Nature  du  fermage, 
29o.  —  Réduction  proportionnelle  à  raison  des 
défauts  dé  la  chose  louée,  298.  —  Exigibilité,  307. 
—  Remise  proportionnelle  à  raison  d'accidents 
extraordinaires,  308.  —  Conséquences  du  retard 
dans  le  paiement  du  fermage,  312.  —  V.  Bail  à 
ferme. 

Fermier.  V.  Bail  à  ferme. 

Feuille  officielle  du  commerce.  Publication  des 
statuts  d'une  société  anonyme,  621,  626;  —  des 
statuts  d'une  association,  681,  682;  -:-  de  la  dispo- 
sition statutaire  exonérant  les  sociétaires  de  toute 
responsabilité  personnelle,  688.  —  Avis  adressé 
par  la  voie  de  la  feuille  officielle  aux  créanciers 
d'une  association  en  liquidation,  712.  —  Publica- 
tions concernant  les  autres  sociétés,  716.  —  Publi- 
cation de  la  sommation  de  produire  un  effet  de 
change  perdu,  797,  827; —  de  produire  des  titres 
au  porteur  perdus,  852;  —  de  l'ordonnance  annu- 
lant un  titre  au  porteur,  855.  —  Organisation  de  la 
feuille  officielle  du  commerce,  859,  893.  —  Publi- 
cation des  inscriptions  au  registre  du  commerce, 
862.  —  Effet  de  cette  publication  quant  au  droit  de 
se  servir  d'une  raison  de  commerce,  876. 

Feuilles  de  coupons.  Annulation  en  cas  de  perte, 
849-851,  856,  857. 
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Filiation.  Droit  applicable,  Rapp.  8. 

Fin.  Du  prêt  à  usage,  325-328.  —  V.  Dissolution, 
Extinction. 

Firme.  V.  Raison  de  commerce. 

Fixe  (date).  Date  fixe  convenue  pour  l'exécution 
d'une  obligation,  123,  124. 

Foi.  V.  Bonne  foi,  Maucaise  foi. 
Foire.   Lettre  de  change  payable  en  foire,  722.  — 
Présentation  à  l'acceptation,  736.  —  Echéance,  754. 

Fonctionnaires  publics.  Responsabilité  à  raison  des 
dommages  causés  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions,  64.  —  Droit  public  les  concernant, 
349.  —  Fonctionnaires  chargés  de  la  ténue  et  de 
la  surveillance  du  registre  du  commerce  ;  attribu- 
tions et  obligations,  668,  702,  859,  862,  864,  875.  V. 
Préposé,  Reffistre  du  commerce. 

Fondateurs.    De  la    société    anonyme  ;   avantages 

garticuliers  stipulés  en  leur  faveur,   619,  620.  — 
Lesponsabilité,  623,  671,  675.  —  V.  Société  ano- 
nyme. 

Fondation.  De  la  société  anonyme,  615-623.  —  V. 
Société  anonyme. 

Fondations.  Création  et  situation  juridique,  719. 

Fondés  de  pouvoirs.  Révocation  des  fondés  de  pou- 
voirs constitués  par  une  société  anonyme,  647, 
650.  —  Fondés  de  pouvoirs  d'une  association  ; 
voix  délibérative  refusée  lors  de  l'examen  des 
affaires,  705.  —  V.  Mandat,  Représentants,  Re- 
présentation, Société  simple.  Société  en  nom  col- 
lectif. Société  en  commandite. 

Fondés  de  procuration.  Définition  et  constitution, 
422.  —  Etendue  de  leurs  pouvoirs  à  l'égard  des 
tiers,  423.  —  Procuration  collective,  424.  —  Ré- 
vocation de  la  procuration  ;  inscription  au  registre 
du  commerce,  425.  —  Interdiction  de  faire  des 
affaires  pour  son  propre  compte  ou  pour  celui 
d'un  tiers,  427.  —  Révocabilité  de  la  procuration  ; 
mort  du  chef  de  la  maison,  428.  —  Constitution 
d'un  fondé  de  procuration  par  une  société  simple, 
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535  ;  —  par  une  société  en  nom  collectif,  562.  — 
Comniauditaire  agissant  ou  non  comme  fondé  de 
procuration,  598,  —  Disposition  transitoire,  892.  — 
Attributions  légales  et  extinction  de  leurs  pou- 
voirs ;  règles  spéciales,  39,  45. 
Fonds.  De  renouvellement  ou  de  réserv^^de  la 
société  anonyme  ;  inscription  au  passif,  65W— - 
Déduction  des  prélèvements  statutaires  en  fave^ 
du  fonds  de  réserve,  631. 

Fongibles.  V.  Choses. 

For.  Des  actions  dirigées  contre  une  société  ano- 
nyme à  raison  des  affaires  d'une  de  ses  succur- 
sales, 62Ô.  —  Des  actions  dirigées  contre  une  so- 
ciété anonyme  qui  a  fusionné  avec  une  autre,  669. 
—  For  de  la  demande  d'annulation  d'un  titre  au 
porteur  perdu,  850.  —  Des  inscriptions  au  registre 
du  commerce,  865. 

Force  hydraulique.  Peut  faire  l'objet  d'un  bail  a 
ferme,  296. 

Force  majeure.  Rendant  impossible  l'exécution  de 
l'obligation  ;  cessation,  dans  ce  cas,  des  effets  d'une 
clause  pénale,  181.  —  Perte,  ensuite  de  force  ma- 
jeure, d'objets  compris  dans  l'inventaire  d'un  bail 
à  ferme,  318.  —  Force  majeure  libérant  le  voiturier 
en  cas  de  perte,  de  livraison  tardive,  d'avarie  ou  de 
destruction  partielle  de  la  marchandise  transportée, 
457,  458.  --  Libérant  l'aubergiste,  l'hôtelier  ou  le 
détenteur  d'une  écurie  publique  de  sa  responsabi- 
lité légale,  486,  488.  —  Obligations  dérivant  d'un 
effet  de  change  ;  prescription  ou  déchéance  résul- 
tant d'un  événement  de  force  majeure,  8t3,  827. 

Forclusion.  Extinction  des  créances  pour  défaut  de 
production  ou  d'intervention,  161. 

Forfait.  Prix  fixé  à  forfait  en  matière  de  louage 
d'ouvrage  ;  obligations  de  l'entrepreneur,  364. 

Formalités.  Inobservation  entraînant  la  prescription 
ou  la  déchéance  des  obligations  dérivant  de  la 
lettre  de  change,  813. 

Formation.  Des  obligations,  1-76.  V.  Actes  illicites. 
Contrats,  Enrichissement  illéf/itime.    Obligation, 
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—  De  la  société  en  nom  collectif,  552-554.  —  De 
la  société  en  commandite,  590-593.  —  De  la  so- 
ciété anonyme,  (512-623.  —  Des  associations,  678- 
682. 

Forme.  Des  contrats  en  général,  9-10.  V.  Contrats. 

—  Des  donations  et  des  contrats  relatifs  aux  droits 
réels  sur  les  immeubles,  10.  —  De  l'annulation  ou 
de  la  réduction  conventionnelle  d'une  créance, 
140.  —  De  la  cession,  184,  185.  —  De  la  constitu- 
tion de  gage,  810-215,  217.    -  Du  bail  à  loyer,  275. 

—  Du  bail  à  ferme.  297.  —  De  l'ordre  de  crédit, 
418.  —  De  la  constitution  d'un  fondé  de  procura- 
tion, 422.  —  Du  cautionnement,  491.  —  Du  contrat 
de  rente  viagère.  518.  —  De  la  constitution  d'une 
société  en  nom  collectif,  552.  —  De  la  demande 
faite  en  vue  de  son  inscription  au  reçistre  du 
commerce,  554.  —  De  la  constitution  aune  so- 
ciété en  commandite,  590.  —  De  la  demande  faite 
en  vue  de  son  inscription  au  registre  du  com- 
merce, 592.  —  De  la  fondation  d'une  société  ano- 
nyme et  de  ses  statuts,  615.  —  De  la  souscription 
d'actions,  615.  —  Des  publications  émanant  de  la 
société  anonjrme,  616.  —  De  la  décision  consta- 
tant la  souscription  intégrale  du  capital-actions  et 
le  versement  du  cinquième,  618.  —  De  la  décision 
relative  aux  apports  faits  autrement  qu'en  argent 
par  un  actionnaire  ou  aux  avantages  particuliers 
stipulés  en  faveur  d'un  actionnaire  ou  d'un  fonda- 
teur, 619.  —  De  la  demande  d'inscription  d'une 
société  anonyme  au  registre  du  commerce,  622. — 
Des  décisions  modifiant  les  statuts,  626.  —  Du 
transfert  d'actions  nominatives,  6:i7.  —  De  la  de- 
mande de  convocation  de  l'assemblée  générale 
formée  par  les  actionnaires,  645.  —  De  la  décision 
ordonnant  la  dissolution  de  la  société  anonyme, 
064.  —  Des  statuts  de  l'association,  t>79,  680.  —  De 
la  demande  d'admission  d'un  nouveau  membre, 
083.  —  De  la  lettre  de  chance,  722-725.  —  Des  dé- 
clarations s'y  rapportant,  725.  —  De  l'endosse- 
ment, 729,  730.  —  De  l'acceptation,  739.  —  Du  pro- 
têt, 814-816,  901.  —  Des  engagements  de  cliange 
signés  à  l'étranger,  823.  —  Des  actes  à  faire  sur 
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Uile  place  étrangère,  824.  —  Du  billet  de  change. 
825,  827.  —  Du  chèque,  830.  —  Du  billet  à  ordre, 
838.  —  De  la  délégation  à  ordre,  839.  —  D'autres 
titres  transmissibles  par  endossement,  843;  —  De 
l'endossement  de  Ces  titresj  814*  —  V*  Lettre  de 
change . 

Fomle  ôcritdi  Des  contrats  en  général,  9,  11-14.  V* 
Contrats^  —  Forme  écrite  exigée  pour  la  cession 
des  Cl*éancôs,  184  :  —  pour  le  gage  constitué  sur  une 
créance,  ^15  ;  —  pour  lés  clauses  d'un  bail  à  loyer 
bu  à  ferme  dérogeant  au  code  sans  y  avoir  été  ré^ 
servées,  275j  297  ;  —  pour  l'ordre  de  Crédit,  418  ;  — 
J)oui'  le  cautionnement  j   491  ;   —   pour  la    rente 
viagère,  518  ;  —  pour  la  demande  d'inscription  au 
registre  du  commerce  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  Commandite,   554,  692;  —  pour   la 
Ipndatioil  et  les   statuts  d'une  société  anonyme, 
aiflsi  que  pOur  la  souscription  d'actions,  615;  — 
|)Oui*  la  décision  constatant  la  souscription  inté^ 
grale    du    capital-actions    et    le    versement   du 
cinquième,  618  ;  —  pour  la  demande  d'inscription 
d'une  société  anonyme  au  registre  du  commerce, 
622;  —  pour  la  demande  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale  formée  par  les  actionnaires,  645  ; 

—  pour  les  statuts  de  l'association,  679,  680.  — 
pour  la  demande  d'admission  d'un  sociétaire,  683; 

—  pour  la  lettre  de  change  et  les  déclarations  s'y 
rapportant,  722-725,  820;  —  pour  l'endossement, 
729,  730;  —  pour  l'acceptation,  739;  —  pour  le 
billet  de  change,  825,  827;  —  pour  le  chèque,  830; 

—  pour  les  billets  et  délégations  à  ordre,  838,  839  ; 

—  pour  les  autres  titres  transmissibles  par  endos- 
sement, 843;  —  pour  les  titres  au  porteur,  846, 

Fortuit.  V.  Cas  fortuit. 

Fortune  sociale.  V.  Acoir  social. 

Fossés.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  30i. 

Fournitures.  Prescription  des  actions  pour   fourni- 
ture de  vivres,  147. 

Fous.  Incapacité,  31-33;  Cap.  4,  5. 

Frais.  Frais  d'inhumation,  52.  —  Frais  de  traite- 
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ment,  52,  53.  —  Imputation  d'un  paiement  partiel 
sur  les  frais,  99.  —  Frais  de  consignation,  à  la 
charge  du  créancier  en  demeure,  107.  —  Chose 
due  exigeant  des  frais  d'entretien  ;  vente  autorisée 
en  lieu  et  place  de  consignation,  108.  —  Frais  de 
la  cession  et  des  poursuites  infructueuses  contre 
le  débiteur  ;  obligation  du  cédant  obligé  à  garan- 
tie de  les  rembourser,  194.  —  Frais  de  délivrance 
de  la  chose  vendue,  v32.  —  Frais  de  transport  de 
la  chose  vendue,  233.  —  Frais  de  procès,  en  cas 
d'éviction  totale  de  l'acheteur,  241.  —  Frais  de  cul- 
ture; droit  du  fermier  de  se  les  faire  rembour- 
ser, 312,  313.  —  Frais  d'entretien  de  la  chose  prê- 
tée, 323.  —  Frais  dont  le  remboursement  est  dû 
au  mandataire,  400.  —  A  rembourser  au  commis- 
sionnaire, 439,  440,  445.  —  Frais  de  la  restitution 
du  dépôt,  480.  —  Frais  de  la  poursuite  contre  le 
débiteur  principal  ;  obligation  de  la  caution  de  les 
supporter,  499.  —  Frais  de  fondation,  d'organisa- 
tion et  d'administration  de  la  société  anonyme;  à 
porter  aux  dépenses  de  l'année,  656.  —  Frais  de 
protêt  et  autres  débours  dus  en  matière  d'effets 
de  change,  744,  763,  768-771,  827.  —  V.  Dépenses, 
Impenses. 

Franco.  Portée  de  la  stipulation  que  la  livraison  de 
la  chose  vendue  aura  lieu  franco,  233. 

Fraude.  V.  Action  récocatoire,  Dol. 

Fruits.  Sort  en  matière  d'obligations  conditionnelles, 
173.  —  De  la  chose  vendue,  241,  242,  253,  266.  — 
Obligation  du  fermier  de  laisser  les  fruits  en  cas 
de  résiliation  du  bail,  312,  313. 

Fusion.  D'une  société  anonyme  avec  une  autre  ; 
décision  à  ce  sujet,  627.  —  Règles  à  suivre  en  cas 
de  fusion,  669. 

Future  (obligation).  Cautionnement  d'une  obliga- 
tion future,  492. 


Gage  (droit  de).   Imputation   du   paiement  partiel 
lorsqu'une  partie  de  la  créance  est  garantie  par 


-  422  - 

un  gage,  100.  —  Restitution  d'un  gage  à  la  suite  de 
la  consignation  faite  par  le  débiteur  ;  effets  quant  au 
droit  de  retirer  celle-ci,  109.  —  Subrogation  du  tiers 
qui  paie  le  créancier  dans  le  but  de  racheter  un 
ga^e  constitué  par  lui,  ou  du  créancier  gagiste  qui 
paie  une  autre  créance  garantie  par  son  gage,  ls^6. 

—  Extinction  du  droit  de  cage  par  l'effet  de  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale,  129.  —  Imprescrip- 
tibilité  des  créances  garanties  par  un  gage,  146.  — 
Interruption  de  la  prescription  par  l'effet  de  la 
constitution  d'un  gage,  154.  —  Constitution  du 
droit  de  gage  sur  des  meubles  corporels  ou  des  titres 
au  porteur,  210,  21  M.  —  Engagement  du  bétail 
par  inscription  sur  des  registres  publics,  210.  — 
Constitution  d'un  droit  de  gage  mobilier  sur  les 
accessoires  d'un  immeuble,  211  ;  —  sur  des  mar- 
chandises représentées  par  des  titres  susceptibles 
d'endossement,  212.  —  Gaçe  constitué  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  la 
chose,  213.  —  Constitution  d'un  droit  de  gage  sur 
des  effets  de  change  ou  autres  titres  transmissibles 
par  endossement,  214;  —  sur  d'autres  créances, 
215.  —  Droit  du  créancier  gagiste  sur  les  intérêts 
ou  dividendes  de  la  créance  engagée,  2lfc*.  —  Droit 
de  gage  en  second  rang,  217.  —  Cas  où  le  créan- 
cier gagiste  peut  engager  à  son  tour  le  gage,  218. 

—  Restitution  du  gage  à  celui  qui  l'a  constitué  ; 
perte  du  privilège,  219.  —  Responsabilité  du 
créancier  gagiste  en  cas  de  perte  ou  de  détériora- 
tion du  gage,  220.  —  Durée  du  droit  de  gage,  221. 

—  Interdiction  du  pacte  commissoire,  222,  884.  — 
Réalisation  du  ^age,  223.  —  Gage  constitué  par 
le  débiteur  principal  ;  droits  de  la  caution,  494.  — 
Transmission  du  droit  de  gage  à  la  caution  qui 
paie,  507.  —  Responsabilité,  vis-à-vis  de  la  cau- 
tion, du  créancier  qui  diminue  les  sûretés  de  la 
dette,  508.  —  Gage  constitué  avant  l'entrée  en 
vigueur  du  code  ;  disposition  transitoire,  884.  — 
Extinction  des  garanties  mobilières  constituées 
antérieurement  au  code  sans  transmission  de  pos- 
session, 885.  —  Gage  judiciaire  ;  réserve  du  droft 
cantonal,  886.  —   Gage  constitué  après  l'entrée  en 
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Tigueur  du  code  pour  une  créance  antérieure  ;  dis- 
position transitoire,  895.  —  Nullité  du  gage  cons- 
titué par  le  débiteur  dans  les  six  mois  avant  la 
saisie  ou  la  faillite  ;  action  révocatoire,  889  ;  LP. 
287. 

Gages.  Prescription  de  l'action  des  domestiques  et 
journaliers  pour  leurs  gages,  147.  —V.  Domes- 
tiques, Louage  de  seroices^  Rémunération. 

Gagiste  (créancier).  V.  Gage. 

Gain.  V.  Bénéfices  et  pertes. 

Garantie.  Due  par  le  cédant^  192-195;  —  dans  la 
cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  192;  —  dans  la 
cession  à  titre  de  paiement,  193.  —  Etendue  de  la 
garantie,  19».  —  Défaut  de  l'obligation  de  garantie 
pour  les  transports  opérés  en  vertu  de  la  loi,  195. 
—  Garantie  due  par  le  cendeur  en  cas  d'éviction, 
235-248.  —  Principe,  235.  —  Connaissance  des 
risques  d'éviction  par  l'acheteur,  236.  —  Clause 
supprimant  ou  restreignant  l'obligation  de  garantie, 
237.  —  Obligation  du  vendeur  ae  prendre  fait  et 
cause  pour  Pacheteur,  $38.  —  Extinction  de  l'obli- 
gation de  garantie,  239.  —  Conséquences  du  dé- 
faut par  le  vendeur  de  prendre  fait  et  cause  pour 
l'acheteur,  240.  —  Conséquences  de  l'éviction 
totale,  241  ;  —  de  l'éviction  partielle,  242.  —  Ga- 
rantie des  défauts  de  la  chose  vendue,  243-259.  — 
Principe,  243.  —  Suppression  ou  restriction  de 
cette  garantie,  244.  —  Connaissance  des  défauts 
par  l'acheteur,  245.  —  Obligation  de  l'acheteur  de 
vérifier  la  chose  reçue  et  de  signaler  les  défauts 
au  vendeur,  246-248.  —  Acceptation  tacite  de  la 
chose  vendue,  246.  —  Dol  du  vendeur,  247.  — 
Mesures  à  prendre  en  cas  de  vente  d'une  chose 
expédiée  d'un  autre  l^eu,  248.  —  Action  en  ré- 
siliation ou  en  réduction  de  prix  ;  choix  de  l'ache- 
teur, 249.  —  Liberté  du  juge  à  cet  égard,  250.  — 
Cas  où  la  réduction  de  prix  ne  peut  être  deman- 
dée, 251.  — ■  Règles  spéciales  à  la  vente  d'une 
quantité  déterminée  de  choses  fongibles,  252.  — 
Conséquences  de  la  résiliation,  253.  —  Perte, 
aliénation  ou  transformation  de  la  chose  défec- 
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tueuse,  254.  —  Cas  où  la  vente  est  de  plusieurs  cho- 
ses ou  d'un  ensemble  de  pièces,  255.  —  Cas  où  elle 
porte  sur  une  chose  principale  et  une  chose  acces- 
soire, 256.  —  Prescription  de  l'action  en  garantie  à 
raison  des  défauts  de  la  chose  vendue,  257.  - — 
Prescription  de  l'exception  tirée  de  ces  défauts, 
258.  —  Prescription  en  cas  de  dol  du  vendeur,  259. 
—  Garantie  due  en  matière  d'échange,  273;  —  en 
matière  de  bail  à  lo(^er,  276,  277,  280,  281,  284;  — - 
en  matière  de  bail  a  ferme,  297,  305,  314.  —  Ga- 
rantie due  par  V entrepreneur,  352,  355-36<2;  —  en 
matière  de  contrat  d'édition,  374.  —  Garantie  due 
par  le  commissiortnaire,  437,  4'^  ;  —  par  l'associé 
qui  fait  un  apport,  528,  555,  594.  —  Garantie  dans 
le  commerce  des  bestiaux  ;  réserve  du  concordat 
et  des  lois  cantonales,  890.  —  V.  Dommages-inté- 
rêts, Responsabilité. 

Garantie  mobilière.  Constituée  avant  l'entrée  en 
vigueur  du  code  sans  transmission  de  possession  ; 
extinction,  885. 

Garants  (en  matière  d'effets  de  change).  Droit  du 
garant  qui  paie  d'exiger  la  remise  de  la  lettre  de 
change  et  des  autres  pièces,  758,  772,  810,  827.  — 
Droit  de  tout  garant  d'effectuer  le  paiement,  766, 
827.  —  Actions  résultant  de  l'effet  de  change  con- 
tre les  garants,  808-810,  827.  —  Exceptions  com- 
pétant  aux  garants,  811,  812,  827.  —  Faillite  de 
deux  ou  plusieurs  garants,  810.  —  V.  Accepteur, 
Endosseur,  Lettre  de  change.  Souscripteur,  Ti- 
reur. 

Garde.  D'un  animal  ;  responsabilité  de  celui  qui  le 
détient  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  avec  le  soin 
voulu,  65. 

Genre.  V.  Espèce. 

Gens  de  l'art.  Prescription  de  l'action  des  médecins 
et  autres  gens  de  l'art  pour  leurs  soins,  147. 

Gérance.  De  la  société  en  commandite  par  actions, 

676. 
Gérant.  V.  Gestion  d'affaires.  Société  simple,  Société 

en  nom  collectif,  Société  en  commandite. 
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Gestion.  Du  mandataire,  v.  Mandat,  —  V.  Admi- 
nistration. 

Gestion  d'affaires  (sans  mandat),  469-474.  —  Obli- 
gations du  gérant,  469.  —  Responsabilité,  470.  — 
Responsabilité  du  gérant  incapable  de  contracter, 
471.  —  Obligations  du  maître  lorsque  la  gestion  a 
été  entreprise  dans  son  intérêt,  472  ;  —  dans  le  cas 
contraire,  473.  —  Ratification  de  la  gestion  par  le 
maître,  474.  —  Application  des  règles  de  la  gestion 
d'affaires  à  l'administrateur  d'une  société  qui 
outrepasse  ses  pouvoirs,  540,  555,  594.  —  V.  Re- 
présentation. 

Granges.  Délai  à  observer  poup*donner  congé,  290. 
Gratuit  (titre).  V.  Dispositions. 
Greffier.  Présence  non  nécessaire  pour  dresser  pro- 
têt, 814. 

Guérison.  Frais  de  la  tentative  de  guérisori  ;  répara- 
tion due  en  cas  d'actes  illicites,  52,  53. 

H 

Haies.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  304. 

Harnais.  Responsabilité  des  détenteurs  d'écuries 
publiques  pour  les  harnais  qui  y  ont  été  remisés, 
488. 

Hérédité.  V.  Succession. 

Héritier.  Accomplissement  d'une  condition  par 
l'héritier  de  la  partie,  175.  —  Continuation  d'une 
société  avec  les  néritiers  d'un  associé  décédé,  545, 
572,  611.  —  Obligation  des  héritiers  d'un  associé 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  de  se  faire  re- 
présenter dans  la  liquidation  par  un  mandataire 
commun,  581,  611.  —  Droits  et  obligations  des 
héritiers  du  sociétaire  d'une  association,  687,  691, 
702.  —  Exercice  de  l'action  révocatoire  contre  les 
héritiers  de  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur, 
889  ;  LP.  '290. 

Heures.  Habituellement  consacrées  aux  affaires; 
paiement,  92. 


•^ 
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Honneur.  Acceptation  et  paiement  par  honneur,  v. 
Intercention,  Lettre  de  change. 

Honoraires.  Dus  pour  des  travaux  se  rattachant  aux 
professions  libérales,  348.  —  Contrat  d'édition  ; 
honoraires  de  celui  qui  donne  l'œuvre  à  éditer, 
383-387,  391.  —  Fixation  à  défaut  de  stipulation, 
383.  —  Honoraires  dus  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
éditions,  384.  —  Exigibilité,  385.  —  Fixation  d'après 
le  résultat  de  la  vente,  386.  —  Dus  malgré  la  perte 
de  l'œuvre  livrée,  387.  —  Dus  au  cas  où  le  plan 
de  l'œuvre  est  fourni  par  l'éditeur,  391.  —  Hono- 
raires du  mandataire,  392.  —  Honoraires  dus  à 
l'associé  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  556, 
557,  569,  570,  594,  607.  —  V.  Louage  de  serclces. 
Louage  d'oucrage^  Rémunération,  Salaire. 

Hospice.  Domicile  des  personnes  qui  y  sont  placées, 
Rapp.  3. 

Hôteliers  et  aubergistes.  Responsabilité  pour  les 
effets  apportés  chez  eux,  486,  487. 

Huit  jours.  Sens  de  cette  expression,  88,  751. 
Hydraulique  (force).  Peut  faire  l'objet  d'un  bail  èi 
ferme,  296. 

Hypothèque.  Extinction  d'une  hypothèque  à  la  suite 
de  la  consignation  faite  par  le  débiteur;  effets 
quant  au  droit  de  retirer  celle-ci,  109.  —  Hypothè- 
que sur  les  objets  mobiliers  accessoires  d'un  im- 
meuble, 211.  —  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au 
mandataire  pour  grever  des  immeubles,  394.  — 
Pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  au  fondé  de  pro- 
curation, 423.  —  Droit  de  la  caution  simple  d'exi- 
ger la  réalisation  préalable  de  l'hypothèque  garan- 
tissant la  dette,  494.  —  Transmission  du  droit  d'hy- 
pothèque à  la  caution  qui  paie,  507.  —  Hvpothèque 
des  chemins  de  fer;  réserve  de  la  loi  spéciale, 
900.  —  Créances  hypothécaires,  v.  Créance. 

I 

Identité.  Preuve  de  l'identité  de  l'échantillon  dans 
la  vente  sur  échantillon,  267. 
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Ignorance.  Par  la  caution,  des  exceptions  apparte- 
nant au  débiteur  principal,  505.  —  De  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  par  le  défendeur  à  l'action  révo- 
catoire,  889  ;  L.P.  287.  —  V.  Bonne  foi. 

Illégitime  (enrichissement).  V.  Enrichissement  illé- 
gitime. 

Illégitimes  (enfants).  V.  Enfants. 

Illettrés.  Remplacement  de  la  signature  par  une 

marque  à  la  main,  13;  —  en  matière  d'effets  do 

change,  820,  t=27. 

Illicites.  Actes  illicites,  v.  Actes  illicites.  —  Con- 
ventions illicites,  17,  75,  177,  181 .  —  Association 
ou  autre  société  poursuivant  un  but  ou  employant 
des  moyens  illicites,  7 lu,  716. 

Imbécillité.  Privation  de  la  capacité  civile  de  ce 
chef.  Cap.  5. 

Immeubles.  Forme  des  contrats  relatifs  aux  droits 
réels  sur  des  immeubles,  10.  —  Hypothèque  et 
droit  de  gage  constitués  sur  des  objets  mobiliers 
accessoires  d'un  immeuble,  211.  —  Ventes  d'im- 
meubles, 231.  —  Baux  immobiliers,  275,  281,  290, 
292,  294,  295,  297.  —  Pouvoirs  spéciaux  néces- 
saires au  mandataire  pour  aliéner  ou  grever  des 
immeubles,  394.  —  Pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet 
au  fondé  de  procuration,  423.  —  Droit  de  la  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  d'acquérir  des 
droits  réels  sur  des  immeubles,  559,  597.  —  Vente 
de  leurs  immeubles  en  cas  de  liquidation,  582, 
611.  —  Droit  de  la  société  anonyme  d'acquérir  des 
droits  réels  sur  des  immeubles,  6'?5.  —  Evalua- 
tion de  ses  immeubles  dans  le  bilan,  656.  —  Droit 
applicable  aux  immeubles  situés  en  Suisse  et 
appartenant  à  des  Suisses  domiciliés  à  l'étranger, 
Rapp.  28.  —  V.  Créances  hypothécaires. 

Immoralité.  Conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  17,  75,  177,  181.  —  Du  but  poursuivi  ou 
des  moyens  employés  par  une  association  ou  une 
autre  société,  710,  716. 

Impenses.  Droit  de  celui  qui  est  tenu  à  restitution 
au  remboursement  de  ses  impenses  nécessaires  où 
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utiles,  74.  —  du  vendeur  évincé ,  au  rembourse- 
ment de  ses  impenses,  241,  242;  —  de  l'emprun- 
teur, au  remboursement  des  dépenses  extraordi- 
naires auxquelles  il  a  été  obligé  dans  l'intérêt  du 
prêteur,  32o;  —  du  gérant  d'affaires,  au  rembour- 
sement de  ses  dépenses  utiles  ou  nécessaires,  472. 
—  V.  Améliorations,  Aoances,  Débours,  Dépenses^ 
Frais. 

Impossibilité.  D'exécuter  l'obligation  ;  extinction  de 
celle-ci,  145.  —  D'obtenir  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, par  la  faute  du  débiteur,  110.  —  Exécution 
devenue  impossible  par  la  faute  du  créancier  ; 
cessation  des  effets  de  la  clause  pénale,  181.  — 
Empêchement  de  l'employé  de  rendre  les  services 
promis,  341.  —  Exécution  d'un  ouvrage  devenue 
impossible  par  cas  fortuit  ou  par  la  faute  du  maî- 
tre, 370  ;  —  par  la  mort  ou  l'incapacité  de  l'entre- 
preneur, 371.  — Impossibilité  où  se  trouve  l'auteur 
de  terminer  une  œuvre,  389.  —  Impossibilité  de 
constituer  régulièrement  les  pouvoirs  sociaux 
d'une  association,  710.  —  V.  Cas  fortuit,  Force 
majeure. 

Impôts.  Compensation  non  opposable  aux  créances 
de  l'Etat  ou  des  communes  pour  impôts,  132.  — 
Impôts  grevant  la  chose  louée  ou  donnée  à  ferme  ; 
obligation  du  bailleur  de  les  supporter,  282,  302. 

Imprudence.  Dommage  causé  par  imprudence  ; 
obligation  de  le  réparer,  50.  —  V.  Actes  illicites. 
Faute. 

Imputabilité.  Dispositions  du  droit  criminel  à  ce 
sujet  ;  ne  lient  pas  le  juge  civil,  59. 

Imputation.  Du  paiement  partiel,  sur  les  intérêts  et 
les  frais,  99.  —  Au  cas  où  il  existe  des  cautions, 

f:ages  ou  autres  sûretés  pour  une  partie  de  la  dette, 
00.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  dettes  à  payer  au 
même  créancier,  101.  —  Imputation  des  arrhes  re- 
çues, 178.  —  Imputation  en  matière  de  cession  faite 
à  titre  de  paiement,  193. 

Incapables.  Validité  des  contrats  ayant  pour  but  de 
leur  conférer  des  droits  ou  de  les  libérer  d'une 
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obligation,  30.  —  Ratification  des  contrats  faits 
par  des  incapables,  32.  —  Conséquences  du  défaut 
de  ratification,  33.  — •  Exercice  d'une  profession  ou 
d'une  industrie  avec  l'autorisation  expresse  ou 
tacite  du  représentant  légal,  34.—  Nécessité  d'une 
publication  dos  restrictions  apportées  à  la  capacité 
civile  des  majeurs.  Cap.  6.  —  Ordre  de  crédit 
donné  au  profit  d'un  crédité  incapable,  419.  —  Cau- 
tionnement de  l'obligation  contractée  par  un  inca- 
pable, 942.  —  Effet  des  signatures  apposées  par  des 
incapables  sur  une  lettre  ou  sur  un  billet  de  chan- 
ge, "721,  827.  —  V.  Capacité  ciclle.  Femme  mariée^ 
Incapacité^  Mineurs. 

Incapacité.  Du  mandat  ou  du  mandataire  ;  extinc- 
tion du  mandat  et  des  pouvoirs  qui  en  découlent, 
42,403.  —  Du  crédité,  419.  —  Du  commettant  ou 
du  commissionnaire,  431.  —  De  l'expéditeur  ou  du 
voiturier,  450.  —  Du  gérant  d'affaires,  471.  —  Des 
gérants  d'une  société  en  commandite  par  actions  ; 
dissolution  de  celle-ci,  676.  —  Incapacité  (de  fait) 
de  l'entrepreneur  de  terminer  l'ouvrage,  371  :  — 
de  l'auteur,  de  terminer  l'œuvre,  389;  —  des 
membres  de  la  direction  d'une  association  ;  révo- 
cation par  le  juge,  708.  —  Incapacité  de  travail 
résultant  d'un  acte  illicite;  réparation  du  préju- 
dice causé  de  ce  chef,  52,  53.  —  V.  Incapables. 

Incompétence.  Rejet  d'une  action  ou  d'une  excep- 
tion destinée  à  interrompre  la  prescription,  à  rai- 
son de  l'incompétence  du  juge  saisi  ;  délai  sup- 
plémentaire accordé  au  créancier,  158. 

Inconscience.  Incapacité  des  personnes  qui  n'ont 
pas  conscience  de  leurs  actes,  31  ;  Cap.  4.  —  Obli- 
gation d'une  persomie  inconsciente  de  réparer  le 
dommage  causé  par  elle,  57-59. 

Indemnité.  Due  à  raison  d'un  dommage  causé  sans 
droit,  50.  —  Nature  et  importance  de  l'indemnité, 
51.  —  Indemnité  en  cas  de  mort  d'homme,  52,  54. 
. —  En  cas  de  lésions  corporelles,  53,  54.  —  Indem- 
nité équitable  pour  tort  moral,  en  cas  d'atteinte 
grave  à  la  situation  personnelle   du   lésé,  55.  — 
>roit  4m  niaitre  de  se  désister  4u  contra^  de  louage 
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d'ouvrage  on  payant  une  indemnité  équitable  à 
l'entrepreneur,  366,  369.  —  Droit  du  commission- 
naire de  porter  en  compte  une  indemnité  pour  le 
magasinage  et  les  moyens  de  transport,  439.  —  V. 
.Actes  illicites^  Dommages-intérêts . 

Indivisibilité.  De  l'obligation,  79,  80,  155.  159.  — 
Indivisibilité  des  actions  de  la  société  anonyme, 

au. 

Indivision.  Existant  entre  les  associés  d'une  société 
simple  quant  à  la  propriété  actjuise  au  nom  de  la 
société  ou  qui  lui  a  été  transférée,  544. 

Indu.  V.  Enrichissement  illégitime^  Restitution. 

Industrie.  Exercée  par  un  incapable  avec  l'autori- 
sation de  son  représentant  lé^al,  34;  —  par  une 
femme  mariée  avec  l'autorisation  de  son  mari,  35. 
—  Responsabilité  des  personnes  morales  qui  exer- 
cent une  industrie,  à  raison  du  dommage  causé 
par  leurs  ouvriers  ou  employés,  62.  —  Responsa- 
bilité des  employés  ou  fonctionnaires  publics  pour 
des  actes  se  rattachant  à  l'exercice  d'une  indus- 
trie, 64.  —  Responsabilité  contractuelle  du  débi- 
teur résultant  de  l'exercice  d'une  industrie  concé- 
dée par  l'autorité  114,  115.  —  Apport  consistant 
dans  l'industrie  d'un  associé,  526,  531,  555.  594.  — 
V.  Commerce^  Commerçants^  Haison  de  com- 
merce^ Registre  du  commerce. 

Inexécution  des  obligations.  110-125.  —  Principe, 
liO.  —  En  matière  d'obligation  de  faire,  111.  —  En 
matière  d'obligation  de  ne  pas  faire,  112.  —  Eten- 
due de  la  responsabilité  du  débiteur,  113.  —  Clause 
d'exonération  dç  responsabilité,  114,  115.  —  Res- 
ponsabilité du  débiteur  à  raison  des  fautes  des 
membres  de  sa  famille  ou  de  ses  employés,  115.  — 
Calcul  des  dommages-intérêts  dus  par  le  débiteur, 
116.  —  Demeure  du  débiteur,  117.  —  Responsabi- 
lité du  débiteur  dans  ce  cas,  118.  —  Obligation  de 
payer  des  intérêts  moratoires,  119,  120.  —  Cas  où 
le  dommage  est  supérieur  aux  intérêts  moratoires, 
121.  —  Conséquences  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat bilatéral,  122-125  ;  —  de  l'inejcéçution  4e  la 
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part  d'un  tiers  dont  on  a  promis  le  fait,  127.  -- 
Conséquences  de  la  demeure  du  créancier,  106- 
109.  —  V.  Demeure^  Dommages-intérêts. 

Infirmités.  Mentales  ou  physiques  rendant  les  per- 
sonnes qui  en  sont  atteintes  incapables  d'adminis- 
trer leurs  biens  ;  privation  de  capacité,  Cap.  5. 

Inhumation.  Frais  d'inhumation  en  cas  de  mort 
d'homme  causée  par  un  acte  illicite,  52. 

Insaisissabilité.  Com{)ensation  non  admise  à  ren- 
contre d'un  salaire  insaisissable,  132.  —  Droit  de 
rétention  du  bailleur;  ne  s'étend  pas  aux  objets 
insaisissables,  29 1,  297.  —  Insaisissabilité  stipulée 
par  celui  qui  constitue  à  titre  gratuit  une  rente 
en  faveur  d'un  tiers,  521. 

Inscription.  D'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  sur  les 
registres  fonciers,  hypothécaires  ou  analogues  ; 
réserve  du  droit  cantonal,  i?8I,3U.  —  Engagement 
du  bétail  par  inscription  sur  des  registres  publics, 
210.  —  Inscriptions  au  registre  du  commerce,  v. 
Registre  du  commerce. 

Insolvabilité.  De  la  société  anonyme;  obligation  de 
l'administration  de  faire  déclarer  la  faillite,  657.  — 
De  l'association  ;  obligation  semblable  de  la  direc- 
tion ou  des  liquidateurs,  70t.  —  Insolvabilité  du 
débiteur  comme  condition  de  l'exercice  de  l'action 
révocatoire,  889  ;  LP.  3i87.  —  Ignorance  de  l'insol- 
vabilité par  celui  qui  a  profité  de  l'acte,  889  ;  LP. 
287. 

Instigateur.  Responsabilité  solidaire  de  l'instigateur 
d'un  acte  illicite,  60. 

Intention.  Des  parties,  v.  Consentement,  Contrats, 
Manifestation  de  volonté.  —  Intention  du  débiteur 
de  porter  préjudice  à  ses  créanciers  ou  de  favo- 
riser les  uns  au  détriment  des  autres,  889;  LP. 
288. 

Interdiction.  Causes  d'interdiction,  Cap.  5.  —  Pu- 
blicité à  donner  aux  restrictions  apportées  à  la 
capacité  civile.  Cap.  6.  —  Interdiction  du  man- 
dant ou  du  mandataire  ;  extinction  du  mandat  et 
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dos  pouvoirs  qui  en  découlent,  42,  403.  —  Du  com- 
mettant ou  du  commissionnaire,  431.  —  De  l'ex- 
péditeur ou  du  voiturier,  450.  —  De  l'associé  d'une 
société  simple,  de  l'associé  en  nom  collectif  ou  de 
l'associé  commandité  ;  dissolution  de  la  société, 
545,  572,  611.  —  Du  commanditaire;  n'est  pas  une 
cause  de  dissolution,  611.  —  Interdiction  de  con- 
currence, faite  au  fondé  de  procuration  et  au  man- 
dataire commercial,  427;  —  à  l'associé  d'une  so- 
ciété simple,  536;  —  à  l'associé  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  558,  594.  —  Interdiction  de 
certaines  associations  en  vertu  des  principes  du 
droit  public,  718.  ~  V.  Défense. 

Interdits.  V.  Incapables. 

Intérêts.  Taux  de  l'intérêt  légal,  83.  —  Dispositions 
contre  les  abus  en   matière  d'intérêt  convention- 
nel ;  compétence  des  cantons,  83.  —  Imputation 
d'un  paiement  partiel  sur  les  intérêts,  99.  —  Quit- 
tance  donnée  pour    un  terme;    présomption   du 
paiement  des  intérêts  antérieurs,  103.  —  Quittance 
donnée  pour  le  capital;  présomption  du  paiement 
des  intérêts,  103.  —  Intérêts  moratoires  ;  quand  ils 
sont  dus  et  à  quel  taux,  119.  —  Intérêts  moratoires 
d'intérêts,  d'arrérages  ou  d'une   somme  dont  le 
débiteur  a  fait  donation,  120.  —  Cas  où  le  dom- 
mage éprouvé  est  supérieur  aux  intérêts  mora- 
toires, 121.  —    Intérêts  d'une    créance    éteinte; 
quand  ils  peuvent  être  réclamés,  129.  —  Prescrip- 
tion des  intérêts,  147,  151.  —  Interruption  de  la 
prescription   par   le    paiement  d'intérêts,  154.  — 
Cession  des  intérêts  avec  la  créance  principale, 
190.  —  Obligation  du  cédant  tenu  à  garantie  de 
restituer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  reçue  à 
raison  du  transport,  194.  —  Intérêts  de  la  créance 
donnée  en  gage,  216.  —  Intérêts  dus  par  le  ven- 
deur en  cas  d  éviction  totale  ou  partielle,  241,  242; 
,—  en  cas  de  résiliation  de  la  vente  à  raison  des 
défauts  de  la  chose,  253.  —  Intérêts  du  prix  de 
vente  ;  quand  ils  sont  dus,  266.  —  Intérêts  dus  en 
matière  de  prêt  de  consommation,  v.  Prêt  à  inté- 
rêt. —  Obligation  du  mandataire,  du  commission- 
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naire  ou  du  voiturier  de  payer  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire,  398,  431,  450.  —  Intérêts 
dus  par  le  mandant  au  mandataire,  400  ;  —  par  le 
commettant  au  commissionnaire,  439;  —  par  l'ex- 
péditeur au  voiturier,  450.  —  Responsabilité  de  la 
caution  pour  les  intérêts  de  la  dette  principale, 
499.  —  Droit  de  l'associé  aux  intérêts  des  avances 
de  fonds  faites  par  lui  à  la  société,  537,  555,-  594.  — 
Bonification  à  l'associé  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  de  l'intérêt  de  sa  part  dans  l'actif 
social,  556,  594.  —  Droit  de  l'associé  de  retirer  cet 
intérêt,  557,  594.  —  Intérêts  dus  ou  payés  au  com- 
manditaire, 605.  —  Capital^actions  d'une  société 
anonyme  ;  prohibition  du  paiement  d'intérêts  aux 
actionnaires,  sauf  pendant  la  période  de  construc- 
tion, 630.  —  Droit  acquis  des  actionnaires  aux  in- 
térêts reçus  de  bonne  foi,  632.  —  Intérêts  mora- 
toires dus  pfir  l'actionnaire  en  retard  pour  ses  ver- 
sements, 634.  —  Promesse  d'intérêts  sur  un  effet 
de  change,  725, 827.  —  Intérêts  dus  parle  garant  en 
matière  d'effets  de  change,  768-770,  827.  —  Perte  de 
titres  au  porteur  donnant  le  droit  de  percevoir  des 
intérêts,  849. 

Intermédiaires.  Professionnels  dans  les  affaires  ;  ré- 
serve de  la  législation  cantonale,  405.  —  Respon- 
sabilité du  voiturier  pour  les  intermédiaires  dont 
il  se  sert  pour  effectuer  le  transport,  459. 

Interpellation.  Mise  en  demeure  du  débiteur  par 
l'interpellation  du  créancier,  117.  —  Cas  où  le  prix 
de  vente  porte  intérêt  même  sans  interpellation, 
266.  —  V.  Demeure. 

Interprétation.  Des  conventions,  16. 

Interruption  de  la  prescription.  Causes  d'interrup- 
tion, 154.  —  Effet  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion à  l'égard  d'un  des  codébiteurs  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres,  155.  —  Nouvelle  prescription  à 
partir  de  l'interruption,  156,  157.  —  Délai  siipplé- 

'  mentaire  accordé  au  créancier  pour  faire  valoir 
ses  droits  lorsque  son  action  ou  son  exception  a  été 
rejetée  sans  examen  du  fond,  158.  —  Interruption 
de  la  prescription  en  matière  d'actions  découlant 
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d'effets  de  change,  806,  827.  —  NouTclle  prescrip- 
tion dans  ce  cas,  807,  827.  —  Dispositions  transi- 
toires, 883,  885. 

InterYention.  Dans  une  faillite;  interruption  de  la 
prescription,  154,  806,  827.  —  Nouvelle  prescription 
dans  ce  cas,  157,  158,  807,  827.  —  Extinction  des 
créances  pour  défaut  d'intervention  en  cas  d'invi- 
tative  officielle  et  publique,  1(51.  —  Droit  du  créan- 
cier d'intervenir  dans   les    faillites  de  plusieurs 
codébiteurs    solidaires    ou   de   plusieurs   garants 
d'un  effet  de  change,  167,  810,  8z7.  —  Interrentiort 
en  matière  de  lettre  de  change.  Acceptation  par 
intervention,  774-779.  —  Présentation  àe  la  lettre 
à  la  personne  indiquée  comme  devant  payer  «  au 
besoin  »,  774.  —  Acceptation  d'une  personne  non 
indiquée,  775.  —  Droits  et  obligations  de  l'accep- 
teur par  intervention,  776.  —    Au   profit  de   qui 
l'acceptation   a  lieu,    777.   —    Responsabilité  de 
l'accepteur  par  intervention.  778,  yOl .  — Influence  de 
l'acceptation  par  intervention  sur  le  droit  de  de- 
mander une  sûreté,  779.  —  Paiement  par  inter- 
vention, 780-782.  —  Présentation  de  la  lettre  à  la 
personne  indiquée  comme  devant  payer  «  au  be- 
soin »  ou  à  l'accepteur  par  intervention,  780.  — 
Droits  et  obligations  du  payeur  par  intervention, 
781.  —   Pluralité  de  personnes  offrant  de  payer 
par  intervention,  782.  —  Responsabilité  de  l'inter- 
venant en  cas  d'altération  de  la  lettre  de  change, 
802.—  Intervention  en  matière  de  billets  de  change, 
827.—  V.  Lettre  de  change. 

Inventaire.  Inventaire  des  ustensiles,  bestiaux  et 
provisions  compris  dans  le  bail  à  ferme,  299.  — 
Restitution,  à  la  fin  du  bail,  des  objets  portés  sur 
l'inventaire.  317,  318.  —  Obligation  de  la  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  de  dresser 
inventaire  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel, 
556,  594. 

Invitation.  Officielle  et  publique  de  produire  ou 
d'intervenir  pour  une  créance  ;  extinction  de 
celle-ci  pour  défaut  d'intervention,  161.  —  V.  Som- 
mation. 


. 
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Irresponsabilité.  Obligation  d'une  personne  irres- 
ponsable de  réparer  le  dommage  causé  par  elle, 
57-5y. 


Jeu.  Ne  donne  lieu  à  aucune  action  en  justice,  512. 
—  Reconnaissance  ou  obligation  de  change  sous- 
crite en  couverture  d'une  dette  de  jeu,  513.  — 
Répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé 
ensuite  du  jeu,  514.  —  Application  des  régies  con- 
cernant le  ]eu  aux  loteries  ou  tirages  au  sort  non 
autorisés,  515,  516. 

Jouissance.  V.  Bail  à  ferme.  Bail  à  loyer ^  Dépôt, 
Prêt,  Profits  et  risques. 

Jour.  Délai  fixé  par  jours  ;  supputation,  88,  89,  751, 
827.  —  Echéance  tombant  sur  un  dimanche  ou  sur 
un  jour  légalement  férié,  90,  91,  «19,  827. 

Journaliers.  Prescription  de  leur  action  pour  leur 
salaire,  147. 

Journaux.  Droit  de  l'auteur  de  reproduire  ailleurs 
des  articles  de  journaux,  376. 

Juge.  Règlement  des  points  secondaires  d'un  con- 
trat à  défaut  d'accord  des  parties,  *2.  —  Détermi- 
nation de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'indem- 
nité due  ea  cas  d'actes  illicites,  51  ;  —  en  cas  de 
mutilation  ou  de  défiguration,  53;  —  en  cas  de 
mort  d'homme,  54;  —  en  cas  d'atteinte  grave  à  la 
situation  personnelle  du  lésé,  55;  —  en  cas  de 
dommage  causé  par  une  personne  irresponsable, 
58;  —  en  cas  de  dommage  causé  par  plusieurs 
individus;  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  les 
coobligés,  60.  —  Pouvoirs  du  juge  en  matière  de 
consignation  ou  de  vente  de  la  chose  due,  en  cas 
de  demeure  du  créancier,  107,  108.  —  Droit  du 
juge  de  déclarer  nulle  une  clause  libérant  d'avance 
le  débiteur  en  cas  de  faute  légère,  114.  —  Déter- 
mination des  dommages-intérêts  dus  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  convention,  116.  —  Pouvoir  d'appré- 
ciation du  juge  en  matière  de  compensation  op- 
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posée  à  une  masse  en  faillite,  137.  —  Ordonnance 
ou  décision  du  juge:  prescription  recommençant 
à  courir  dés  ce  moment,  157,  158.  —  Droit  du  juge 
do  raitiger  une  clause  pénale  excessive,  iS'^.  — 
Pouvoir  d'appréciation  du  juge  en  ce  qui  concerne 
la  validité  d'un  constitut  possessoire,  è02.  —  Droit 
de  prononcer  la  réduction  du  prix  au  lieu  de  la  ré- 
siliation de  la  vente,  250.  —  Fixation  du  dédom- 
magement dû  en  cas  de  résiliation  anticipée  d'un 
bair,  292,  310.  —  F*ouvoir  d'appréciation  quant  à 
l'existence  de  justes  motifs  justifiant  la  résiliation 
anticipée  d'un  contrat  de  louage  de  services  et 
quant  aux  conséquences  pécuniaires  de  celle-ci,  346. 

—  Faculté  d'augmenter  un  prix  fixé  à  forfait  pour 
un  ouvrage  ou  de  prononcer  la  résiliation  du  con- 
trat, 364.  —  Fixation  des  honoraires  dus  à  l'auteur 
à  défaut  de  stipulation,  383.  —  Droit  d'ordonner 
des  mesures   en  vue  du   maintien  d'un   contrat 
d'édition  en  cas  de  mort  de  l'auteur  ou  au  cas  où 
l'œuvre  ne  peut  être  achevée,    389.  —  Droit  du 
juge  d'ordonner  la  restitution  d'une  chose  faisant 
l'objet  d'un  séquestre  conventionnel,  483.  —  Droit 
d'ordonner  la  dissolution  d'une  société  simple,  545, 
547;   —   d'une  société  en  nom   collectif,   572;  — 
d'une  société   en  commandite,  611.  —   Droit    de 
prononcer  l'exclusion  d'un  associé  en   nom  col- 
lectif ou  commandité,  576,  611  ;  —  d'ordonner  qu'un 
associé  devra    se   retirer,    578,  611.  —  Désigna- 
tion  des  liquidateurs  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  en  cas  de  contestation  à 
ce  sujet,  £«0,  611.  —  Droit  de  statuer  sur  le  règle- 
ment de    compte  définitif   entre    associés  d'une 
société  dis-soute,  584,  611-.  —  Droit  de  fixer  la  quote- 
part  du  commanditaire  dans  les  bénéfices  ou  les 
pertes  de  la  société,   596.  —  Droit  d'ajourner  la 
déclaration  de  faillite  d'une  société  anonyme,  657; 

—  de  nommer  et  de  révoquer  les  liquidateurs 
d'une  société  anonyme,  666;  —  de  prononcer  l'ex- 
clusion du  sociétaire  d'une  association,  685  ;  — 
d'ajourner  la  déclaration  de  faillite  d'une  associa- 
tion, 704;  —  de  prononcer  la  dissolution  d'une 
association,  710  f   —  4©  nommer  les  liquidateurs 
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d'une  association,  711  ;  —  de  dissoudre  une  autre 
société  à  raison  du  caractère  illicite  ou  immoral 
de  son  but  ou  des  moyens  employés  par  elle,  716. 

—  Mesures  à  prendre  par  le  juge  en  cas  de  perte 
d'un  effet  de  change,  791-800,  827.  —  Droit  du  juge 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  immédiate  en 
matière  d'effets  de  change,  812,  827.  —  Mesures  à 
prendre  en  cas  de  perte  d'un  titre  au  porteur,  î?49- 
857.  —  Pouvoir  d'appréciation  du  juge  en  matière 
d'action  révocatoire,  889;  LP.  289. 

Jugement.  Transport  de  créance  opéré  en  vertu 
d'un  jugement,  185. 

Juridiction.  Du  lieu  d'origine  et  du  lieu  du  domi- 
cile, Rapp.  2.  —  Juridiction  en  matière  d'émanci- 
pation, kapp,  7.  —  En  matière  d'état  civil,  de  filia- 
tion, de  reconnaissance  volontaire  ou  d'adjudi- 
cation des  enfants  naturels,  -et  d'adoption,  Rapp.  8. 

—  En  matière  de  tutelle,  Rapp.  12-18.  —  Juridic- 
tion des  autorités  suisses,  à  l'égard  des  Suisses 
domiciliés  a  l'étranger,  Rapp.  28-30.  —  Juridiction 
de  l'autorité  étrangère  à  l'égard  d'un  étranger  mis 
en  tutelle  en  Suisse,  Rapp.  33.  —  V.  Rapports  de 
droit  cicll. 

Justes  motifs.  Autorisant  la  résiliation  anticipée 
d'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  292,  310  ;  —  d'un 
contrat  de  louage  de  services,  346.  —  Autorisant 
la  révocation  du  pouvoir  d'administrer  conféré  à 
un  associé,  539,  555,  594.  —  Autorivsant  la  disso- 
lution d'une  société  simple,  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat, 
517,  572,  611.  —  Autorisant  l'exclusion  du  socié- 
taire d'une  association,  685. 


Légalisation.  D'une  marque  à  la  main  remplaçant 
la  signature,  13,  820.  —  De  la  déclaration  du  créan- 
cier qui  a  perdu  son  titre,  constatant  l'annulation 
de  celui-ci  ensuite  du  paiement  fait  par  le  débi- 
teur^ 105.  —  Légalisation  des  demandes  d'inscrip- 
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tion  au  registre  du  commerce,  554,  592,  622,  680, 
696. 
Législation  cantonale.  V.  Droit  cantonal. 

Légitimation.  Du  porteur  d'une  lettre  ou  d'un  billet 
de  change,  "75'),  827.  —  Du  porteur  d'un  chenue, 
«32,  836.  —  Du  porteur  d'effets  à  ordre  analogues 
aux  effets  de  change,  8^8-841.  —  Du  porteur  d'autres 
titres  transmissibies  par  endossement,  84i. 

Légitime  défense.  Cessation  de  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  dans  ce  cas,  56.  —  Liberté  d'ap- 
préciation du  juge  civil,  59. 

Lésions  corporelles.  Dommages-intérêts  à  raison  des 
lésions  corporelles  causées  sans  droit,  53,  54. 

Lettre  d'avis.  A  envoyer  par  le  voiturier  au  desti- 
nataire, 460.  —  Effets  sur  le  droit  de  l'expéditeur 
de  retirer  la  marchandise,  453.  —  V.  Accrtisse- 
ment. 

Lettre  de  change.  Réserve  des  dispositions  spéciales 
la  concernant,  105,  IbO,  197.  —  Gage  constitué  sur 
une  lettre  de  change,  214.  —  Lettre  de  change  sous- 
crite en  couverture  d'une  dette  de  jeu,  513.  — 
Capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  chanr/c,  720.  — 
Procédure  et  voies  (l'exécution  spéciales  en  ma- 
tière de  lettre  de  change,  720,  901.  —  Effet  des 
signatures  apposées  par  des  incapables,  721.  — 
Forme  de  la  lettre  de  change^  72J-785.  —  Enon- 
ciations  essentielles,  722.  —  Divergences  quant  à 
l'indication  de  la  somme  à  payer,  723.  —  Lettre  de 
change  à  son  propre  ordre  et  lettre  de  change  sur 
soi-même,  "24.  —  Effets  du  défaut  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  énonciations  essentielles,  725.  —  Pro- 
messe d'intérêts  sur  une  lettre  de  change,  725.  — 
Obligations  du  tireur,  relativement  à  l'acceptation 
et  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  726.  —  V. 
Tireur.  —  Endossement,  727-735.  —  V.  Endosse- 
ment. —  Présentation  à  l'acceptation,  736-738.  — 
Droit  du  porteur  de  présenter  la  lettre  de  change 
à  l'acceptation,  736.  —  Cas  dans  lesquels  la  pré- 
sentation est  obligatoire,  737.  —  Délai  accordé  pour 
la  présentation,  /37,  —  Constatation  que  la  préseï;- 
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tation  a  été  faite  en  temps  utile,  738.  —  V.  Pré- 
sentation. —  Acceptation,  739-743.  —  Forme,  de 
racceptation,  739.  —  Irrévocabiiité  de  l'accepta- 
tion, 740.  —  Acceptation  restreinte,  741.  —  Effets 
de  l'acceptation  quant  aux  obligations  du  tiré.  742. 

—  Règles  spéciales  à  l'acceptation  des  lettres  de 
change  à  domicile,  713.  —  V.  Accepteur.  —  Re- 
cours pour  obtenir  une  sûreté.,  744-7 io.  —  Recours 
à  défaut  d'acceptation,  744-747.  —  Quand  et  contre 
qui  il  a  lieu,  744.  —  Droit  des  endosseurs  et  du 
tireur  de  consigner  la  somme  due,  744.  —  Qui  peut 
réclamer  la  sûreté,  745.  —  Destination  de  la  sû- 
reté fournie,  746.  —  Amplification  de  la  sûreté, 
746.  —  Restitution  de  la  sûreté,  747.  —  Recours  à 
raison  de  la  solvabilité  insuffisante  de  l'accepteur, 
748.  —  Eœécution  des  obligations  résultant  de  la 
lettre  de  change,  749-761.  —  Echéance^  749-754.  — 
De  la  lettre  payable  un  jour  déterminé,  749.  —  De 
la  lettre  de  change  à  vue,  750.  —  De  la  lettre  de 
change  payable  à  un  certain  délai  de  vue  ou  de 
date,  751.  —  Suppression  des  délais  de  grâce,  752. 

—  Echéance  indiquée  d'après  l'ancien  style,  753. 

—  Lettres  de  change  payables  en  foire  ou  en 
marché,  754.  —  V.  Echéance.  —  Paiement^  755- 
761.  —  Justification  des  droits  de  propriété  du 
porteur,  755.  —  Monnaie  de  paiement,  756.  — 
Paiement  partiel,  757.  —  Quittance  et  remise  de 
la  lettre  acquittée,  758.  ~  Droit  de  l'accepteur  de 
consigner  le  montant  non  réclamé,  759.  —  Paie- 
ment anticipé,  760.  —  Prolongation  de  l'échéance, 
761.  —  Recours  faute  de  paiement^  762-773.  -— 
Conditions  de  l'exercice  du  recours,  762.  —  Délai 

Cour  dresser  protêt,  762.  —  Dispense  du  protêt, 
63.  —  Dispositions  spéciales  à  la  lettre  de  change 
à  domicile,  764.  —  Recours  contre  l'accepteur, 
765.  —  Droit  des  garants  de  se  faire  remettre  la 
lettre  contre  paiement,  766.  —  Droit  du  porteur 
de  choisir  le  garant  cohtre  lequel  il  entend  re- 
courir, 767.  —  Montant  dû  au  porteur  qui  exerce 
le  recours,  768;  —  au  garant  qui  a  payé  et  re- 
court à  son  tour,  769.  —  Recours  exercé  à  l'étran- 
ger, 770.  —  Recours  exercé  par  le  moyen  d'une 
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retraite,   771.   —   Droit  du  garant  qui  paie    de  se 
faire  remettre  la  lettre  de  change  et  les  pièces, 
772.  —  Droit  de  l'endosseur  qui  a  payé  d'annuler 
son  endos  et  ceux  des  endosseurs  postérieurs,  773. 
—  Intercentioriy  774-782.  —  Acceptation  par  inter- 
vention (par  honneur),   774-779.  —  Paiement  par 
intervention  (par  honneur),  780-782.  —  V.  Inter- 
rention.    —    Duplicata    et    copies    de    lettres    de 
change,   783-789.  —   Duplicata,   783-786.  —  Droit 
du  porteur  d'exiger  des  duplicata,  783.  —  Effets 
du   paiement  d'un  exemplaire,  784.  —  Cas  d'un 
exemplaire  envoyé  à  l'acceptation,   785.   —  Re- 
cours du   porteur  d'un  duplicata,  786.  —  Copies, 
187-789.  —  Forme  prescrite  pour  la  copie,  787.  — 
Endossement  apposé  sur  une  copie,  788.  —  Obli- 
gations du  détenteur  de  l'original  et  recours  du 
porteur  de  la  copie,  789.  —  Perte  des  lettres  de 
change,  790-800.  —    Quand  le  possesseur  d'une 
lettre  de  change  est  tenu  de  la   restituer,  790.  — 
Droit  de   celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change 
de   requérir  une  mesure  conservatoire,  791.    — 
Action  en  restitution  à  introduire  contre  le  nouvel 
acquéreur,  792.  —  Procédure  à  fin  d'annulation  de 
la  lettre,  793.  —  Preuve  incombant  à  celui  qui 
demande  l'annulation,  194.  —  Sommation  au  dé- 
tenteur de  produire  la  lettre,  795.  —  Délai  pour 
produire  la  lettre,  796.  —  Publication  de  la  som- 
mation, 797.   —  Prononcé  d'annulation,   798.  — 
Cas  où  la  lettre  perdue  était  acceptée  et  mesures 
contre  l'accepteur,  799.  —  Production  de  la  lettre 
avant  le  prononcé  d'annulation,  800.  —  Fauœ  et 
altérations  en  matière  de  lettre  de  change,  801, 
802.  —  Signatures  fausses,  801.  —  Altération  des 
énonciations  de  la  lettre,  802.  —  Prescription  en 
matière  de  lettre  de  change,  803-807.  —  Délais  de 
prescription,  803-805.  —  Prescription  de  l'action 
contre  l'accepteur,  803.  —  Prescription  du  recours 
du  porteur  contre  le  tireur  et  les  autres  garants, 
804  ;  —  du  recours  de  l'endosseur  contre  le  tireur 
et  les  autres  garants,  805.  —  Causes  d'interruption 
de  la  prescription,  806.  —  Effets  de  l'interruption, 
807.  —  Actions  résultant  de  la  lettre  de  change, 
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808-813.  —  Solidarité  des  signataires  et  étendue 
de -leur  engagement,  808,  931.  —Recours  du  don- 
neur d'avsu,  809.  —  Faillite  de  deux  ou  plusieurs 
garants,  810.  —  Exceptions  appartenant  au  débi- 
teur, 811.  —  Exécution  provisoire  immédiate,  812. 

—  Extinction  des  obligations  dérivant  de  la  lettre 
de  change  et  réserve  de  l'action  pour  enrichisse- 
ment illégitime,  813.  -  ProUt,  814-817.  —  Office 
compétent  pour  le  dresser,  814.  —  Enonciations 
du  protêt,  815.  —  Protêt  contre  plusieurs  per- 
sonnes, 816.  —  Registre  des  protêts,  817.  —  Dis- 
position transitoire,  yOl.  — Lieu  et  temps  où  doicent 
se  faire  la  pt'ésentation  et  les  autres  actes  relatifs 
à  ia  lettre  de  change,  818,  819.  —  Lieu  de  ces  actes, 
818.  —  Temps,  819.  —  Signatures  défectueuses, 
820,  821.  —  Croix  ou  marques,  820.  —  Signature 
apposée  sans  mandat  par  un  tiers,  821.  —  Appli- 
cation des  lois  étrangères,  822.-824.  —  Capacité 
des  étrangers  de  s'obliger  par  lettre  de  change,  822. 

—  Capacité  des  Suisses,  822.  —  Loi  applicable  aux 
conditions  essentielles  des  engagements  dechange, 
823.  —  Forme  des  actes  requis  sur  une  place 
étrangère,  824.  —  Billet  de  change,  825-829.  —  V. 
Billet  de  change.  —  Application  des  dispositions 
relatives  à  la  lettre  de  change  au  billet  dechange, 
827  ;  —  au  chèque,  836  ;  —  aux  délégations  et  as- 
signations à  ordre,  839;  —  aux  autres  titres  trans- 
missibles  par  endossement,  844. 

Lettre  de  crédit.  Définition,  415.  —  Application  des 
règles  concernant  l'assignation,  415.  —  Obligation 
du  destinataire  de  prévenir  son  correspondant  en 
cas  de  demandes  exagérées  du  crédité,  416.  — 
Acceptation  de  l'assignation  contenue  dans  la 
lettre  de  crédit,  417. 

Lettre  de  voiture.  Remise  au  destinataire;  effets  sur 
le  droit  de  l'expéditeur  de  retirer  la  marchandise, 
453. 

Lettres.  Echange  de  lettres  valant  comme  forme 
écrite,  12.  —  Droit  de  l'associé  simple,  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  de  prendre  connais- 
sance des  .  pièces  concernant  la  société,  541,  555, 
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594.  —  Quand  les  actionnaires  peuvent  être  auto- 
risés à  prendre  connaissance  de  la  correspondance 
de  la  société  anonyme,  641.  —  Obligation  de.s 
commerçants  de  conserver  les  lettres  reçues,  878; 

—  de  les  produire  en  justice  en  cas  de  contestations, 
879.  —  Avis  à  donner  ou  communications  à  faire 
par  lettres  recommandées,  635,  641,  667,  712.  — 
Enonciations  à  faire  en  toutes  lettres,  12^,  825, 830. 

Libération.  D'un  incapable  ;  consentement  du  repré- 
sentant légal  non  exigé,  30.  —  Libération  du 
débiteur  en  cas  de  demeure  du  créancier,  107-109. 

—  Libération  des  débiteurs  solidaires  par  le  paie- 
ment fait  par  l'un  d'eux,  166.  —  Du  débiteur 
d'une  créance  solidaire  entre  créanciers  par  le 
paiement  fait  à  l'un  d'eux,  170.  —  Libération  du 
débiteur  cédé,  187,  188,  196.  —  Libération  anti- 
cipée de  l'associé  sortant  ou  exclu  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  589,  611.  — 
Libération  des  actions  par  versements  successifs, 
636-638.  —  V.  Extinction,  Paiement. 

Lieu.  De  l'exécution  des  obligations  en  général,  84, 
85.  —  Influence  du  changement  de  domicile  du 
créancier,  85.  —  Jour  légalement  férié  dans  le 
lieu  du  paiement,  90,  91.  —  Monnaie  n'ayant  pas 
cours  dans  le  lieu  du  paiement,  97.  —  Lieu  de  la 
consignation  faite  par  le  débiteur  en  cas  de  de- 
meure du  créancier,  107.  —  Clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  exécuté 
dans  ie  Heu  convenu,  179.  —  Prix  de  vente  déter- 
miné par  le  cours  moyen  du  lieu  de  l'exécution, 
261.  —  Lieu  de  la  restitution  du  dépôt,  480.  — 
Lieu  de  la  création  de  la  lettre  ou  du  billet  de 
change,  722,  825.  —  Lieu  du  paiement  de  la  lettre 
de  change,  722  ;  —  de  la  lettre  de  change  sur  soi- 
mônie,  724  ;  —  de  la  lettre  de  change  à  domicile, 
743,  764.  —  Lieu  de  la  présentation  et  des  autres 
actes  relatifs  aux  effets  de  change,  818,  827.  — 
Lieu  du  paiement  du  billet  de  change,  825,  826; 

—  du  billet  de  change  à  domicile,  828.  —  Du  chè- 
que, 830. 

lâeu  d'origine.  Juridiction  du  lieu  d'origine,  Rapp.^» 
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—  Pluralité  de  lieux   d'origine,  Rapp.  5-6.  —  V. 
Rapports  de  droit  cleil. 

Limitation.  Des  pouvoirs  conférés  par  le  mandant, 

40.  —  Effets  de  cette  limitation  vis-à-vis  des  tiers, 

41.  —  V.  Poucoirs. 

Limite  de  prix.  En  matière  de  commission,  435,  436. 

Liquidateurs.  De  la  société  simple,  550.  —  De  la  so- 
ciété en  nom  collectif»  5S0.  —  Leur  mission,  582, 
584.  —  De  la  société  en  commandite»  011.  —  De  la 


Opérations,  712,  713.  —  Responsabilité,  7U. 

Liquidation.  De  la  société  simple  ;  restitution  de  la 
valeur  des  apports,  518.  —  Répartition  des  béné- 
fices ou  pertes,  540.  —  Par  qui  la  liquidation  est 
faite,  550.  —  De  la  société  en  nom  collectif,  580-581. 
—  Nomination  des  liquidateurs,  580.  —  Obligation 
des  héritiers  d'un  associé  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  commun,  581.  —  Mission  et 
attributions  des  liquidateurs,  582.  —  Distribution 
provisoire  des  capitaux  sans  emploi,  r;8.3.  —  Règle- 
ment de  compte  définitif  des  associés,  584.  —  De 
la  société  en  commandite^  611.  —  De  la  société 
anonyme.  Droit  des  actionnaires  à  une  part  dans 
le  produit  de  la  liquidation,  629.  —  Par  qui  et 
comment  la  liquidation  se  fait,  666.  —  Répartition 
de  l'actif  de  la  société  dissoute,  667.  —  Responsa- 
bilité des  administrateurs  et  liquidateurs,  667.  — 
Conservation  des  livres  de  la  société,  668.  —  Fusion 
de  deux  sociétés  anonymes,  669.  —  Rembourse- 
ment ou  réduction  du  capital  social,  et  amortisse- 
ment d'actions,  670.  —  De  Vassociation  ;  nomina- 
tion des  liquidateurs,  711.  —  Invitation  aux  créan- 
ciers de  produire  leurs  créances,  712.  —  Répartition 
de  l'actif  net  de  l'association,  713.  ■—  Responsabi- 
lité des  membres  de  la  direction  et  des  liquida- 
teurs, 714.  —  Liquidation  forcée  des  chemins  dr 
fer  ;  réserve  de  la  loi  spéciale,  900. 

Litigieuses  (créances).  V.  Créance, 
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Livraison.  Livraison  de  la  chose  promise  au  créan- 
cier, avant  l'accomplissement  de  la  condition,  173. 

—  De  la  chose  aliénée  en  général,  200.  —  De  celle 
((ui  doit  être  expédiée  d'un  autre  lieu,  203.  —  De 
l'ouvrage  par  l'entrepreneur,  357.  —  V.  L>élL- 
rrance.  Louage  cl'oucrage,  Trculltion,  Vente. 

Livres  de  comptabilité.  Droit  de  l'associé  simple, 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  de  prendre 
connaissance  des  livres  de  la  société,  541,  555,  594. 

—  Livres  de  la  société  anonyme  ;  quand  les  ac- 
tionnaires peuvent   être  autorisés  à  en  prendre 
connaissance,  641.  —  Obligation  de  l'administra- 
tion de  pourvoir  à  la  tenue  des  livres  nécessaires, 
G55.  —  Droit  des  commissaires-vérificateurs  d'en 
exiger  la  production,  660.  —    Créanciers  connus 
par  les  livres  ;  invitation,  en  cas  de  liquidation,  de 
produire  leurs  créances,  667.  —  Conservation  des 
livres  après  dissolution  de  la  société,  668.  —  Livres 
de  l'association  ;  obligation  de  la  direction  de  veil- 
ler à  leur  tenue  régulière,  701.  —  Créanciers  con- 
nus par  les  livres  ;  invitation,  en  cas  de  liquida- 
lion,  de  produire  leurs  créances,  712.  —  Obligation 
des  commerçants  de  tenir  des  livres  de  compta- 
bilité, 877  ;  —  de  les  conserver  pendant  dix  ans, 
878  ;  —  de  les  produire  en  justice  en  cas  de  contes- 
tations, 879.  —  Contraventions  à  ces  obligations, 
880.  —  Dispositions  transitoires  les  concernant,  903. 

Locataire.  V.  Bail  à  loyer. 

Loi  du  domicile.  Rapp.  2,  6,  7,  9,  10,  14,  16-20,  22, 
27,  32. 

Loi  du  lieu  d'origine.  Rapp.  2,  5-9,  15,  16,  18,  22, 
28-33. 

Lois  étrangères.  Application  en  matière  de  capacité 
civile,  822,  827;  Cap.  10;  Ram.  34;  —  en  matière 
d'effets  de  change,  770,  822-824,  827;  —  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  à 
l'étranger ,  Rapp.  28,  31  ;  —  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  droit  civil  des  étrangers  en  Suisse, 
32,  33.  —  V.  Rapports  de  droit  cicu. 

Loteries.  Action  en  justice,  515.  —  Loteries  autori- 
sées à  l'étranger,  516. 


i 


^  445  - 

Louage  de  choses.  V.  Bail  à  làyèt\  Bail  à  fermé. 

Louage  de  services.  —  Définition,  338.  —  Rémuné* 
ration  due  par  le  maître,  338,  340,  341.  —  Obliga- 
tion de  l'employé  de  rendre  les  services  promis 
en  personne,  339.  —  Exigibilité  de  la  rémunéra- 
tion, 310.  —  Empêchement  de  l'employé  pour 
cause  de  maladie  ou  de  service  militaire^  341.  — 
Soins  et  secours  médicaux  dus  par  le  maître  en 
cas  de  maladie  de  l'employé,  341 .  —  Tacite  recon- 
duction, 342.  — Durée  indéterminée  du  contrat; 
droit  des  parties  de  donner  congé  et  délais  à  ob- 
server, 3411  —  Ouvriers  ou  domestiques  ;  temps 
d'essai,  344.  —  Contrat  conclu  pour  la  vie  de  l'une 
*  des  parties  ;  droit  de  le  résilier,  315.  —  Résiliation 
anticipée  du  contrat  pour  de  justes  motifs,  346.  — 
Conséquences  de  cette  résiliation,  346.  —  Mort  du 
maître  ou  de  l'employé,  347.  —  Services  profes- 
sionnels, artistiques  ou  scientifiques,  348.  —  Ré- 
serve des  dispositions  divergentes  du  droit  fédéral 
ou  cantonal,  349. —  Prolongation  tacite  d'un  louage 
de  services;  disposition  transitoire,  891.  —  In- 
iluence  de  l'existence  d'un  rapport  de  louage  de 
services  sur  la  validité  de  la  clause  exonérant 
d'avance  le  débiteur  de  sa  responsabilité.  114, 115. 

—  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des  cré- 
ances des  domestiques  contre  leurs  maîtres,  153. 

—  Louage  de  services  combiné  avec  la  constitu- 
tion d'un  fondé  de  procuration  ou  d'un  mandataire 
commercial,  427,  428. 

Louaae  d'ouvrage  (par  suite  de  devis  ou  de  mar- 
ché). Définition,  350.  —  Obligation  de  l'entrepre- 
neur d'exécuter  l'ouvrage  en  personne  ;  excep- 
tions au  principe,  351.  —  Matière  fournie  par 
l'entrepreneur  ou  par  le  maître,  352.  —  Engins  et 
outils  nécessaires,  353.  —  Droits  du  maître  en  cas 
de  demeure  de  l'entrepreneur,  354  ;  — '  en  cas 
d'exécution  défectueuse  de  l'ouvrage,  355.  —  Dé- 
couverte de  faits  de  nature  à  compromettre  l'exé- 
cution ;  obligation  de  l'entrepreneur  de  les  signa- 
ler au  maître,  356.  —  Vérification  de  l'ouvrage  par 
le  maître,  357.  —  Droits  du  maître  en  cas  de  livrai- 
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son  d'un  ouvrage  défectueux  ou  non  conforme  â 
la  convention,  358.  —  Faute  commise  par  le    maî- 
tre, 359.  —  Acceptation  de  l'ouvrage  par  le  maître, 
360.  —  Acceptation  tacite,  361.  —  Prescription  des 
droits  qui  compétent  au  maître  à  raison  des  d<5- 
fauts  de  l'ouvrage,  362.  —  Exigibilité  du  prix  de 
l'ouvrage,  363.  —  Prix  fixé  d'avance  à  forfait,  364. 
—  Détermination  du  prix   d'après   la  valeur  du 
travail,  365.  —  Droits  du  maître,  lorsque  le  devis 
approximatif  se  trouve  dépassé  dans  une   mesure 
excessive,  366.  —  Perte  de  l'ouvrage  par  cas  for- 
tuit, 367.  —  Perte  de  l'ouvrage  par  suite  d'un  dé- 
faut de  la  matière  fournie  par  le  maître   ou  du 
mode  d'exécution  prescrit  par  lui,  36S.  —  Droit  du 
maître  de  se  désister  du  contrat  tant  que  l'ouvrage 
n'est  pas  terminé,  369.  —  Impossibilité  de  l'exécu- 
tion de  l'ouvrage  par  suite  d'un  cas  fortuit  survenu 
chez  le  maître,  370.  —  Mort  de  l'entrepreneur  ou 
incapacité  de  terminer  l'ouvrage,  371. 
Loyer.  Prescription  des  loyers,  147. 

M 

Machines.  Evaluation  dans  le  bilan  d'une  société 

anonyme,  656. 
Magasinage.  Droit  du  commissionnaire  de  porter  en 

compte  une  indemnité  pour  le  magasinage,  439. 
Maison.  Responsabilité  des  surveillants  à  raison  du 

dommage  causé  par  une  personne  de  leur  maison, 

61.  —  Responsabilité  du  propriétaire  d'une  maison 
pour  le  dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien 
ou  le  vice  de  la  construction,  67.  —  Obligation  de 
prendre  des  mesures  de  précaution  pour  écarter  le 
dommage  en  provenant,  68.  —  Maison  de  santé 
ou  de  correction;  domicile  de  celui  qui  y  est 
placé,  Rapp.  3. 

Maître.  Responsabilité  du  maître  ou  patron  à  raison 
du  dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés, 

62.  —  Recours  contre  l'auteur  du  dommage,  63.  -- 
Responsabilité    contractuelle    du    maître  pour  la 
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faute  commise  par  ses  employés  ou  ouvriers,  115. 
—  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 
créances  des  domestiques  contre  leurs  maîtres, 
153.  —  V.  Gestion  d'affaires.  Louage  de  services. 
Louage  d'oucrage. 

Maîtres  d'hôtel.  V.  Hôteliers  et  aubergistes. 

Majeure  (force).  V.  Force  majeure. 

Majeurs.  Capacité  de  contracter,  29.  —  Restriction 
de  la  capacité  civile  des  majeurs,  Cap,  5,  6,  8.  — 
Contrats  et  actes  passés  par  des  majeurs  privés  de 
la  capacité  civile,  v.  Incapables. 

Majorité.  Nécessaire  pour  les  décisions  d'une  société 
simple,  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  532, 
555,  594  ;  —  pour  les  décisions  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  616,  619,  627,  648  ;  —  pour  les 
décisions  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
d'une  association,  707.  —  Age  de  majorité^  Cap.  1. 

Maladie.  De  celui  qui  a  engagé  ses  services;  droit 
à  la  rémunération,  ainsi  qu'à  des  soins  et  secours 
médicaux,  3il.  —  Maladies  mentales  ou  physiques 
rendant  une  personne  incapable  d'administrer  ses 
biens  ;  privation  ou  restriction  de  la  capacité  civile. 
Cap.  5. 

Mandat  (proprement  dit).  Définition,  392.  —  Cas  où 
le  mandat  est  salarié,  392.  —  Acceptation  du  man- 
dat, 393.—  Etendue  du  mandat,  394.  —  Pour  quels 
actes  le  mandataire  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux, 
39i.  —  Cas  où  le  mandataire  peut  s'écarter  des 
instructions  reçues,  395*  —  Exécution  du  mandat, 

395,  396.  —  Transmission  du  mandat  à  un  tiers, 

396.  —  Responsabilité  du  mandataire  pour  le  tiers 
qu'il  s'est  substitué,  397.  —  Droits  du  mandant 
contre  le  mandataire  substitué,  397.  —  Obligation 
du  mandataire  de  rendre  compte,  398.  -—  Intérêts 
dus  par  lui,  398.  —  Cession  légale  au  mandant  des 
créances  ou  objets  mobiliers  acquis  pour  son 
compte  par  le  mandataire,  399.  —  Obligations  du 
mandant,  400.  —  Pluralité  de  mandants  ou  de  man- 
dataires; solidarité,  401.  —  Révocation  et  répudia- 
tion du  mandat,  402.  —  Obligation  de  réparer  le 
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dommage  r(''sultant  d'une  renonciation  intempes- 
tive, 402.  —Mort,  incapacité  ou  faillite  du  mandant 
ou  du  mandataire  ;  extinction  du  mandat,  403.  — 
Obligation  du  mandataire,  de  ses  héritiers  ou  de 
son  représentant  de  veiller  à  la  continuation  pro- 
visoire de  la  gestion,  403.  —  Opérations  faites  par 
le  mandataire  dans  l'ignorance  de  l'extinction  du 
mandat,  4'J4.  —  Application  des  régies  du  mandat  à 
l'entremise  non  professionnelle  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  contrat,  405.  —  Réserve  des  disposi- 
tions spéciales  du  droit  cantonal  sur  les  agents  de 
change,  courtiers  et  autres  intermédiaires  profes- 
sionnels, 405.  —  Application  des  régies  du  mandat 
à  la  commission,  431,  442;  —  au  contrat  de  trans- 
port, 450;  —  à  la  gestion  d'affaires,  lorsqu'elle  a 
été  ratifiée,  474;  —  aux  rapports  entre   l'associé 
administrateur  et  les  autres  associés  540,  555,  594. 
—  Mandat  d'encaissement  donné  par  voie  d'endos- 
sement, 735.  —  V.   Assif/nation,  Lettre  de  crédit. 
Ordre  de  r.rédit,  Poucoirs,  Représentation. 

Mandat  à  ordre.  8:^9,  841,  812. 

Mandataire.  Constitution  d'un  mandataire  général 
par  une  société  simple,  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  535,  555,  594.  —  Commanditaire  agis- 
sant comme  mandataire  de  la  société,  598.  —  Ré- 
vocation des  mandataires  d'une  société  anonyme, 
647,  650.  —  V.  Fondés  de  pouvoirs.  Fondés  de  pro- 
curation, Mandat,  Mandataire  commercial. 

Mandataire  commercial.  Définition,  426.  —  Etendue 
de  ses  pouvoirs,  39,  426.  —  Interdiction  de  faire 
des  atîaires  pour  son  compte  personnel  ou  pour 
celui  d'un  tiers,  427.  —  Révocation  du  mandat 
commercial,  428.  —  Extinction  des  pouvoirs  dos 
mandataires  commerciaux,  45.  —  Disposition  tran- 
sitoire, 892.  —  V.  Fondés,  de  procuration.  Voya- 
geurs de  commerce. 

Manifestation  de  volonté.  Peut  être  expresse  ou 
tacite,  1.  —  Cas  de  manifestation  de  volonté  tacite, 
5,  8,  246,  271,  291.  311,  338,  361,  383,  393,  484,  563, 
589,  598,  611,  698.  —  Dénominations  ou  expres- 
sions inexactes,  16. 
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Marchand  en  détail.    Prescription   de  l'action  des 
■  marchands  en  détail  pour  leurs  fournitures,  147. 

Marchande  publique.  Exercice  d'une  profession  ou 
d'une  industrie  par  une  femme  mariée  autorisée 
par  son  mari,  35;  ('«/).  7. 

Marchandises.  Consignation  et  vente  en  cas  de  de- 
meure du  créancier,  107,  108.  —  Marchandises 
représentées  par  un  récépissé  de  dépôt  ou  bulletin 
de  chargement  ;  transmission  de  la  propriété,  209. 

—  Constitution  d'un  gage  sur  des  marchandises 
de  cette  nature,  212.  —  Vérification  des  marchan- 
dises achetées,  246-248.  —  Evaluation  de  la  somme 
prêtée  lorsque  l'emprunteur  re<;oit  des  marchan- 
dises, 333.  —  V.  Coininlsslotiy  Trant</)ort. 

Marché.  Revendication  des  choses  volées  ou  per- 
dues acquises  de  bonne  foi  dans  un  marché,  20(3. 

—  Lettre  ou  billet  de  change  payable  en  foire  ou  en 
marché,  722,  736,  754,  825,  827.  —  V.  PrU-cou- 
l'iint. 

Marchés  à  terme.  Sur  des  marchandises  ou  valeurs 
de  bourse,  présentant  les  caractères  du  jeu  ou  du 
pari,  512. 

Marchés  et  devis.  —  V.  Louage  d'oucragc. 

Mari.  Responsabilité  à  raison  des  obligations  con- 
tractées par  sa  femme  dans  une  profession  ou 
industrie  (exercée  par  elle  avec  son  autorisation, 
35.  —  V.  Eftoicœ^  Ra/>/)orts  de  droit  ricll. 

Mariage.  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 
créances  des  époux  l'un  contre  l'autre,  durant  le 
mariage,  153.  —  Acquisition  de  la  majorité  par  le 
mariage,  Can.  1.  —  Capacité  pour  contracter  ma- 
riage, Cap,  9.  —  V.  Epoux,  Femme  mariée.  Mari. 

Marque  à  la  main.  Remplaçant  la  signature,  13.  — ' 
En  matière  d'effets  de  change,  820,  827. 

Masse  en  faillite.  —  V.  Faillite. 

Matière.  Louage  d'ouvrage;  matière  fournie  par  le 
maître,  352,  356,  368;   —  par  l'entrepreneur,  352. 

—  Perte  de  la  matière  avant  la  livraison  de  l'ou- 
vrage, 367.  —  V.  Louage  d'ouc rage. 

29 
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Mauvaise  foi.  Contrat  conclu  par  un  incapable  ;  res- 
titution du  profit  dont  il  s'est  dessaisi  de  mauvaise 
foi,  'i'i  —  Obligation  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui 
ne  lui  est  pas  (Vu  de  restituer  le  profit  dont  il  s'est 
dessaisi  de   mauvaise  foi,  73,  74.  —  Accomplisse- 
ment d'une  condition  empêché  de  mauvaise  foi 
par  l'une  des  parties,  176.  —  Acquéreur  de  mau- 
vaise* foi  ;  obligation  de  restituer  la  chose  ou  d'en 
rembourser  la  valeur,  207,  208.  —  Mauvaise  foi  du 
cn'îancier  gagiste  qui  a  su  (|ue  les  objets  mobiliers 
donnés  en  gage  étaient  hypothéqués  comme  acces- 
soires d'un   immeuble,  211.  —  Mauvaise   foi  du 
créancier;  obstacle  k  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion, 227,  21M,  295,  297.  —  Mauvaise  foi  du  com- 
missionnaire ;  perte  du  droit  à  la  provision,  441. 
—  Gérant  incapable  de  s'obliger  par  contrat;  obli- 
gation de  restituer  le  bénéHce  dont  il  s'est  dessaisi 
de  mauvaise  foi,  471.  —  Mauvaise  foi  du  posses- 
seur d'un  effet  de  change,  chèque  ou  titre  ana- 
logue ;  obligation  de  le  restituer  ou  de  rembourser 
la  somme  qu'il  en  a  retirée,  790, 827,  8  Î6,  838,  a'>9, 
844.  —  Mauvaise  foi  de  celui  qui  a  profité  d'un 
acte  révocable,  889;  LP.  287,  288,  290,  291.  —  V. 
Bonne  foi. 

Médecins.  Prescription  de  l'action  des  médecins 
pour  leurs  soins,  147. 

Membre.  D'une  association,  v.  Aasociation^  Sot-ié- 
tairc. 

Menace.  V.  Crainte.  —  Menace  de  dommage  prove- 
nant du  bâtiment  ou  de  l'ouvrage  d'autrui  ;  me- 
sures à  prendre  par  le  propriétaire,  68. 

Mesurage.  De  la  chose  vendue  ;  frais  à  la  charge  du 
vendeur,  232. 

Mesures.  A  prendre  par  le  propriétaire  en  cas  de  me- 
nace d'un  dommage  provenant  de  son  bâtiment  ou 
ouvrage,  i58.  —  Droit  du  créancier  d'une  obligation 
conditionnelle  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, 172.  —  Mesures  conservatoires  à  prendre 
par  l'acheteur  d'une  chose  prétendue  défectueuse, 
expédiée  d'un  autre  lieu,  248.  —  Mesures  à  pren- 
dre par  le  mandataire,  ses  héritiers  ou  son  repré- 


-  451  - 

sentant,  en  cas  d'extinction  du  mandat,  403.  —  A 
prendre  par  le  commissionnaire,  lorsque  la  mar- 
chandise expédiée  en  commission  est  dans  un  étnt 
défectueux,  433.  —  Mesures  conservatoires  à  pren- 
dre par  le  voiturier  lorsque  la  marchandise  ne 
peut  être  livrée,  454-456.  —  Mesures  provisoires 
dans  la  compétence  du  juÉçe  en  vue  de  la  conser- 
vation de  l'actif  d'une  société  anonyme  ou  d'un« 
association  dont  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes, 
(i57,  704.  —  Mesures  à  ordonner  par  le  juge  en  cas 
de  p  jrte  d'un  effet  de  change,  d'un  chèque  ou  d'un 
titre  analogue,  791,  827,  836,  838,  839,  844  ;  —  en 
cas  de  perte  d'un  titre  au  porteur,  851,  853,  857.— 
Mesures  provisionnelles  dans  les  contestations  in- 
tercantonales en  matière  de  tutelle,  Happ.  16. 

MéUyage.  296. 

Meubles.  Droits  réels  sur  les  biens  meubtes,  199-228. 

—  Transmission  de  la  propriété  mobilière,  199-209. 

—  Mise  en  possession,  199-203.  —  Profits  et  risques, 
204.  —  Acquisition  faite  de  bonne  foi  d'un  non 
propriétaire,  205.  —  Revendication  des  choses  vo- 
lées ou  perdues,  206-208.  —  Transfert  de  la  pro- 
priété de  marchandises  représentées  par  des  récé- 
pissés de  dé))ôt  ou  bulletins  de  chargement,  209. 

—  V.  Proprif'té  mohiliore.  —  Droit  de  gage  sur  les 
meubles,  210-223.  —  Constitution  d'un  droit  de 
ffage  sur  les  meubles  corporels,  210,  213,  217.  — 
V.  Gaue.  —  Droit  de  rétention  sur  les  meubles, 
224-228.  V.  Droit  do  rétrntion. 

Mineurs.  Restriction  de  leur  capacité  civile,  î^); 
Cap,  3.  —  Ratification  des  contrats  conclus  par 
eux,  3:?.  —  Conséquences  du  défaut  de  ratification, 
33.  —  Exercice  d'une  profession  ou  d'une  indus- 
trie avec  l'autorisation  du  représentant  légal,  34. 

—  Droits  des  mineurs  vis-à-vis  des  personnes  in- 
vesties de  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire, 
Cap,  3.  —  Droit  applicable  à  ce  sujet,  Rapp.  7.  — 
Domicile  des  mineurs,  Rapp.  4.  —  V.  Emancipa- 
tion »  Incapablef*. 

Minorité.  V.  Mineurs, 

Mise.  V.  Apports, 
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Mise  en  demeure.  Interpellation  du  cw'^ancier,  117. 
—  Mise  en  demeure  par  la  seule  expiration  du 
teruKî,  117.  —  Mise  en  <lenieure  dans  les  contrats 
bilaU'Taux,  122;  —  dans  la  vente  à  l'essai,  270;  — 
en  niatiùre  de  prêt,  331.  —  V.  Demeure,  Somma- 
tlon. 

Mise  en  possession.  Nécessité  de  la  mise  en  pos.ses- 
sicm  pour  la  transmission  de  la  propriété  mobi- 
lière, 199.  —  Tradition  corporelle,  200.  —  Ordre 
<lonné  au  tiers  détenteur  de  conserver  dorénavant 
la  chose  pour  le  compt(i  de  l'acquéreur,  201.  —  Con- 
stitut  possess(tire,  202.  —  Mise  en  possession  dans 
le  cas  où  la  chose  doit  être  expédiée  en  un  autre 
lieu,  203.  —  Profits  et  risques  de  la  chose  aliénée, 
204.  —  Mise  en  possession  nécessaire  pour  la  cons- 
titution valable  d'un  droit  de  gage,  210,  212,  214, 
215,  217,  219. 

Mise  sous  tutelle.  V.  IntcrdicUqn,  Rapponts  de 
droit  nirll.  Tutelle. 

Modalités  des  obligations.  162-182.  —  V.  Arrhes, 
Clause  pénale,  Condition,  Dédit,  Ohlic/ations,  Soli- 
darité. 

Modes  d'extinction  des  obligations,  129-161.  —  V. 
Annulation,  Compensation,  Confusion,  Extinc- 
tion, Impossibilité,  Nocation,  Prescription,  Remise 
de  dette. 

Modification.  Des  contrats  pour  lesquels  la  loi  exige 
la  forme  écrite,  11.  —  Des  délais  de  prescription; 
inadmissibilité,  148.  -  Des  faits  sujets  a  inscrip- 
tion au  registre  du  commerce,  554,  592,  626,  6o3, 
682  861,  875.  —  Des  statuts  d'une  société  anonyme, 
626^  62?',  644.  —  Modification  survenant  dans  le 
droit  de'  signer  au  nom  d'une  société  anonyme, 
653  —  Modification  des  statuts  d'une  association, 
682. 

Mœurs.  V.  Bonnes  momrs. 

Moins-value.  De  la  chose  donnée  à  ferme;  obliga- 
tion du  fermier  de  la  bonifier  à  la  fm  du  .bail,  317, 
318. 

Mois.  Terme  fixé  au  commencement,  au  milieu  ou 
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k  la  fin  d'un  mois,  87,  749.  —  Délai  fixé  par  mois 
ou  par  un  laps  de  temps  comprenant  plusieurs 
mois,  88,  751. 

Monnaie.  Paiement  d'une  dette  consistant  en  une 
somme  d'argent;  emploi  de  la  monnaie  du  pays 
ou  de  la  monnaie  étrangère,  97,  lb6.  —  Droit  du 
créancier  de  refuser  des  billets  de  banque  ou  du 
papier-monnaie  au  lieu  de  numéraire,  98.  —  Lettre 
de  change  stipulée  payable  en  une  monnaie  étran- 
gère ou  en  monnaie  de  compte,  75G. 

Montant.  De  la  lettre  ou  du  billet  de  change,  v. 
Somme  d payer. 

Morales  (personnes).  V.  Personnes  morales. 

Moratoires  (intérêts).  V.  Intérêts. 

Mort.  Indemnité  due  en  cas  de  mort  d'homme  causée 
par  un  acte  illicite,  52.  5i.  —  Mort  du  mandant  ou 
du  mandataire  ;  extinction  des  pouvoirs,  42.  — 
Du  locataire  ou  du  fermier  ;  droit  des  héritiers  et 
(hi  bailleur  de  donner  congé,  293,  310.  —  De  l'em- 
prunteur ;  fin  du  prêt  à  usage,  î528.  —  De  celui 
((ui  a  engagé  ses  services  ;  fin  du  contrat  de  louage 
de  services,  347.  —  Du  maître;  cas  où  elle  met  fin 
à  ce  contrat,  317.  —  De  l'entrepreneur  ;  cas  où  elle 
l)ermet  de  résilier  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
liH.  —  De  l'auteur;  extinction  du  contrat  d'édition, 
389.  —  Du  mandant  ou  du  mandataire  :  extinction  du 
mandat,  403.  —  Du  chef  de  maison  qui  a  constitué  un 
fondé  de  procuration  ou  un  mandataire  commercial  ; 
n'entraîne  pas  l'extinction  de  la  procuration  ou  du 
mandat,  428.  —  Du  commettant  ou  du  commission- 
naire; extinction  de  la  commission,  431.  —  Du 
voiturier  ou  de  l'expéditeur  ;  extinction  du  contrat 
(le  transport,  450.  —  Du  crédirentier,  517.  —  De 
la  pers(mne  sur  la  tète  de  qui  est  constituée  une 
rente  viagère,  519.  —  De  l'associé  simple  ;  dis- 
solution de  la  société,  545.  —  De  l'associé  en  nom 
collectif  ;  cas  où  elle  est  une  cause  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  572,  575.  —  De  l'associé  com- 
mandité, 593,  611.  —  Du  commanditaire;  u'en- 
traine  pas  la  dissolution  de  la  société,  611.  —  Des 
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g<^rants  «l'une  sooii^té  en  commandite  par  actions: 
caiiM'  «le  «lissoliitioii  dé*  la  socictf^,  676.  —  Dii 
so<'iétaire  «l'uno  association  ;  perte  de  la  qualité  de 
soci(*taire  ;  «Iroils  et  obligations  des  héritiers,  680 
687,  691,  702.  --  Mort  d'un  chef  de  maison  ins- 
crit au  registre  du  commerce  ;  obligation  des  hc^ri- 
li<*rs  de  ret|U<'*rir  la  radiation,  86ô. 

Motifs.  Erreur  sur  les  motifs  ;  n'infirme  pas  le  con- 
trat, 21.  —  V.  Justci*  moti/'i*. 

Moutons.  Garantie  des  dc^fauts  dans  le  commerce 
des  moutons,  890. 

Moyens  de  preuve.  Obligation  du  cMant  de  fournir 
au  cessionnaire  les   moyens  de  preuve  existants 
191.  —  Obligation   «lu  cr('!ancier   de  remettre  ses 
mo\  eus  de  preuve  à  la  caution  nui  le  désintéresse 
507',  508. 

Mulets.  Garantie  des  défauts  dans  le  commerce  des 

mulets,  800. 
Mutilation.  Indemnité  de  ce  chef,  .\'^. 

N 

Nantissement.  V.  Gaffe  (droit  dp). 

Négligence.  Dounnage  causé  par  négligence  ;  obli- 
gatitm  de  le  réparer,  50.  —  Négligence  du  crédi- 
teur ;  cessation  de  la  responsabilité  du  mandant 
dans  l'ordre  de  crédit,  420.    —   V.  Aotei^  illicites 
Faute. 

Négociations.  Précédant  la  conclusion  d'un  contrat  ; 
réï^erve  de  points  secondaires,  2. 

Ne  pas  faire.  Obligation  de  ne  pas  faire  :  droits  du 
créancier  en  cas  d'inexécution,  112. 

Nettoyage.  De  la  chose  louée  ;  à  la  charge  du  pre- 
neur, 282. 

Nom  collectif.  V.  Sor-iètr  en  nom  eollertif. 

Nom  de  famille.  Employé  comme  raison  individuelle, 
807,  868.  —  Emploi  dïi  nom  de  famille  des  associés 
dans  la  raison  d'une  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  869-872.  —  Interdiction  d'employer 
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le  nom  d'une   personne  vivante  dans  la  raison 
d'une  société  anonyme  ou  d'une  association,  873. 

Nominatives  (actions).  V.  Artions. 

Non  à  ordre.  Clause  en  matière  d'effets  de  change, 
727,  733. 

Non-exécution  des  obligations.  V.  lacrérutioa  des 
obUfjations. 

Non  présente  (personne).  Offre  faite  à  une  personne 
non  présente  sans  fixation  de  délai,  5.  —  V.  A/> 
sentSf  Contrata^. 

Non  propriétaire.  Aliénation  d'une  chose  mobilière 
par  un  non-propriétaire,  205-208.  —  Constitution 
d'un  cage  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le 
droit  ae  disposer  de  la  chose  à  cet  effet,  213. 

Notaire.  Prescription  do  l'action  des  notaires  pour 
leurs  servic(îs  professionnels,  1 17.  —  Qualité  pour 
dresser  protêt,  814.  —  Marcjue  à  la  main  figurant 
sur  une  hittrc  de  change  a  titre  de  signature  et 
certifiée  par  un  notaire,  820. 

Notification.  De  la  cession  au  débiteur  cédé,  187.— 
De  la  saisie  d'une  créance  au  débiteur  de  celle- 
ci,  196.  —  De  la  constitution  (le  gage  sur  une 
créance  au  débiteur  de  celle-ci,  215.  —  De  la 
constitution  d'un  droit  de  gA^^i  en  secontl  rang  au 
premier  créancier  gagiste,  217.  —  Des  défauts  de 
la  chose  vendue  par  l'acheteur  au  vendeur,  246. 
—  Conséquences  de  romission  de  c(îtte  notifica- 
tion, 258.  —  Notification  des  défauts  de  l'ouvrage 
par  le  maitre  à  l'entrepreneur,  357.  —  Cousé- 
quences  de  l'omission  dt;  cette  notification,  361.  — 
Notificali(m  officielle  à  faire  au  comuKîttant  eu  cas 
de  vente  sous  autorité  de  justice  de  la  marchan- 
dise en  coujmission,  443.  ~  Notification  de  l'ac- 
ceptation par  intervention  à  celui  pour  qui  ou  est 
intervenu,  776;  —  du  paiement  par  intervention, 
au  dit,  781.  —  V.  Arcrtisttc/KCfit. 

Nourriture.  Des  aniuiaux  prêtés,  h  la  charge  de 
l'emprunteur,  3.3. 

Novation.  Quand  elle  a  lieu,  142.  —  Ne  se  présume 
pas,  113.  —  Novation  au  profit  de  l'associé  sortant 
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ou  exclu  d'une  socicHc*  en  nom  collectif  ou  en 
coniniandite,  589,  611.  —  Novation  en  matière 
d'obligations  n'sultant  de  la  fondation  d'une  sociétc» 
anonyme,  023.  —  V.  Acceptation  (de  dette),  A:<- 
f<hjn(Uum. 

Nullité.  D'une  offre  ou  d'une  acceptation  retirée  à 
temps,  7.  —  Du  contrat  ayant  pour  objet  une  chose 
impossible,  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  moeurs, 
17.  —  De  la  renonciation  faite  d'avance  par  le 
mandant  au  droit  de  limiter  ou  de  révoquer  les  pou- 
voirs conférés  par  lui,  40.  —  De  la  stipulation  libé- 
rant d'avance  le  débiteur  de  la  responsabilité  «ju'il 
encourrait  en  cas  de  dol  ou  de  faute  grave,  ll4.  — 
Des  conventions  modifiant  les  délais  de  prescrip- 
ti(m  fixés  par  la  loi,  148.  —  De  l'obligation  conclu <^ 
sous  la  condition  d'un  acte  illicite  ou  immoral,  177. 

—  Du  pacte  commissoire,  222,  —  De  la  clause 
supprimant  ou  restreignant  l'obligation  de  garan- 
tie du  vendeur,  en  cas  de  dol  de  sa  part,  237,  244. 

—  Des  conventions  contraires  à  la  loi  relative- 
ment à  l'évaluation  de  la  chose  prêtée,  lorsque 
l'emprunteur  reçoit  du  papier  ou  des  marchan- 
dises au  lieu  de  numéraire,  333.  —  De  la  conven- 
tion faite  d'avance  que  les  intérêts  s'ajouteront  au 
caj)ital  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts,  335. 

—  De  la  clause  qui  restreindrait  le  droit  de  sur- 
veillance de  l'associé  simple,  en  nom  collectif  ou 
eu  commandite,  541,  555,  594.  —  De  la  clause 
limitant  les  pouvoirs  de  l'associé  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  autorisé  à  représenter  la  so- 
ciété, 561,  598.  —  De  la  clause  excluant  la  respon- 
sabilité solidaire  des  associés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  pour  les  dettes  sociales,  564,  565, 
593.  —  De  la  clause  exonérant  le  commanditaire 
de  la  responsabilité  pour  les  dettes  sociales  anté- 
rieures à  son  entrée,  605.  —  Des  actions  d'une 
société  anonyme  émises  avant  son  inscription  au 
registre  du  commerce,  G23.  —  Des  décisions  de 
l'assemblée  générale  de  la  socic^té  anonyme  pri- 
vant les  actionnaires  de  droits  acquis  ou  imposant 
à  la  minorité  une  transformation  du  but  de  la 
société,  627.  —  Des  décisions  de  l'assemblée  gêné- 
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raie  relatives  au  bilan,  à  la  gestion  et  à  la  fixation 
du  dividende,  si  l'assemblée  n'a  pas  été  nantie  du 
rapport  des  contrôleurs,  644.  —  Des  clauses  statu- 
taires ou  des  conventions  interdisant  à  un  socié- 
taire de  se  retirer  de  l'association,  684.  —  De  la 
convention  exonérant  un  sociétaire  de, la  responsa- 
bilité personnelle  pour  les  engagements  antérieurs, 
690.  —  Des  restrictions  apportées  aux  pouvoirs  de 
la  direction  de  l'associalion  à  l'égard  des  tiers,  700. 
—  De  la  promesse  d'intérêts  faite  sur  un  elïet  de 
change,  725,  827.  —  De  la  convention  excluant  le 
droit  du  porteur  de  la  lettre  de  change  de  la  pré- 
senter à  l'acceptation,  736.  —  Exceptions  tirées  de 
la  nullité  d'un  titre  au  porteur,  847.  —  V.  Action 
récocatoire. 

Numéraire.  Droit  du  créancier  d'exiger  (jue  le  paie- 
ment soit  fait  en  numéraire,  98.  —  Nullité  du 
paiement  opéré  autrement  qu'en  numéraire  dans 
les  six  mois  avant  la  saisie  ou  la  faillite  du  débi- 
teur, 889;  U\  287. 


Objet.  Du  contrat,  17.  —  V.  But,  Oblff/atlon,  Presta- 
tion. 

Objets  mobiliers.  V.  Meubles. 

Obligataires.  Action  en  responsabilité  des  obliga- 
taires contre  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'émission 
d'obligations  d'une  société  anonyme,  672. 

Obligation.  Formation  des  obligations,  1-76.  —  Obli- 
gations résultant  d'un  contrat,  1-49.  V.  Contrats. 
—  Obligations  résultant  d'actes  illicites,  50-69.  V. 
Af'tef^  Ulicltes.  —  Obligations  résultant  d'un  en- 
richissement illégitime,  70-75.  V.  Enrichissement 
illf'f/itime.  —  Obligations  résultant  d'autres  causes 
(rapports  d(;  famille  ou  de  succession,  principes 
du  droit  puSlic),  76.  —  Effet  des  obligations,  77- 
128.  —  Exécution  des  obligations,  77-109.  V.  Con- 
sii/natlon,  Denvpurc,  Echéance^  Epoque  de  l'cœécu- 
tion  des  obligations^  Easécution  des  obligations  ^ 
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Liou^  Pairmont.  —  Consi^quences  de  l'inexécution 
df's  obligations,  110-125.  V.  Ineœécution  des  obllga- 
titnia,  IX'meure.  —  ¥.tï(^i  (ies  obligations  quant  aux 
ti<îrs,  126-128.  V.  Tiers.  —  Extinction  des  obliga- 
tions, 129-161.  V.  Annulation,  ('omiien»ation,  Con- 
/'uMion,  hJrHinHion,  ImpofinihiliU\  Noration,  Pres- 
rri/ition,  Hemis^o  fie  (iHte.  —  Modalit(^s  des  obliga- 
tions, 162-182.  V.  Arrho»,  Clausp  pônalo,  Conrli- 
tion,  Ih'dit,  Solidarité.  —  Obligation  illicite  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  17.  —  Erreur  sur 
l'étendue  dcî  l'obligation,  19.  —  Obligation  natu- 
relle, 72.  —  Obligation  indivisible,  79,  155,  159.  — 
Obligation  divisible,  80.  —  Obligation  générique, 
81.  —  Obligation  alternative,  82.  —  Obligation  de 
faire,  111:  —  <le  ne  pas  faire,  112.  —  Obligation 
snsc<*ptible  d'être  cautionnée,  492.  —  Obligation 
de  change  souscrite  en  couvtîrture  d'une  dette  de 
jeu,  513.  —  Obligation  personnelle  des  sociétaires 
d'une  association,  668-693.  —  Obligation  alimen- 
taire fondée  sur  la  parenté  ;  droit  applicable, 
Rajtf».  9. 

Obligations.  Au  porteur;  compensation  non  admise 
dans  la  faillite,  136;  LP.  213.  V.  Titres  au  por- 
teur. —  Obligations  émises  par  une  société  ano- 
nyme ;  évaluation  dans  le  bilan,  656.  —  Respon- 
sabilité de  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'émission,  672. 

Œuvre  littéraire  ou  artistique.  V.  Edition. 

Officier  public.  Qualité  pour  dresser  protêt,  814,  827- 
—  V.  Fonctionnaires  puhlim. 

Offre.  De  conclure  un  contrat  ;  obligation  de  l'au- 
teur de  l'offre,  3-7.  —  Offre  faite  avec  fixation  d'un 
délai  pour  l'acceptation,  3.  —  Offre  faite  sans  fixa- 
tion de  délai  à  une  personne  présente,  4.  —  Faite 
sans  fixation  de  délai  à  une  personne  non  pré- 
sente, 5-7.  —  Effet  des  réserves  ajoutées  à  l'offre, 
().  —  Retrait  de  l'offre  ou  de  l'acceptation,  7.  — 
Offre  publique  de  services  ;  fait  prtsumer  l'accep- 
tation du  mandat,  39o. 

Offres  réelles.  En  cas  de  demeure  du  créancier,  106- 
109.  —  V.  Consignation,  Demeure. 
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Omission.  D'une  inscription  obligatoire  au  registre 
du  commerce  ;  conséquences,  860,  861. 

Option.  V.  ChoLv. 

Ordonnance.  Du  juge  ;  fait  recommencer  le  cours  de 
la  prescription  interrompue  par  l'effet  d'une  action 
ou  d'une  exception,  157. 

Ordre.  Donné  à  un  tiers  de  conserver  inie  chose 
mobilière  pour  le  compte  de  l'acquéreur,  201.  — 
Ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale;  dé  la  so- 
ciété anonyme,  646.  —  Ordre  f/o-  endost<efnent.^  ; 
ne  lie  pas  le  porteur  d'un  effet  de  change  (pii 
exerce  le  recours  à  défaut  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement,  745,  767,  827. 

Ordre  de  crédit.  Définition,  418.  —  Application  des 
principes  régissant  le  cautionnement  aux  rapports 
entre  mandant  et  mandataire,  418.  —  Riisponsa- 
bilité  du  mandant,  418.  —  Exception  tirée  de  l'in- 
capacité du  crédité,  419.  —Cessation  de  la  respon- 
sabilité du  uiandant,  420.  -  Recours  du  mandant 
contre  le  crédité,  421. 

Ordre  (effets  à).  V.  Billet  à  ordre.  Clause,  Delèfja- 
tton,  Matulat  à  ordre. 

Organes.  De  la  société  anonyme,  616,  622,  612-663. 
V.  Sorièté  anont/me.  —  De  hi  société  en  com- 
mandite par  actions,  676.  —  De  l'association,  680, 
695-708.  —  Impossibilité  de  constituer  régulière- 
ment les  organes  de  l'association,  710.  —  V.  As- 
sot^iatfon.  —  Organes  des  autres  sociétés^  Vt7r//if  >, 
716. 

Organisation.  Du  registre  du  connnerce,  859.  V. 
HejfîMre  du  comnierre. 

Outiis.  Obligation  du  fermier  de  remplacer  les  outils 
qui  ont  péri  de  vétusté  ou  par  l'usage,  301.  —  Obli- 
gation de  l'entrepreneur  de  se  procurer  à  ses  frais 
ceux  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ouvrage,  353. 

Ouverture.  De  la  succession  ;  oi'i  elle  a  lieu,  /?«/*/».  23. 

Ouvrage.  Responsabilité  du  propriétaire  d'un  ouvrage» 
pour  le  dommage  causé  par  le  défaut  d'entretieu 
ou  le  vice  de  la  construction,  67.  -  Obligation  de 
prendre  des  mesures  de  précaution  pour  écarter 
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lo  domraapf»  en  provenant,  68.  —  Ouvrage  élabore^ 
«l'apri's  un  plan  fourni  par  lYditeur,  391. 

Ouvrage  (louage  d').  V.  Loua<jc  d'oucrage. 

Ouvriers.  KfsjmnsabiliU'  du  maître  ou  du  patron 
pour  le  dommage  causer  par  ses  ouvriers,  62.  —  R<*- 
cours  contre  l'auteur  du  dommage,  t)3.  —  Faute 
di's  ouvriers  du  <lébiteur  ;  responsabilité  contrac- 
tuelle de  C(;lui-oi,  115.  —  Prescription  de  l'action 
des  ouvricîFs  «le  fabrique  pour  l(;ur  salaire,  147.  — 
Durée  <iu  louage  de  serviccîs  pour  les  ouvri(»rs. 
311.  V.  Louage  de  scrclrrs. 

Ovailles.  Réduction  du  fermage  dans  c<;  cas,  308. 


Pacte  commissoire.  Nullité,  222.  —  Disposition  tran- 
sitoire, 881. 

Pacte  successoral.  Droit  de  soumettre  sa  succession, 
par  un  pacte  successoral,  à  la  législation  du  can- 
ton d'origine,  Rap/j.  22.  —  Droit  a})plioable  aux 
pactes  succ(;ssoraux,  quant  à  la  forme,  Rapp.  24. 

—  Droit  applicable  quant  au  fond,  Rapp.  25. 

Paiement.  De  l'Indu  ;  droit  de  le  répéter,  72.  V.  Ré- 
pétition. —  Paiement  partiel.  Droit  du  créancier 
de  le  refuser  lorsque  la  dette  est  liquide  et  exigible 
])()ur  le  tout,  78.  —  Imputation  du  paiement  partiel, 
(juand  il  est  dû  des  intérêts  ou  des  frais, 99.  —  Im- 
putation lorsqu'une  partie  de  la  créance  est  garan- 
tie i)ar  des  cautions,  gages  ou  autres  sûretés,  100. 

—  Droit  du  débiteur  d'exiger  quittance  et  de  faire 
mentionner  le  paiement  partiel  sur  le  titre,  102.  — 
Paiement  d'une  dette  consistant  en  une  somme 
d'an/ent  ;  monnaie  à  employer,  97.  —  Droit  du 
créancier  de  refuser  des  billets  de  banque  ou  du 
papier-monnaie,  98.  —  Imputation  des  paiements. 
Dans  le  cas  d'un  paiement  partiel,  99,  100.  —  Dans 
le  cas  où  le  débiteur  a  plusieurs  dettes  à  payer  au 
même  créancier,  101.  —  Quittance.  Droit  du  débi- 
teur qui  paie  d'exiger  une  quittance  et  la  remise  du 
titre,  102.  —  Quittance  donnée  pour  un  terme;  pré- 
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somption  du  paiement  des  termes  antérieurs,  103. 
—  Quittance  donnée  pour  le  capital;  présomption 
du  paiement  des  intérêts,  103.  —  Remise  du  titre; 
effets,  104.  —  Droits  du  débiteur  qui  paie,  quand 
le  créancier  affirme  avoir  perdu  son  titre,  105.  — 
Demeure  du  créancier  d'accepter  le  paiement,  106- 
109.  V.  Demeure.  —  Impossibilité  de  faire  le  paie- 
ment au  créancier  ou  à  une  personne  qui  le  re- 
présente, 107.   —  Paiement  effectué  par  un  tiers  ; 
subrogation  de  celui-ci  aux   droits  du  créancier, 
126.  —   Paiement   de  l'obligation  principale  ;  ex- 
tinction  des   cautionnements,   droits  de  gage   et 
autre>s  accessoires,  129.  —  Interruption  de  la  pres- 
cription par  le  paiement  d'intérêts  ou  d'acomptes, 
154.    —    Paiement  effectué   par  un  débiteur  soli- 
daire, T9,  166,  108.  —  Paiement  fait  à  l'un  des 
créanciers   solidaires,   170.   —    Paiement   fait    de 
bonne  foi  par  le  débiteur  cédé  au  créancier  primi- 
tif, 187.  —  Paiement  par  le  débiteur  d'une  créance 
dont   la   propriété   est  litigieuse,  188.  —  Cession 
faite  d  titre  de  paiement  ;  obligations  du  cession- 
naire,  193.  —  Paiement  fait  de  bonne  foi  au  créan- 
cier dont  la  créance  a  été   saisie,  196.  —-  Paie- 
ment d'une  créance  garantie  par  gage  ;  obligation 
du   créancier  de  restituer  celui-ci,  221.  —  Paie- 
ment du   prix  de  rente,  260,  263,  261;  —  dans  la 
vente  à   l'essai,  271.   —  Paiement  du  louer,   286, 
287.   —   Du  fermuge,  307,  308,  312.  —  Effets  du 
paiement  fait  par  Vassignc,  407.  —  Paiement  delà 
lettre  de  crédit  ;  obligation  du  destinataire  d'y  sur- 
seoir en  cas  de  demandes  exagérées  du  crédité, 
416.  —  Pouvoirs  du  voyageur  du  commerce  pour 
accorder  des  délais  de  paiement,  429.  —  Paiement 
effectué  par  la  caution  ;  subrogation  aux  droits  du 
créancier,   504,  809.    —    Droit  de   la  caution  de 
payer,  509.  —  Paiement  de  la  lettre  ou  du  billet  de 
change,  755-761,  827.  —  Justification  du  droit  de 
propriété  du  porteur,  755.  —  Monnaie  à  employer, 
756.  —  Droit  d'effectuer  un  paiement  partiel,  757. 
—  Droits   du  débiteur  qui  paie,  758.  —  Droit  du 
porteur  de  refuser  un  paiement  anticipé,  760.  — 
Protêt  et  recours  faute  de  paiement,  762-773.  V. 
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Lettre  de  change,  —  Paiement  par  intervention, 
780-782,  827,  840.  V.  fnterrention.  —  Effets  du  paie- 
ment d'un  exemplaire  de  la  lettre  de  change,  78i. 

—  Lettre  de  change  perdue  ;  paiement  ordoiRié 
uar  le  jug<'  à  l'accepteur,  TJ^.  —  Paiement  de  la 
lettre  do  change  comme  point  de  dt^part  de  la 
prescription  du  recours  de  l'endosseur  qui  a  payc^, 
805.  —  Paiement  du  chèque,  836.  —  Des  bUtets  et 
ih'léf/ationt*  à  ordre,  83rf-841.  —  D'autres  titres 
transmiifstidci^  par  endossement ^  843,  84t.  —  Des 
tf'trei*  nu  /tortmir»  846,  818,  856.  —  Action  récora- 
toirc  ;  paiement  d'une  dette  non  échue  et  paiement 
opéré  autrement  qu'en  numéraire  ou  valeurs 
usuelles,  889  :  LP.  5^87.  —  V.  Echéance,  Ef)oquc, 
Eœèrution  det*  obligations,  Eœujibilitè^  Lieu. 

Pailles.  Obligation  du  fermier  sortant  de  laisser  sur 
le  domaine  celles  de  la  dernière  année,  319. 

Papier-monnaie.  Droit  du  créancier  de  refuser  un 
paiement  oflTert  en  papier-monnaie,  tl8. 

Parents.  Responsabilité  des  parents  à  raison  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants,  61,  63.  —Faute 
commise  par  un  membre  de  la  famille;  respon- 
sabilité contractuelle  des  parents,  115.  —  Sus- 
pension de  la  prescription  à  l'égard  des  créances 
des  enfants  contre  leurs  parents,  153. 

Pari.  512-516.  V.  Jeu. 

Partage.  De  l'actif  d'une  société  anonyme  dissoute 
entre  les  actionnaires,  6t»7,  669,  670.  —  De  l'avoir 
social  d'une  association  entre  les  sociétaires,  687, 
694,  713,  714.—  De  l'actif  d'une  autre  société,  716. 

—  V.  Association,  Liquidation^  Société  anonyme^ 
Sociétés. 

Partiel  (paiement).  V.  Paiement. 

Parts.  Des  associés  dans  les  bénéfices  ou  pertes 
d'une  société  simple,  529-531,  549  ;  —  dans  les  bé- 
néfices ou  pertes  d'une  société  en  nom  collectif, 
555-557,  569,  570,  572,  574,  577,  578,  583,  584  ;  — 
dans  les  bénéfices  ou  pertes  de  la  société  en  com- 
mandite, 593,  594,  611.  —  Droit  de  l'actionnaire  à 
une  part  proportionnelle  dans  le  résultat  de  l^ 
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liquidation  d'une  société  anonyme,  629,  667,  669, 
670.  —  Capital  de  commandite  divisé  en  parts 
n'ayant  pas  le  caractère  d'actions  ou  non  trans- 
missibles;  application  des  dispositions  régissant 
les  sociétés  en  commandite,  677.  -—  Droit  du  socié- 
taire à  une  part  de  l'avoir  social  d'une  association, 
687,  694.  —  V.  Asfioeiation^  SoolèU  anonyme^  So- 
ciété en  commandite^  Société  en  nom  collectif^  So- 
ciété simple. 

Passerelles.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  304. 

Paternité.  V.  Enfants^  Filiation. 

Patron.  Responsabilité  du  maître  ou  patron  à  raison 
du  dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés, 
62.  —  Recours  contre  l'auteur  du  dommage,  63.  — 
Responsabilité  contractuelle  du  patron  pour  la 
faute  commise  par  ses  employés  ou  ouvriers,  115. 

Paulienne  (action).  V.  Action  rérocatoire. 

Payement.  V.  Paiement. 

Payeur  par  intervention.  V.  Intercention, 

Pêche  (droit  de).  Peut  faire  l'objet  d'un  bail  à 
ferme,  896. 

Peine.  Peine  conventionnelle,  179182.  V.  Clause 
pénale.  —  Individus  condamnés  à  une  peine  pri- 
\'«tive  de  la  liberté  ;  privation  ou  restriction  de  la 
capacité  civile.  Cap.  5. 

Pénale  (clause).  V.  Clause  i^nale. 

Pénalités.  Contre  les  abus  en  matière  d'intérêt  con- 
ventionnel ;  réserve  de  la  législation  cantonale, 
83.  —  Contre  les  contraventions  en  matière  d'ins- 
cription au  registre  du  commerce,  864.  —  Contre 
les  contraventions  à  l'obligation  de  tenir  des  livres 
de  comptabilité,  de  les  conserver  et  de  les  pro- 
duire en  justice,  ainsi  que  les  lettres  et  télé- 
grammes reçus  ;  réserve  de  la  législation  canto- 
nale, 8H0. 

Pension.  Prescription  de  l'action  pour  pension  ali- 
mentaire, 147.  —  V.  Créance  alimentaire. 

Père  et  mère.  V.  Parents. 

Péremption.  V.  Prescription. 
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Perfection.  Du  contrat  :  inaiii récitation  concordant' 
<!<•  la  \oloiitf''  rli ->  parti<*>,  1.  —  KfTcts  de*  la  r<'»s«tr\«' 
<!<•  point**  sL-condain*^,  2.  —  Perfection  du  contrat 
intervenu  entre  ab^înts,  8.  —  Accomplissement 
d«'s  condition>  de  forme  exigées,  9,  12-14. 

Périodiques  (prestations  ou  redeyances).  V.  Pre.^- 

tationH,  Rpfiefxinops  périodiques. 

Personnalité  civile.  Df;  la  sr>ciét('  anonyme  :  acqui- 
sition par  l'inscription  au  registre  du  commere<", 
623;  —  effets,  625.  —  De  l'association;  acqui- 
sition j)ar  !'inscri|)tion  au  rcîgistre  du  commerce, 
G78.  —  Des  socif*tés  ayant  un  but  scientifique,  ar- 
tistiriiio,  religieux,  de  bienfaisance  ou  de  récréa- 
tion ou  tout  autre  but  intellectuel  ou  moral  ;  acqui- 
sition par  l'inscription  au  registre  du  commerce, 
716.  —  Situation  juridique  des  sociétés  ne  jouissant 
pas  (ht  la  personnalité  civile,  717.  -—  V.  Personnes 
morales. 

Personne.  Ernuir  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
contracte,  20.  —  Personne  de  celui  qui  exécute 
l'ol)ligation,  77,  175,  339,  351,  371.  —  Personne  du 
créanci(5r  ;  compensation  non  admise  pour  les 
créances  exigeant  le  paiement  effectif  entre  ses 
mains,  132.  —  Réunion  des  qualités  de  créancier 
(ît  de  débiteur  dan«  la  même  personne  ;  cxtincJ,ion 
de  l'obligation,  144.  —  Personne  de  celui  qui  ac- 
complit une  condition,  175.  —  Clause  pénale;  cas 
fortuit  frai)pant  la  personne  du  créancier,  181.  — 
Cession  ;  ne  comprend  pas  les  droits  attachés  ex- 
clusivement à  la  personne  du  cédant,  190.  —  Per- 
sonne de  celui  qui  a  promis  ses  services,  339.  — 
Mort  du  maître  ;  met  nn  au  louage  de  services  si 
le  contrat  a  été  conclu  essentiellement  en  considé- 
ration de  sa  personne,  347.  —  Personne  de  l'entre- 
preneur, 351,  371.  —  Personne  du  mandataire,  396. 

Personnes  morales.  Pouvoirs  émanant  d'une  per- 
'  sonne  morale;  extinction  par  la  fin  de  celle-ci, 
4-2.  —  Ptcsponsabilité  des  personnes  morales  qui 
exercent  une  industrie  à  raison  du  dommage  causé 
par  leurs  ouvriers  ou  employés,  62.  —  ïtecours 
contre  l'auteur  du  dommage,  63.  —  Responsabilité 
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contractuelle  des  personnes  morales  qui  exercent 
une  industrie  à  raison  des  fautes  commises  par 
leurs  représentants,  employés  et  ouvriers,  115.  — 
Personnes  morales  relevant  du  droit  cantonal, 
717,  719.  — V.  Personnalité  juridique. 

Personnes  responsables.  V.  Actes  illicites^  Respon- 
sabilité. 

Perte.  De  la  capacité  du  mandant  ou  du  manda- 
taire ;  extinction  des  pouvoirs,  42.  —  Perte  du  tiire 
par  le  créancier  ;  droits  du  débiteur,  105.  —  Perte 
de  la  chose  aliénée  ;  risques  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, 204.  — -  Revendication  des  choses  volées 
ou  perdues,  206,  207,  213,  227.  V.  Choses  colérs  ou 
perdues.  —  Créancier  gagiste  ;  perte  de  son  privi- 
V'gOy  219.  —  Perte  dé  la  chose  vendue  ;  droits  de 
l'acheteur  si  elle  était  défectueuse,  251.  —  Perte 
de  l'échantillon  chez  l'acheteur  ;  preuve  de  la  con- 
formité de  la  chose,  268.  —  Perte  de  l'ouvrage 
commandé  avant  la  livraison,  3d7,  t^68.  —  D'une 
(euvre  littéraire  ou  artistique,  après  sa  livraison 
à  l'éditeur,  387.  —  De  l'édition  non  encore  mise 
en  vente,  388.  —  De  la  marchandise  transportée, 
457,  458.  —  Perte  de  la  capacité  juridique  du  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  par  actions,  &/ij. 
—  Perte  du  recours  en  matière  de  lettre  de  change;, 
V.  Lettre  de  chanf/e.  —  Perte  de  la  lettre  de 
change,  du  billet  de  change,  du  chèque  et  d'autres 
titres  à  ordre  ou  au  porteur,  v.  Annulation^  Billet 
de  banque^  Billet  de  change,  Billot  d  ordre^  Chè- 
que, Coupons^  Lettre  de  change^  Mandat  d  ordre^ 
Titres  au  porteur.  —  Perte  du  domicile,  Rapp.  3. 
V.  Domicile.  —  V.  Déchéance. 

Pertes.  De  la  société  simple,  530,  531,  549.  —  De  la 
société  en  nom  collectif,  555,  556,  557,  572.  —  De 
la  société  en  commandite,  59i,  596,  005,  OU.  —  De 
la  société  anonyme,  657.  —  De  l'association,  704. 

Pesage.  Frais  de  pesage  de  la  chose  vendue,  à  la 
charge  du  vendeur,  232. 

Pièces  probantes.  V.  Moyens  de  preuve. 
Plan.  Fourni  par  l'éditeur  pour   l'élaboration  d'un 
ouvrage  ;  droit  des  auteurs,  391. 
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Pluralité.  De  cpt^ancieps  ou  de  débiteurs  d'une  obli- 
gation indivisible,  79;  ~  d'une  obligation  divi- 
sible, 80.  —  Pluralité  des  objets  dus  ;  obligation 
alternative,  82.  —  Pluralité  de  dettes;  imputation 
des  paiements,  101.  —  Pluralité  de  créanciers  ou 
de  débiteurs  dans  les  obligations  solidaires,  16S- 
170.  V.  Solidarité.  —  Pluralité  de  cessions  d'une 
même  créance,  186,  187.  —  Pluralité  de  choses 
vendues;  droits  de  l'acheteur  en  cas  de  défauts, 
255.  ■—  Pluralité  d'emprunteurs;   solidarité,  321. 

—  Pluralité  d'œuvres  éditées  ;  ne  donne  pas  à 
l'éditeur  le  droit  d'en  faire  une  publication  d'en- 
semble, 38i.  —  Pluralité  de  mandants  ou  de  man- 
dataires ;  solidarité,  401.  —  Pluralité  de  fondés  de 
procuration  ;  signature  collective,  424.  —  Pluralité 
de  voituriers  ;  responsabilité  de  celui  qui  a  traité 
avec  l'expéditeur,  45'^.  —  Pluralité  de  dépositaires  ; 
solidarité,  481.  —  Pluralité  de  personnes  offrant 
d'accepter  ou  de  payer  par  intervention,  774,  788. 

—  Pluralité  d'obligés  en  matière  de  change  ;  pro- 
têt uni(|ue,  816.  —  Pluralité  de  raisons  de  com- 
merce identiques  ;  prohibition,  8i8.  —  Pluralité 
de  domiciles  pour  une  même  personne  ;  prohibi- 
tion, Rapp.  3.  —  Pluralité  de  cantons  d'origine 
d'une  même  personne,  Rapp.  5.  —  Pluralité  de 
législations  dans  un  même  canton,  Rapp.  6.  — 
Pluralité  de  tutelles  pour  une  même  personne  ; 
prohibition,  Rapp.  18. 

Plus-value.  De  la  chose  sujette  à  restitution  ;  droit 
de  celui  qui  doit  la  restituer  au  remboursement 
de  ses  impenses  utiles,  74.  —  De  la  chose  donnée 
à  ferme  ;  cas  oi'i  le  fermier  a  droit  à  récompense 
à  la  [in  du  bail,  317-319. 

Poids.  Poids  net  et  poids  brut  de  la  marchandise 
vendue  ;  calcul  du  prix  de  celle-ci,  262. 

Point  de  départ.  De  la  prescription;  en  général, 
149,  150,  153.  —  Pour  les  prescriptions  résultant  de 
dispositions  spéciales,  v.  Prescription. 

Points.  Essentiels  et  accessoires  d'un  contrat,  2. 
Police.  Mesures  à  ordonner  par  la  police  en  vue  de 
la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  me- 
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nacées  d'un  dommage  provenant  d'un  bâtiment 
ou  ouvrage,  63. 

Porcs.  Garantie  des  défauts  dans  le  commwce  des 
porcs,  890. 

Porte-fort.  Responsabilité,  127. 
Porteur.  D'une  lettre  ou  d'un  billet  de  chantée.  Droit 
de  remplir  les  endossements  en  blanc,  731,  827.  — 

—  Droits  du  porteur  d'un  effet  de  change  endossé 
après  le  terme  fixé  pour  le  protêt  ou  après  celui- 
ci,  734,  827.  —  Droits  du  porteur  d'un  effet  en- 
dossé pour  encaissement,  735,  827.  —  Droits  et 
obligations  du  porteur  d'une  lettre  de  change 
quant  à  l'acceptation  de  celle-ci,  736-738,  827.  — 
Droit  du  porteur  de  réclamer  une  sûreté,  744-748, 
779,  827.  —  Obligation  du  porteur  d'un  effet  de 
change  à  vue  de  le  présenter  au  paiement,  sous 
peine  de  la  perte  de  son  recours,  750,  827.  —  Jus- 
tification du  droit  de  propriété  du  porteur,  755, 
827.  —  Effets  de  la  prolongation  d'échéance  accor- 
dée par  le  porteur,  761,8*<i7.  —  Obligations  du 
porteur  d'un  effet  de  change  à  domicile,  76V,  828. 

—  Droits  du  porteur  vis-à-vis  de  l'accepteur  ou  du 
souscripteur,  765,  828.  —  Obligation  du  portçur  de 
remettre  à  celui  qui  paie  l'effet  acquitté  et  le  pro- 
têt, 766,  827.  —  Droit  du  porteur  qui  exerce  son 
recours  de  ne  pas  suivre  l'ordre  des  endossements, 
767,  827.  —  Montant  dû  au  porteur  qui  exerce  son 
recours,  768,  827.  —  Droit  du  porteur  d'une  lettre 
de  change  d'exiger  des  duplicata,  783.  —  Droit 
d'exiger  la  remise  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'ac- 
ceptation, 785.  —  Recours  du  porteur  d'un  dupli- 
cata, 786.  —  Droit  du  porteur  d'une  copie  endossée 
d'un  effet  de  change  d'exiger  la  remise  de  l'ori- 
ginal, 789,  827.  —  Quand  le  porteur  d'un  effet  de 
change  peut  être  tenu  de  le  restituer  ou  de  rem- 
bourser la  somme  qu'il  en  a  retirée,  790,  827.  — 
Prescription  du  recours  du  porteur  contre  l'accep- 
teur, 803;  —  contre  le  tireur  et  les  garants,  804, 
827.  —  Solidarité  établie  au  profit  du  porteur,  808, 
887.  —  Droit  du  porteur  de  choisir  le  garant  qu'il 
veut  poursuivre  le  premier,  808,  827.  —  Réserve 
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des  vi'if'fi  civiles  ordinaires  au  profit  du   porteur 
d(''cliu  do  son  droit  de  recours,  813,  827.  —    Pres- 
cri])ti«n  d(i  l'action  du  porteur  contre  le  souscrip- 
teur d'un  billet  d(;  change,  829.  —  Droits  et  obli- 
j^ations  du  porteur  d'un  chèque^  834-836;    —   du 
port(;ur  d'un   hillvt  à  ordre,  838,  840,  842;  —  du 
porteur  d'une  (/clrf/dtion  ou  assignation  à  ordre, 
839,  841,   842.  —  Droit  du  porteur  d'autres  titrer 
irunsinissihlcs  pur  cndosi^cment,  844,  815.   —  V. 
Preneur,  Lettre  de  c/uinije.  Chèque. 

Porteur  (titres  au).  V.  Titres  au  porteur. 

Possesseur.  De  bonne  foi,  v.    Bonne  foi.  —    D'un 
e(T(.'t  de  change  ou  à  ordre,  v.  Porteur. 

Possession.  Nécessaire  pour  l'exercice  d'un  droit  de 
r(H(;ntion,  224.  —  Garantie  mobilière  constituée^ 
avant  l'entrécj  en  vigueur  du  code  sans  transmi.s- 
sion  de  possession  ;  disposition  transitoire,  885.  — 
V.  Détention,  Mif<e  en  postées tf ion. 

Possessoire  (constitut).  202. 

Poste.  Transports  par  la  postcî  ;  lois  spéciales,  466. 

Poursuite  pour  dettes.  Fait  courir  les  intérêts   mo- 
ratoires, 120.  —  Interrompt  la   prescription,  154, 
157,   80(3.   —    Solidarité    entre    créanciers  ;    effet 
des    poursuites   exercées  par  l'un  d'eux,  170.   — 
Poursuites    infructueus(;s    exercées   par    le    ces- 
sionnaire  ;  obligation   du  cédant  tenu  à  garantie 
de  les  rembourser,  194.  —  Poursuites  ayant  pour 
effet  d'enlever  au  bailleur  la  chose  louée  ou  don- 
née à  ferme  ;  droits  du  preneur,  281,  314.  —  Cau- 
tionnement simple  ;  obhgation  du   créancier  de 
poursuivre    préalablement  le    débiteur  principal 
avant  de  pouvoir  rechercher  la   caution,  493.  — 
Cautionnement  donné   pour  un  temps  déterminé 
où  pour  un  temps*  indéterminé  ;  poursuites  à  faire 
par  le  créancier  pour  conserver  son  droit  contre 
la  caution,  502,  503.  —  Droit  des  créanciers  so- 
ciaux de  poursuivre  personnellement  les  associés 
en  nom  collectif  ou  commandités,  564,  568,  601, 
609.  —  Droit  des  créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié en  n'Ouï  collectif  ou  commandité  de  saisir  les 
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intérêts,  honoraires  ou  bénéfices  auxquels  il  a 
.  droit,  ou  la  part  qui  lui  revient  dans  la  liquida- 
tion, 569,  570,  574,  607,  611.  —  Droit  des  créan- 
ciers d'une  société  en  commandite  à  l'égard  du 
commanditaire,  603,  610.  —  Poursuites  faites  par 
la  société  anonyme  ;  droit  de  celle-ci,  dans  ce  cas, 
d'acquérir  ses  propres  actions,  628.  —  Droit  des 
créanciers  d'une  association  de  poursuivre  indi- 
viduellement les  sociétaires,  688,  689.  —  Droit  des 
créanciers  personnels  d'un  sociétaire  de  saisir  ce 
(lui  lui  revient  dans  l'association,  694.  —  Poursuite 
dirigée  contre  un  endosseur;  point  de  départ  de  la 
prescription  courant  à  son  profit,  805,  807.  —  Voies 
d'eœécution  spéciales  en  matière  d'effets  de  change  ; 
application  restreinte  aux  personnes  et  sociétés 
inscrites  au  registre  du  commerce,  720,827.  —  Re- 
cours pour  obtenir  une  sûreté,  745,  748,  827.  — 
Exécution  provisoire  immédiate,  812, 827.  —  Appli- 
cation de  ces  voies  d'exécution  spéciales  en  ma- 
tière de  choque,  836,  842.  —  Non  application  en 
matière  d'autres  effets  à  ordre,  842.  —  Disposition 
transitoire,  901.  —  Droits  de  la  femme  dans  la 
poursuite  pratiquée  contre  le  mari  ;  droit  appli- 
cable, Rapp.  19. 

Pouvoir.  De  contracter  pour  autrui,  36-49.  V.  Con- 
trats, Poucolrs,  Représentation.  —  Pouvoir  de  dis- 
poser de  la  chose  ;  condition  de  l'exercice  d'un 
droit  de  rétention  sur  celle-ci,  2ZL  —  Pouvoir 
d'appréciation  du  juge,  v.  Juge. 

Pouvoirs.  Pouvoir  de  contracter  pour  autrui,  décou- 
lant de  relations  de  famille  ou  de  succession,  ou 
du  droit  public,  38.  —  Pouvoir  de  contracter  pour 
autrui,  découlant  d'un  contrat  ;  nature  et  étendue, 
39.  —  Droit  du  mandant  de  limiter  ou  de  révoquer 
les  pouvoirs  conférés  par  lui,  40.  —  Effets  de  la  ré- 
vocation des  pouvoirs  à  l'égard  des  tiers,  41.  — 
Extinction  des  pouvoirs  découlant  d'un  contrat, 
42.  —  Obligation  du  mandataire  doiît  les  pouvoirs 
ont  pris  fin  de  restituer  le  titre  les  constatant,  4-:?; 
—  Cas  où  le  mandataire  ignore  l'extinction  de  ses 
pouvoirs,  44.  —  Cas  où  le  mandataire  a  besoin  de 
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pouvoirs  spéciaux,  394.  —  Etendue  des  pouvoirs 
du  fondé  ne  procuration,  39,  423,  S92;  —  des  pou- 
voirs du  représ«?ntanl  nu  mandataire  commercial, 
426,  89^.  —  Rf^vncation  de  la  procuration  et  du 
mandat  commercial,  12^.  —  Pouvoirs  des   voya 
geurs  de  commère*?,  4*^.    —  Pouvoir  d'adminis- 
trer  de  rassoci('   si  mille,  b'VA-b'i'^,  539,   5iO,    54. J, 
ôTïO.  V.  Sfn'ièU'  .'*im/dc.  —  Pouvoir  d'administrer 
(\o  l'associt^  en  nom  collectif,  555,  560-562.  —  Pou- 
voirs des  li(iuidateurs  de  la  société  en  nom  collec- 
tif, 582.    V.  Société  en   nom  rollcctif.  —  Pouvoir 
d'administrer  de  l'associé  en  commandite  et  des 
li(juidateurs  de  la  société  en  commandite,  591,  595, 
598,  611.  V.  Sorlcté  en  commandite.  —  Pouvoirs 
et  organes  de  la  société  anonyme,  612-663.  —  Pou- 

'  voirs  des  représentants  de  la  société  anonyme, 
651  654,  898;  —  des  liquidateurs,  666.  V.  Sofîcté 
anonifnte.  —  Pouvoirs  des  gérants  de  la  société  eu 
comiiiandite  par  actions,  6/6.  —  Pouvoirs  et  or- 
ganes de  l'association,  695-708.  —  Pouvoirs  de  la 
direction  d'une  association,  699,  70(K  V.  Associa- 
tion. —  Pouvoirs  du  porteur  d'un  effet  de  change 
endossé  pour  encaissement,  7.'5,  827.  —  Engage- 
ment de  change  pris  par  un  tuteur  ou  représentant 
qui  outrepasse  ses  pouvoirs,  821,  827.  —  V.  Man- 
(fat,  Représentation. 

Précautions.  Exigées  du  maitre  ou  patron  en  vue 
de  prévenir  un  dommage  provenant  de  ses  ou- 
vriers ou  employés,  62. 

Préférence.  V.  Droits  de  itréjerence. 

Préjudice.  V.  Dommage,  Donimafjes-intèrâts^  In- 
demnité. 

l'rématurité.  Rejet  d'une  action  ou  d'une  exception 
à  raison  de  sa  prématurité  ;  délai  supplémentaire 
si  le  délai  de  prescription  est  expiré  dans  l'inter- 
valle, 158. 

Première  de  change.  783.  V.  Duplicata. 

Preneur.  V.  Bail  à  ferme ^  Bail  à  loyer.  —  Preneur 
de  la  lettre  de  c//arîf/c.  Indication  de  son  nom  ou 
de  sa  raison  de  commerce  dans  la  lettre,  722.  — 
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Tireur  désigné  comme  preneur,  724.  —  Droit  du 
preneur  de  tram«jïettre  la  lettre  par  endossement, 
/27.  —  Droit  de  réclamer  une  sûreté,  745,  748.  — 
Droit  de  réclamer  la  délivrance  de  duplicata  de  la 
lettre  de  change,  783.  —  V.  Lettre  de  change^  Por- 
teur. 

Prénoms.  Emploi  dans  une  raison  individuelle,  867. 

Préposé.  Responsabilité  du  patron  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  son  préposé  ou  de  la  faute  commise 
par  lui,62,6.'^,115.V.fim/7/o(/r.«.—  Préposé  auregistre 
du  commerce.  Désigne  le'  lieu  où  doivent  être  dé- 
posés les  livres  d'une  société  anonyme  dissoute, 
6^8.  —  Obligation  d'informer  la  direction  de  l'as- 
sociation en  cas  d'inscription  au  registre  du  com- 
merce de  la  sortie,  de  l'exclusion  ou  du  décès 
d'un  sociétaire.  702.  —  Désignation  des  préposés, 
859.  —  Obligation  de  veiller  à  la  publication  des 
inscriptions  au  registre  du  commerce,  862.  —  Obli- 
gation de  veiller  à  l'observation  des  dispositions 
légales  sur  l'inscription,  la  radiation  ou  le  change- 
ment des  raisons  de  commerce,  875.  —  Droit  de 
l'autorité  préposée  au  registre  du  commerce  d'in- 
fliger des  amendes  aux  contrevenants,  864.  —  V. 
Registre  du  commerce. 

Prescription.  En  général,  146-161.  —  Prescription  de 
dix  ans,  69, 146,  156.  —  Prescription  de  cinq  ans, 
147,  206,  362,  585,  611,  88$»  ;  LP.  292.  -  Prescription 
de  trois  ans,  803,  807,  827,  829.  —  Prescription  de 
deux  ans,  691,  692.  —  Prescription  d'un  an,  69,  257, 
258,  362,  464,  637,  693.  —  Prescription  de  douze 
mois.  804,  805,  827.  —  Prescription  de  six  mois, 
331,  67.=^.  —Prescription  de  trois  mois,  804,  805.  827. 
—  Prescription  d'un  mois,  804,  805,  827.  —  Pres- 
cription de  quatre  semaines,  502,  503.  —  Prescrip- 
tion des  créances  garanties  par  gage.  146;  —  des 
actions  hypothécaires  et  autres  régies  par  le  droit 
cantonairi46.  —  Nullité  des  conventions  modifiant 
les  délais  de  prescription,  148.  —  Point  de  départ 
de  la  prescription,  149.  —  Supputation  des  délais 
de  prescription,  150.  —  Prescription  des  intérêts  et 
autres  droits  accessoires  par  suite  de  la  prescrip- 
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lion  <hî  la  cri'îancc  principale?,  151.  — -  Prescription 
«les  reiUr.s  viagères  <'t  autn's  redevances  p(^riodi- 
qiK's  analo^iK's,  147,  152.  —  Suspension  de  la  pres- 
cription, 153.  —  Interruption  de  la  prescription  : 
causes,  154.  —  Effets  de  rinterruption  de  la  pres- 
cription à  l'égard  <run  des  codébiteurs  en  ce  qni 
concerne  les  autres,  155.  —  Nouvelle  prescription 
à  i)artir  de  l'interruption,  quand  celle-ci  résulte 
d'une;  nîeoimaissance  de  dette,  15G;  —  quand  elle 
résulte  d'une  action  ou  d'une  exception,  de  poursui- 
tes ou  de  l'intervention  dans  une  faillite,  157.  — 
l)(''lai  supplénu'u taire  accordé  au  créancier  pour 
faire  valoir  ses  droits  lors<jue  son  action  ou  ex- 
ce.j)lion  a  été  rejeté(î  sans  examen  du  fond,  158.  — 
llenonciation  à  la  prescription  acquise,  159.    — 
Défense    faite   au   juge   de    suppléer   d'office    le 
moyen  résultant  do  Ta  prescription,  160.  —  Ex- 
tinction des  créances  pour  défaut  de  production 
ou  d'interv(;ntion  en  cas  d'invitation  officielle  et 
publi(iue  ;  rés(îrve  du  droit  cantonal,  161.  —  Pres- 
cri/itions   i<itC('lalcf<.    l'rescription  de    l'action    en 
dommages-intérêts  à  raison  d'actes  illicites,  69.  — 
De  l'action  en  revendication  de  choses  volées  ou 
perducis,  206.  —  De  l'action  en  garantie  à  raison 
d(;s  défauts  de  la  chose  vendue  ou  de  l'exception 
résultant  de  cette  garantie,  257-259.  —  De  la  pro- 
messe   d'un  prêt,  331.  —   Des  droits  du    maître 
contre  l'entrepreneur,  à  raison  des  défauts  de  l'ou- 
vrage, 362.  —  De  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  voiturier,  464.   —  Des  actions  des  tiers 
contre  les  associés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, 585-589,  611.  —  Des  actions  de  ces  asso- 
ciés les  uns  contre  les  autres,  585,  611.  — ■  Des 
actions    fondées   sur   l'obligation  personnelle  du 
sociétaire  d'une  association,  693.  —  Prescription 
en  matière  de  lettre  de  change,  803-807.  —  Pres- 
cription (le  l'action  contre  l'accepteur,  803.  —  Du 
recours  du  porteur  contre  le  tireur  et  les  autres 
garants,  804.   —  Du  recours  de  l'endosseur  con- 
tre le  tireur  et  les  autres  garants,  805.  —  Causes 
d'interruption  de  la  prescription,  806.  —  EfEets  de 
l'interruption,  807.  —  Effets  de  la  prescription  en 
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matière  de  lettre  de  change,  813.  —  Prescription 
de  l'action  contre  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre,  827,  829.  —  Prescription  du  chô(iue,  836.  — ■ 
Des  billets  et  délégations  à  ordre,  SSS-S-ll.  —  Dis- 
positions transitoires  quant  au  calcul  des  délais  de 
prescription,  883.  —  Prescription  des  garanties 
mobilières  constituées  avant  l'entrée  en  vigueur 
du  code  sans  transmission  de  possession,  885.  — 
Prescription  de  l'ciction  révocatoire,  889;  LP.  292, 
331.  —  V.  Déchéance^  Extlactlori. 
Présentation.  —  Présentation  à  l'acceptation.  De  la 
lettre  de  change,  730-738.  —  Droit  du  porteur  de 
présenter  la  lettre  de  change  à  l'acceptation,  736. 

—  Cas  dans  lesquels  la  présentation  est  obliga- 
toire, 737.  —  Délai  accordé  pour  la  présentation  et 
conséquences  du  défaut  de  celle-ci,  737.  —  Cons- 
tatation que  la  présentation  a  été  faite  en  temps 
utile,  738.  —  Obligation  de  la  présentation  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  à  domicile,  743.  —  Pré- 
sentation de  la  lettre  aux  personnes  désignées  pour 
payer  au  besoin,  748,  774.  —  Lieu  de  la  présenta- 
tion, 818.  —  Temps  de  la  présentation,  819. —  Pré- 
sentation à  l'acceptation  non  admise  pour  les  chè- 
ques, 834.  —  Non  admise  pour  les  délégations  à 
ordre,  841. — Préttentatlon  au  paiement.  De  la  let- 
tre ou  du  billet  de  change  endossés  après  le  terme 
fixé  pour  le  protêt,  734,  827.  —  De  la  lettre  ou 
du  billet  de  change  payabhî  à  vue,  750,  827.  —  Né- 
cessité de  la  présentation  pour  l'exercice  du  re- 
cours faute  de  paiement,  762,  780,  827.  —  Néces- 
saire même  en  cas  de  dispense  du  protêt,  763,  827. 

—  Présentation  de  la  lettre  ou  du  billet  de  change 
à  domicile,  764,  828.  —  Dispense  de  la  présenta- 
tion à  l'égard  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change;, 
765  ;  —  à  l'égard  du  souscripteur  d'un  billet  de 
change,  828.  —  Présentation  de  la  lettre  ou  du 
billet  de  change  à  l'accepteur  par  intervention, 
778,  780,  827;  —  aux  personnes  indiquées  comme 
devant  payer  «  au  besoin  »,  780,  827.  —  Présenta- 
tion d'un  duplicata,  786.  —  Lieu  de  la  présenta- 
tion, 818.  —  Temps  de  la  présentation,  819.  — 
Présentation  au  paiement  du. chèque,  834,  836.  — 
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Des  billets  et  délégations  à  ordre,  838-841.  —  V. 
Lettre  de  vhantje. 

Présomptions.  En  général.  Que  \o  contrat  lie  défi- 
nitivement les  parties,  malgré  la  réserve  de  cer- 
tains points  secondain's,  2.  —   Que  les  parties  ne 
sont  pas  lif''es  tant  que  la  forme  spéciale  dont  elles 
sont  convenues  n'est  pas  accomplie,  14.   —  Pré- 
somptions <|uant  au  lieu  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation, 84.  —  Présomption  du  paiement  des  termes 
antérieurs,  lorsque  la  quittance  donnée  jwur   un 
terme  iwstérieur  ne  formule  pas  de  réserves,  103. 
—  Du  paiement  des  intérêts,  en  cas  de  quittance 
donnée  ix)ur  le  capital,  103.  —  De  l'extinction  de 
la  dette,  en  cas  de  remise  du  titre,  104.  —  De  la 
renonciation  à  la  compensation,  en  cas  d'engage- 
ment de  payer  comptant,  139.  —  Novation  ;  ne  se 
présume  point,  143.  —  Solidarité  entre  débiteurs  ; 
présomption  quant  à  la  répartition  de  l'obligation 
entre  eux,  lt)8.  —  Obligation  conditionnelle  ;  pré- 
somption en  faveur  du  caractère  suspensif  de  la 
condition,  171.  —  Clause  pénale  :  présomption  que 
le  créancier  y  renonce  s'il  ne  fait  pas  de  réserves 
lors  de  l'exécution,  179.  —  Cession  ;  présomption 
que  les  intérêts  sont  cédés  avec  la  créance  princi- 
pale, 190.  —  Vente  ;  présomption  que  le  vendeur 
a  pris  à  sa  charge  les  frais  de  transport  lorsque  la 
livraison  doit  avoir  lieu  franco,  238.  —  Vente  com- 
merciale ;  présomption  que  l'acheteur  peut  se  dé- 
partir du  contrat  sans  autre  formalité  si  le  ven- 
deur est  en  demeure,  234.  —  Présomptions  en  ma- 
tière d'acceptation  de  la  chose  vendue,  246,  248.— 
Vente  faite  sans  indication  de  prix  ;  «résomption 
qu'elle  est  conclue  au  cours  moyen,  2èl.  —  Vente 
sur  échantillon  ;  présomption  quant  à  l'identité  de 
l'échantillon,  267.  —  Prêt  fait  sans  fixation  du  taux 
de  l'intérêt;  présomption  en  faveur  du  taux  usuel, 
331.    —  Louaf/c  (Je  sercices.  Promesse  de  servi- 
ces;  présomption  qu'une   rémunération  est  due, 
338.  —  Engageaient  d'ouvriers  ou  de  domestiques  : 
présomption  que  les  deux  premières  semaines  sont 
un  temps  d'essai,  344.  —  Contrat  d'édition  ;  pré- 
somption que  le  droit  d'auteur  est  transféré  à  l'édi- 
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teiir^  373.  —  Présomption  que  l'éditeur  ne  peut 
publier  qu'une  seule  édition,  377.  —  Que  le  droit 
de  traduction  demeure  réservé  à  l'auteur,  382.  — 
Que  l'auteur  a  droit  à  des  honoraires,  383.  —  Qu'en 
cas  d'éditions  successives,  les  conditions  fixées 
pour  la  prenii(>re  s'appliquent  aux  suivantes,  381. 

—  Commission  ;  présomption  que  le  commission- 
naire peut  vendre  à  crédit  si  tel  est  l'usage  sur 
une  place,  437.  —  Drpôt  d'une  somme  d'argent 
remise  non  scellée  et  non  close  ;  présomption  que 
le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  mêmes 
espèces,  484*.  —  Rente  ria/^ère  ;  présomption  qu'elle 
est  constituée  sur  la  tête  du  créancier,  517.  —  So- 
rieté  simple;  présomption  qu'un  ass«ié  n'a  pas  le 
droit  d'obliger  tous  ses  coassociés  ou  la  société  en- 
vers les  tiers,  5*3.  —  Leit/'C  de  rhanc/e  à  domicile; 
présomption  que  le  tiré  veut  acquitter  lui-même 
la  lettre  dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement,  7i'J. 

—  Lettre  de  change  à  vue  acceptée  sans  indication 
de  date  ;  présomption  quant  h  l'échéance,  750.  - 
Acceptation  par  intervention  ;  présomption  qu'elle 
a  lieu  pour  le  tireur,  777.  —  Lettre  de  change  al- 
térée postérieurement  à  son  émission  ;  présomp- 
tion quant  à  l'épociue  de  l'altération,  802.  —  BH&t 
de  r/tantje  ;  présomption  <jue  le  lieu  de  l'émission 
est  en  même  temps  le  lieu  de  paiement  et  le  domi- 
cile du  souscripteur,  826.  —  Présomption  analogue 


porteur  ;  pré- 
somption que  le  détenteur  a  le  droit  d'en  réclamer 
le  pai'wAnent^  8  i6.— Dispositions  transitoires.  Doute 
sur  l'époque  à  laquelle  un  acte  a  été  fait  ;  présomp- 
tion en  faveur  de  l'application  du  code,  904.  -j 
Artion  r(^roratoire  ;  doute  sur  l'époque  à  laquelle 
un  acte  a  été  fait  ;  présomption  en  faveur  de  l'ap- 
plication de  la  loi  fédérale,  889  ;  LP.  33L 
Prestation.  V.  i:>ette,  Oidigation.  —  Prestations  pé- 
riodiques. Effet  de  la  quittance  donnée  sans  ré- 
serves pour  un  terme  ou  pour  le  capitiil,  lOi.  ~ 
Prescription  des  intérêts  de  capitaux  et  d'autres 
redevances  périodiques,  147.  —  Point  de  départ  de 
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(••itr  pr<*MTii)tHUi»  152.  —  Pp<'soription  des  arr<- 
rap'^  |»ar  sniio  i[r  l;i  |>rrs(TiptH>ii  du  droit  d'en  tv- 
clanuT  l«*  s<'rvifc,  152. 

Prêt  à  intérêt.  V.  I*n't  de  consommation. 

Prêt  à  usage.  :)2l-3sf8.  —  D(''finition,  321.  —  Obliga- 
tions (le  r(Mniirnnt('iir(|iiantà  IVmploi  <le  la  chos^', 
?,'Z2.  —  I)()intna{çc>-inl(';r(*'ts  dus  par  lui  en  cas»  de 
contravcntioii,  'i^Z2.  —  Frais  (l'entretien  de  la 
(liosf,  3;;{.  —  Obli^'ation  du  prêteur  de  support»'!- 
l«'s  <|r''j)('ns('s  extraordinaires,  323.  —  Pluralité 
d'('ni)>runt('urs  ;  solidarit('' entre  eux,  324.  —  Quand 
!«•  eontrat  ijren<l  fin,  325.  —  Droit  du  prêteur  îh: 
rcelanier  la  chose  avant  l'expiration  du  contrat,  s'il 
a  (''té  fait  ^n\v  un  temps  ou  pour  un  but  d(>ter- 
nùïié,  326.  —  Droit  du  prêteur  de  réclamer  la 
cliosc  (luand  le  prêt  n'a  vie  fait  ni  pour  un  temp> 
ni  pour  un  but  déterminé,  327.  —  Mort  de  Tenj- 
j)runteur;  lin  du  contrat,  328. 

Prêt  de  consommation  (ou  simple  prêt).  329-337.  — 
Définition,  329.  —  Cas  où  le  prêteur  peut  réclamer 
des  intérêts,  330.  —  Prescription  des  actions  résul- 
tant de  la  promesse  d'un   prêt,  331.  —    Droit  du 
ju'èteur  de  se  refuser  à  livrer  la  chose  promise  en 
cas.de  faillite  ou  de  suspension  de  paiements  de 
l'cimpruntcnir,  332.  —  Prêt  d'une  certaine  somme 
d'argent  ;  évaluation  du  papier  ou  des  marchan- 
dises reçues  par  l'emprunteur  au  lieu  de  numé- 
raire, 333.  -  Taux  de  l'intérêt,  33 i.  —  Intérêts  des 
intérêts;  nullité  des  conventions  en  stipulant," sous 
rés(îrve  toutefois  des  usages  du  commerce  en  ma- 
ti(3re   de    comptes-courants    et    autres   opérations 
analogues,  335.  —  Restitution  de  la  chose  par  l'em- 
prunteur, 336.  —  Prêts  hypothécaires  ;  réserve  du 
droit  cantonal,  337.  —  Prêts  faits  en  vue  d'un  jeu 
ou  d'un  pari  ;  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en 
justice,  512. 

Prêts  hypothécaires.  Réserve  du  droit  cantonal,  337. 

Preuve.  De  l'existence  d'un  statut  local  ou  d'une 
coutume;  réserve  des  prescriptions  cant()nales, 
Rapp.  2.  —  V.  Moyens  de  preuce.  Présomptions. 
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Priorité.  Créances  cédt'Mi  plusieurs  fois  ;  préférence 
donnée  à  la  cession  la  plus  ancienne,  186.  —  Rai- 
son de  commerce  ;  droits  de  celui  qui  l'a  fait  ins- 
crire en  premier  lieu,  868,  876. 

Privation.  De  la  capacité  civile  des  majeurs;  cau- 
ses, Cap.  5.  —  Effets  quant  aux  tiers,  Cap.  6. — 
Privation  de  la  capacité  pour  d'autres  causes  ; 
inadmissibilité,  Cap.  8. 

Privilège.  Cession  des  privilèges  avec  la  créance 

qu'ils  garantissent,  190.  —  Perte  du  privilège  du 

créancier  gagiste,  219.  V.  Gaqe.  —  Privilège  du 

bailleur,  294,  295,  297;    LP.  283,  284.   V.  Bail  à 

ferme.  Bail  à  loyer.  —  V.  Droits  de  préférence. 

Prix.  Reçu  par  le  cédant  d'une  créance  ;  limite  l'éten- 
due de  son  obligation  de  garantie,  194.  —  Prix  de 
rente;  élément  essentiel  du  contrat,  229.  —  Restitu- 
tion du  prix  en  cas  d'éviction,  241,  242  ;  —  en  cas  de 
résiliation  de  la  vente  à  raison  des  défauts  de  la 
chose  vendue,  2.>^. — Moins-value  ^gale  au  prix  de 
vente;  exclusion  de  l'action  en  réduction  du  prix, 
251.  —  Chose  accessoire  comprise  dans  une  vente  ; 
résiliation  de  celle-ci  à  raison  des  défauts  de  la 
chose  principale  môme  si  un  prix  distinct  a  été  lixé 
])our  la  chose  acc(îssoire,  256.  —  Paiement  du  prix 
de  ventes,  260. —  Commande;  fermé  faite  sans  indica- 
tion de  prix,  2ôl.  —  Calcul  du  i)rix  d'après  le  poids 
de  la-marchandise  ;  déduction  de  la  tare,  262,  —  De- 
meure de  l'acheteur  de  payer  le  prix  ;  droit  du  ven- 
deur de  se  départir  du  contrat,  263.  —  Exception  à 
ce  principe  lorsque  la  chose  a  été  livrée  à  l'ache- 
tcHir  avant  le  paiement  du  prix,  264.  —  Exigibilité 
du  i)rix  de  vente,  265.  —  Intérêts  de  ce  prix,  266.  — 
Prix  du  bail,  v.  Bail  àferme^  Bail  à  loyer.  —  Prix 
dû  à  celui  qui  a  engagé  ses  serrices,  338,.  340,  341. 
V.  Louage  de  sercices.  Rémunération^  Salaire.  — 
Louage  (loucraye.  Réduction  du  prix  dû  à  l'entnv 
prenéur  à  raison  des  défauts  de  l'ouvrage,  358,  359. 
—  Exigibilité  du  prix,  363.  —  Prix  fixé  d'avance  à 
forfait,  364.  —  Détermination  du  prix  d'après  la 
valeur  du^ travail,  365. —  Droit  du  maîtpe  de  de- 
mander un  rabais  si  le  devis  approximatif  se  trouve 
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di^passf»  dans  une  iiH'snre  excessive,  366.  —  Perte 
lie  l'ouvrage  ;  influence  sur  le  ilroit  île  l'entrepre- 
neur de  r<^clanier  le  prix  de  son  travail,  367,  36a.  — 
Droit  du  niaitre  de  se  d('îsister  du  contrat  en  payant 
le  travail  effectue^,  369.  —  Impossibilité  de  l'exécu- 
tion de  l'ouvrage  par  suite  d'un  cas  fortuit  survenu 
chez  le  niaitre  ;  <lroit  de  l'entrepreneur  au  prix  <lu 
travail  effectué,  .'i70.  —  Mort  de  l'entrepreneur  ou 
incapacité  de  terminer  l'ouvrage  ;  obligation  du 
maître  de  payer  un  prix  proportionnel  au  travail 
fait,  371.  —  Contrat  dWiition.  Droit  de  l'éditeur  de 
Hxer  le  prix  de  vente  «le  l'œuvre  éditée,  378. —  V. 
Edition^  Honorai rea.  —  Coniminsion.  Effets  de  la 
fixation,  parle  commettant,  d'un  prix  minimum  ou 
maxinunn,  4.i5,  436.  —  Priœ  de  transport;  effets 
du  paiement,  46'i.  —  Action  rrroratoire  ;  accepta- 
lion  parle  d('*biteurd'un  prix  notable  iîent  inférieur 
à  la  valeur  «le  sa  prestation  ;  889  :  LP.  886. 

Prix-courant.  Demeure  du  créancier  ;  vente  de  la 
chose  due  ayant  un  prix-courant,  108.  —  Détermi- 
nation du  prix  «le  vente  d'après  le  cours  moyen, 
2*51.  —  Evaluation  de  la  sonune  prêtée  d'après  le 
prix  du  marché,  lorsque  l'emprunteur  reçoit  du 
papier  ou  «les  marchandises  au  lieu  de  numéraire, 
3:13.  _  Droit  du  commissionnaire  de  livrer  ou 
d'acheter  lui-même  les  marchandises,,  effets  de 
couïmerce  ou  titres  ayant  un  prix-courant,  444.  — 
Evaluation  des  approvisionnements  de  marchan- 
dises d'après  le  prix-courant  dans  le  bilan  d'une 
société  anonyme,  656. 

Procédure.  En  matière  «le  lettre  de  change  ;  applica- 
tion aux  personnes  ou  sociétés  inscrites  au  registre 
du  commerce,  720,  827.  —  Application  en  matière 
«le  chè(|ue,  8:36.  —  Non-application  aux  billets  et 
délégations  k  ordre,  H2.—y .  Poursuite  pour  dettes. 
—  Procédure  à  suivre  en  matière  d'inscriptions  au 
registre  du  commerce,  859.  —  Procédure  à  suivre 
en  matière  de  privation  de  la  capacité  civile  :  ré- 
servé du  droit  cantonal,  Cap.  5. 

Procès.  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au  mandataire 
pour  intenter  un  procès  ou  pour  faire,  dans  un  pro- 
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ces,  certains  actes  ou  certaines  déclarations,  394.  — 
Pouvoirs  nécessaires  au  mandataire  commercial 
pour  soutenir  un  procès,  426. 

Procôs-verbauz.  Obligation  de  la  direction  de  lasso-  ï 

dation  de  veiller  à  leur  tenue,  701.  J 

Procuration.  V.  Fondés  de  procuration.  Mandat, 
Poucoirtf.  —  Procuration  collective,  i2i. 

Procureurs.  Prescription  de  leurs  actions,  147.  j 

Prodigalité.   Privation  de  la  capacité  civile  de  ce  i 

chef,  Caft.  5. 

Production.  Dans  une   faillite  :  interruption  de  la  : 

prescription,  151,  806.  —  Nouvelle  prescription 
dans  ce  cas,  157,  158,  807.  —  Extinction  des  cré- 
ances pour  défaut  de  production  en  cas  d'invitation 
officielle  et  publique,  161.  —  Droit  du  créancier  de 
produire  dans  les  faillites  de  plusieurs  codébiteurs 
solidaires  ou  de  plusieurs  ^^arants  d'une  lettre  de 
change,  167,  810.  —  Production  des  effets  de  change 
perdus,  795-800,  85i7.  V.  Lettre  de  change.  —  Pro- 
duction des  titres  au  porteur  perdus,  fel-854.  V. 
Titres  au  /tortcur.  —  Obligation  des  couinierçants 
de  produire  en  justice  leurs  livres  de  comptabilité, 
ainsi  que  les  effets  et  télégrammes  reeus,  879,  903. 

Profession.  Exercée  par  un  incapable  avec  l'autori- 
sation de  son  représentant  légal,  34;  —  par  une 
femme  mariée  avec  rautori:<ation  de  son  mari,  35. 
—  Règles  spéciales  aux  personnes  qui,  par  pro- 
fession, acceptent  de  gérer  des  affaires  en  qualité 
de  mandataire  ou  de  servir  d'intermédiaires,  393, 
405.  —  Travaux  se  rattachant  à  l'exercice  des  pro- 
fessions libérales;  application  des  règles  sur  le 
louage  de  services,  348. 

Profits  et  risques.  D'une  chose  njobilière  ;  sont  pour 
l'acquéreur  dès  la  conclusion  du  contrat  d*aliéna- 
tion,  201.  —  Sont  pour  le  dépositaire  dans  le  dépôt 
irrégulier,  484,  485.  —  V.  Risques. 

Prohibitions  légales.  V.  Nullité. 

Prolongation.  Du  délai  convenu  pour  l'exécution  de 
l'obligation,  93.  —  De  l'échéance  d'un  efftît  de 
change,  accordée  à  l'accepteur  ou  au  .souscripteur, 
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761,  8:?7.  —  Kih't  de  la  prolongation  d'échéanc*' 
(|uaiit  an  point  <!«'  ch'part  <lr  la  prescription,  803, 
8:?'J. —-  Prolongation  tacit«*  d'im  bail  à  loyer,  d'nn 
louage  «le  services,  d'nn  contrat  de  société  ou  d'a^- 
MK-iaiion,  coneln  avant  l'entrée  on  viffueur  du 
code  ;  disposition  transitoire,  891.  —  V.  Continua- 
tion^  lirnourcUcnirnt. 

Promesse.  Du  fait  d'nn  tiers,  127.  —  Du  débiteur,  de 
pay<'r  comptant  ;  renonciation  à  la  compensation, 
l.'iO.  —  Promesse  du  vendeur  de  garantir  l'acheteur 
d'un  ris(pie,  d'éviction  connu  de  celui-ci,  236.  — 
Pronie'-se  d'une  (jualitï^  d(;  la  chose  vendue;  ga- 
raiitie  due  i)ar  h)  vendeur,  2f43.  —  Promesses  de 
garantie  du  vr-ndeur  ]>our  un  temps  supéricuiràun 
an, 257.  —  Promesses  au  porteur;  conditions  sous 
les(jU(dl(*s  la  société  anonyme  peut  en  émettre,  636. 
—  Promesse  d'intérêts  faite  sur  un  ofïet  de  change; 
nullité,  72.5,  827.  —  Promesses  de  paiement  à  or- 
dre, 838,  840,  842. 

Proposition.  De  conclure  un  contrat,  v.  Offre,  — 
Proj)ositions  fait(?s  à  l'assemblée  générale  de  la  so- 
ciété anonynu^  616. 

Propriétaire.  D'un  bâtiment  ou  ouvrage  ;  responsa- 
])ilité  à  raison  du  dommage  causé  par  le  défaut 
d'entretifm  ou  le  vice  de  la  construction,  67. —  Obli- 
gation de;  prcmfire  les  mesures  nécessaires  pour 
écarter  le  danger  on  provenant,  68.  —  Propriétaire 
(\'\uw,  hîttn;  ou  d'un  efîet  de  change;  justification 
de  son  droit  d(;  ])ropriété,  755,  827. 

Propriété  mobilière.  Transmission  ensuite  d'une 
convention,  199-209.  —  Nécessité  de  la  uii.se  en 
])ossession  de  l'acquéreur,  199.  —  Mise  eu  posses- 
sion ;  en  quoi  elle  consiste,  200.  —  Mise  en  posses- 
sion lorsque  la  chose  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers,  201.  —  Constitut  posscssoire,  202.  — 
Mise  en  possession  lorsque  la  chose  doit  être  expé- 
diée en  un  autre  lieu,  203.  —  Riscjucs  et  profits  de^ 
la  chose  aliénée,  204.  —  Acquisition  faite  de  bonne 
foi  d'un  non-propriétaire,  205.  —  Revendication 
des  choses  volées  ou  perdues  ;  dans  quelle  mesure; 
elle  est  admise,  206.  —  Acquisition  faite  de  mau- 
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vaiso  foi  ;  obligation  de  l'acquéroiir  de  restituer  la 
chose  ou  d'en  nînibourser  la  valeur,  207.  —  Uc^ven- 
dication  des  bill<»ts  do  ban(|ue,  coupons  f'H-hus  et 
titres  au  |)ort(?ur,  208. —  Marchandises  représenteras 
l)ar  un  récépissé  de  dépôt  ou  bulletin  de  chai'ge- 
mcJit;  transmission  delà  propriété  par  raccpiisi- 
tion  de  ce  titre,  209.  —  Vente  à  l'tîssai  ;  réserve  de 
la  pro]>riété  en  faveur  du  vendeur,  tant  i[\w.  l'ache- 
teur n'a  pas  agréé  la  chos<î,  269. —  Sociét<^  simple  ; 
propriété  indivise  entre  associés  des  biens  sociaux, 
541.  —  Droit  de  la  société  (în  nom  collectif  ou  (mi 
commandite  d'ac(|uérir  des  droits  do.  proi)riété,  559, 
597.—  Droit  semblable  de  la  sJt-iété  anonyme,  625. 
V.  I ni  meubles. 

Prorogation.  V.  Prolonfjatlon. 

Prospectus.  De  la  société  anonyme  renfermant  des 
assertions  mensongères;  responsabilitc'  de*  ceux 
qui  les ontsciemment  répandus  ou  publiés,  671,  672. 

Protêt.  ProtH  faute  d'acceptation.  Droit  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  le  recpiérir,  736.  — 
Nécessité  du  protêt  en  matière  de  lettres  decliange 
tirées  à  un  certain  délai  de  vue,  738.  —  Nécessité 
du  ])rotêt  pour  l'exercice  du  recours  cm  vue  d'ob- 
tenir un(î  sûreté,  744,  745,  748.  —  Obligation  de 
l'accepteur  par  intervention  de  se  faire  remettnî  le 
protêt  et  d'y  faire  constater  son  acceptation,  776. 
—  Protêt  à  fe(|uérir  par  le  porteur  d'un  duplicata, 
786.  —  I*rotrt  faute  de  paiement  ;  nécessaire  pour 
exercer  le  recours,  762,827.  —  Dispense  du  protêt, 
763,  827.  —  Nécessité  du  protêt  en  matière  d'effets 
de  change  à  domicile,  764,  828. —  Dispense  du  i)ro- 
têt  à  l'égard  dt;  l'acceptcuir,  765.  —  Nécessité  «lu  i)ro- 
têt  à  l'égard  de  l'accepteur  par  intcn'vention,  778, 
827;  —  à  l'égard  d(^s  personnes  désignées  «  au  be- 
soin ))  ou  comme  accepteurs  par  intervention,  780, 
827.  —  Obligation  du  payeur  par  intervention  de  se 
faire  remettre  le  protêt  et  de  le  transmettre  à  celui 
pour  qui  il  est  intervenu,  781,  827.  —  Protêt  à  re- 
quérir par  le  porteur  d'un  duplicata,  786.  —  Dis- 
Ïiense  du  protêt  à  l'égard  du  souscripteur  d'un  bil- 
et  de  change,  828.  — Endossement  fait  après  le  pro- 
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U't,  731,  H!l7.  —  l>tn'rs.  ÏAiitm  de  change  tiret*  à  un 
c<Ttaiii  (\0\'d\  de  vue  ;  protêt  à  faire  on  cas  de  refus 
du  tirCî  de  dater  son  acceptation,  738.  —  Billet  de 
eliange  souscrit  à  un  certain  dr'dai  de  vue  ;  prok'*t 
drstiné  à  constater  la  date  de  la  présentation,  S^. 

—  Protêt  faute  de  sûreté  fournie  par  l'accepteur, 
718.  —  Protêt  destin*:*  à  constater  que  Texeniplairè 
d<;  la  lettre  de  change  envoyé  à  l'acceptation  n*a 
pas  été  remis  par  le  détenteur  au  porteur  d'un 
duplicata,  785.  —  FroU>t  destiné  à  constater  que  le 
détenteur  de  l'original  de  la  lettre  de  change  re- 
fuse; (Ui  la  délivrer  au  jwrteur  d'une  copie  ponant 
des  endossements  originaux,  78l>.  —  Office  com- 
pétent pour  dresser  protêt,  8U,  827.  —  Enoncia- 
tions  obligatoires  du  protêt,  815,  827.  —  Protêt  fait 
contre  phisieurs  personnes,  8l(>,  827.  —  Registre 
des  protêts,  817,  827.  —  Lieu  où  le  protêt  doit  être 
dressé,  818,  827.  —  Temps  où  il  doit  être  fait,  819, 
827.  —  Protêt  en  matière  de  chèque,  836;  — eu 
matière  de  billets  et  délégations  à  ordre,  838,  8^9. 

—  Forme  du  protêt;  dis])osition  transitoire, 901.  — 
Frais  de  protêt,  744,  763,  768-771,  82?. 

Provision.  Provision  de  banque  stipulée  à  un  taux 
plus  élevé  que  l'intérêt  à  SVoî  obligation  du  débi- 
teur de  la  payer  en  cas  de  demeure,  119.  —  Dans 
(juel  cas  une  provision  est  duc  au  mandataire,  392. 

—  Droit  du  commissionnaire  à  la  provision,  430, 
438,  4iO.  —  Calcul  de  la  provision  lorsque  le  com- 
missionnaire se  porte  lui-même  vendeur  ou  ache- 
teur, 445.  —  Perte  du  droit  à  la  provision,  441.  — 
Droit  de  rétention  garantissant  la  provision,  442.  — 
Provision  due  eu  matière  de  recours  pour  effets 
de  change,  768-770,  827. 

Provisions.  Comprises  dans  un  bail  à  ferme  ;  inven- 
taire et  estimation,  299. 

Public  (droit).  V.  Droit  public 

Publication.  De  la  révocation  de  la  procuration  : 
cflets  de  son  omission,  425.  —  De  la  diminution 
du  uioiUant  de  la  commandite  ;  effets  de  son 
omission,  60i.  —  Publications  émanant  d'une  so- 
ciété anonyme  ;  dispositions  statutaires  sur  la  forme 


à  suivre  à  cet  effet,  CI6.  —  Publication  des  statuts 
de  la  société  anonyme  et  des  décisions  les  modi- 
fiant, 621,  626.  —  Publication  dos  appels  de  verse- 
ments, 635.  —  Indication  du  capital  versé  dans  les 
publications  de  la  société  anonyme,  6>8.  —  Publi- 
cation du  dépôt  du  bilan  et  du  compte  des  profits 
et  pertes,  641.  —  De  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
générale,  646.  —  De  la  dissolution  d'une  société 
anonyme,  66j,  667,  6tJ9.  —  Publication  des  statuts 
d'une  association  et  de  leurs  modifications,  681, 
»  682.  —  De  la  clause  qui  exonère  les  sociétaires  de 
toute  responsabilité  personnelle,  688,  689.  —  Des 
comptes  et  du  bilan  de  l'association,  703.  —  Des 
statuts  des  autres  sociétés,  71»^.  —  Publications  à 
faire  en  mati(^.re  d'annulation  d'effets  de  change 
perdus,  795,  797,  827;  —  en  matière  d'annulation 
de  titres  au  porteur  perdus,  851-853,  855.  —  Publi- 
cation des  inscriptions  au  registre  du  commerce, 
862.  863.  V.  Registre  du  coininerr.e.  —  Des  restric- 
tions apportées  à  la  capacité  civile.  Cap.  6. 

Puissance  paternelle  ou  tutélaire.  Suspension  de  la 
prescription  à  l'égard  des  créances  des  enfants 
contre  leurs  parents,  tant  que  dure  la  puissance 
paternelle,  lôJ.  —  Droits  des  mineurs  vis-à-vis 
des  personnes  investies  de  la  puissance  paternelle; 
ou  tutélaire  ;  réserve  du  droit  cantonal,  Cajt.  3.  — 
Droit  applicable  en  cette  matière,  Rapfi.  7.  — 
Droit  applicable  en  matière  de  puissance  pater- 
nelle, Rapp.  9. 

Pupilles.  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  d(;s 
créances  des  pupilles  contre  leur  tuteur  ou  contre 
l'autorité  tutélaire,  153.  —  Ce  que  comprend  leur 
tutelle,  Rapp.  il.  —  Education  religieuse  des 
pupilles,  Rapp.  13,  15,  16.  —•  V.  Incapables,  Mi- 
neurs. 

Q 

Qualité.  Erreur  sur  les  qualités  de  la  chose  objet  du 
contrat,  19.  —  Chose  due  déterminée  seulement 
par  son  espèce  ;  obligation  du  débiteur  de  fournir 
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lin(^  cho*iO  <îe  qualitc^  moyonno,  81.  —  Qualité? 
jiromisj's  par  Ui  vcn<!eur  ;  garantie  due  par  celui- 
ci,  2i3. 

Quasi-contrats.  V.  Enrichissement  lllàgiiune^  Gestion 
d'affaires. 

Quasi  délits.  V.  Artes  illiriies. 

Quinze  jours.  Sens  de  cette  expression,  88,  751. 

Quittance.  Paiement  de  plusieurs  dettes  au  niênje 
CT(''anei(T;  nientions  de  la  quittance  relatives  à 
rinii>utation  des  pai<'nients,  lUl.  —  Droit  du  débi- 
teur (|ui  pai(;  d'(;xiger  une  quittance,  102.  —  Quit- 
tance d()un(^e  ]K)ur  un  ternu;  ;  pr('\soniption  du  paie- 
ment des  termes  ant(^.rieurs,  103.  —  Quittance 
donn(''(;  pour  1(^  capital  ;  prc^somption  du  paiement 
des  intérêts,  103.  —  Perte  du  titre;  droit  du  débi- 
teur qui  paie  d'exiger  k  titre  de  quittance  une  dé- 
claration authenti(|uc  ou  dûment  légalisée,  105.  — 
Voyageur  de  commerce  ;  pouvoirs  pour  donner 
(luittance,  429.  —  Lettre  de  change  ;  droit  de  celui 
qui  la  paie  d'exiger  la  remise  de  la  lettre  acquittée 
758,  766,  772.  —  Droit  semblable  de  celui  qui  paie 
un  billet  de  change,  un  chô(|ue,  un  billet  ou  une 
délégation  à  ordre,  ou  un  autre  titre  transnussible 
par  endossenuîut,  827,  836,  838,  839,  843. 

Quotité  disponible  ou  indisponible.  V.  Rëaerrr. 


Rachat.  Rachat  d'un  gage  par  un  tiers;  subrogation 
aux  droits  du  créancier,  126.  —  Rachat,  par  une 
société  anonyme,  de  ses  propres  actions,  &4H. 

Radiation.  Des  inscriptions  au  registre  du  connnerce, 
866,  875.  —  V.  Registre  du  commerce. 

Raison.  Incapacité  d'agir  et  de  contracter  des  per- 
sonnes privées  de  l'usage  de  la  raison,  31  ;  Cap.  4. 

Raison  de  commerce.  En  cjênéral,  865-876.  —  Ins- 
cription au  registre  du  cotiimerce,  obligatoire  ou 
lacultative,  865.  — -  Radiation  de  l'inscription  lors- 
que la  maison  cesse  d'exister  ou  est  cédée,  866.  : — 
Choix  des  raisons  de  commerce,  867-874.  —  Raison 
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individuelle,  867.  —  Interdiction  de  deux  raisôtis 
identiques  dans  la  même  localité,.  868.  —  Raison 
de  la  société  en  nom  collectif,  869; — de  la  société 
en  commandite,  870.  —  Qualifications  et  indica- 
tions de  noms  interdites  à  ces  deux  sortes  de  so- 
ciétés, 871.  —  Modification  de  la  raison  si  un  as- 
socié dont  le  nom  y  figure  cesse  de  faire  partie  de 
la  société,  872.  —  Raison  decommercedes  sociétés 
anonjrmes  et  des  associations,  873.  —  Reprise  d'un 
établissement  déjà  existant  ;  modification  de  l'an- 
cienne raison,  874.  ^ —  Dïoit  de  surveillance  du  pré- 
posé au  registre  du  commerce.  875.  —  Droit  pri- 
vatif à  l'usage  de  la  raison  inscrite,  876.  —  Res- 
ponsabilité de  celui  qui  use  indûuient  de  la  raison 
d'autrui,  87(5.  —  Délai  accordé  aux  intéressés  pour 
mettre  les  raisons  de  commerce  antérieures  au 
code  en  harmonie  avec  celui-ci,  902.  —  Dircrs. 
Raison  sociale  de  la  société  en  nom  collectif.  552- 
554,  559.  V.  Société  en  nom  collectif.  —  Raison 
sociale  de  la  société  en  commandite,  590-592,  597, 
60J.  V.  Société  en  commandite.  —  Raison  sociale 
de  la  société  anonyme,  612, 616,  621,  652.  V.  Société 
anonyme.  —  Raison  sociale  de  l'association,  6S0. 
V.  Association.  —  Raison  sociale  des  autres  so- 
ciétés, 716.  V.  Sociétés.  —  Indication,  dans  une 
lettre  de  change,  de  la  raison  de  commerce  du 
tireur,  du  tiré  et  du  preneur,  722.  —  Endossement 
par  simple  inscription  de.  la  raison  de  commerce 
de  l'endosseur  au  dos  de  la  lettre  de  change,  7^0. 

—  Acceptation  par  inscription  de  la  raison  de 
commerce  du  tiré  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change, 
739.  —  Indication,  dans  un  billet  de  change,  de  la 
raison  de  commerce  du  souscripteur  et  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  promet  de  payer,  825.  —  Indica- 
tion, dans  un  chôcjue,  de  la  raison  de  commerce 
du  tireur  et  du  tiré,  830. 

Rapport.  Annuel  de  la  société  anonyme  ;  indications 
sur  les  achats  et  reventes  d'actions  de  la  société 
elle-me.uie,  628.  —  Mention  obligatoire  de  la  por- 
tion effectivement  versée  du  capital-actions,  638. 

—  Rapport  des  commissaires- vérificateurs;  mise  à 
la  disposition  des  actionnaires,  641. 


Rapports.  r>e»  a^soriôs  entré  euœ^  dans  la  ^société 
simple,  525-512;  —  dans  la  8oci<^té  en  nom  collec- 
tif, 5  «5-558;  —  dans  la  société  en  commandite, 
591-5915.  —  I)c»  nsitot'iês  acec  les  tiers,  dans  la 
société  simple,  543,  544.  —  De  la  société  en  nom 
collectif  avec  les  tiers,  559-571.  —  De  la  société  en 
commandite  avec  les  tiers,  597-010. 

Rapporti  de  droit  civiP.  Detf  rcsaortissants  sui».9es 
etahUn  ou  en  séjour  en  Suisse,  1-27.  —  Dispositions 
(générales,  1-6.  —  Principe  Général  et  sphère  d'ap- 
plication de  la  loi,  1.  —  juridiction,  8.  —  Appli- 
cation et  constatation  du  droit  d'un  autre  canton,  2. 

—  Domicile;  définition:  durée  et  perte;  prohibi- 
tion de  plusieurs  domiciles,  3.  —  Domicile  de  la 
femme  mariée,  des  enfants  sous  puissance  pater- 
nelle et  des  personnes  sous  tutelle,  4.  —  Pluralité 
de  cantons  d'origine,  5.  —  Pluralité  de  législa- 
tions territoriales  dans  un  même  canton,  6.  —  Droit 
(tes  personnes  et  droit  île  famille,  7-21.  ■—  Capœitê 
ririle  des  femmes  mariées;  droits  des  mineurs 
envers  les  détenteurs  de  la  puissance  paternelle 
ou  tutélaire  ;  émancipation  et  capacité  de  tester,  7. 

—  ktat  civil  ;  filiation  légitime  ou  illégitime  ;  re- 
connaissance volontaire  ou  adjudication  des  enfants 
naturels  ;  adoption,  8.  —  Puissance  paternelle  et 
obligation  alimentaire  fondée  sur  la  paternité.  9. 

—  Tutelle,  10-18.  —  Principe,  10.  —  Définition  de 
la  tutelle  au  sens  de  la  loi,  11.  —  Obligation  de 
l'autorité  tutélaire  du  domicile  de  renseigner  celle 
du  lieu  d'origine,  12.—  Obligation  de  lui  demander 
des  instructions  au  sujet  de  l'éducation  religieuse 
de  l'enfant  sous  tutelle,  13.  —  Droit  de  l'aSiorité 
compétente  du  canton  d'origine  de  provoquer  la 
mise  sous  tutelle  de  ses  ressortissants  domiciliés 
dans  un  autre  canton,  14.  —  Droit  d'exiger  que  la 
tutelle  lui  soit  cédée,  15.  —  Compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  pour  connaître  des  contestations  de  ce 
chef,   1(5.  —  Transfert  de  la    tutelle  en  cas  de 

*  Tous  les  chilTre^i  indiqués  sous  cette  rubrique  renvoient  aui 
articles  de  la  loi  f«*dorale  sur  les  rapports  de  droit  ci  vit  des  ci- 
toyens établis  ou  en  séjour. 
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changement  de  domicile,  17.  —  Interdiction  de  la 
double  tutelle,  18.  —  Régime  matrimonial,  19-21 . 

—  ApplicBjtion  de  la  loi  du  premier  domicile  con- 
jugal pour  les  rapports- des  époux  entre  eux,  19.  — 
AppIicatioA  de  la  loi  du  domicile  pour  les  rapports 
des  époux  avec  les  tiers,  19.  —  Changement  facul- 
tatif de  régime  en  cas  de  changement  de  domicile 
des  époux,  20.  —  Maintien  des  droits  acquis  des 
tiers,  21.  —  Droit  successoral,  22-27.  —•  Droit  ap- 
plicable ;  principe,  22.  —  Lieu  d'ouverture  de  la 
succession,  23.  —  Validité,  quant  à  la  forme,  des 
dispositions  de  dernière  volonté,  pactes  succes- 
soraux et  donations  à  cause  de  mort,  2i.  —  Droit 
applicable  aux  pactes  successoraux,  25.  —  Droit 
applicable  aux  droits  successoraux  entre  époux, 
2(5.  —  Droit  applicable  à  la  réserve  et  aux  dona- 
tions entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  27.  —  Rapports 
de  droit  ciril  des  Suisses  à  l'étranger,  28-31 .  — 
Principe,  28.  —  Droit  et  juridiction  applicables  aux 
immeubles  situés  en  Suisse,  28.  —  Application  du 
droit  du  canton  d'origine  et  juridiction  de  ce. can- 
ton, 28.  <-  Expatriation  d'un  Suisse  placé  sous 
tutelle,  29.  —  Tutelle  à  instituer  pour  une  personne 
émigrée  ou  absente  du  pays,  30.  —  Rapports 
pécuniaires  des  époux  suisses  dont  le  premier 
domicile  conjugal  était  à  l'étranger,  31.  —  Rap- 
ports de  droit  ciril  des  étrangers  en  Suisse,  32-34. 

—  Application  de  la  loi  à  ces  rapports,  par  ana- 
logie, 32.  —  Remise  à  l'autorité  du  lieu  d'origine 
de  la  tutelle  constituée  en  Suisse  pour  un  étranger, 
3:3.  —  Réserve  des  dispositions  des  traités  et  de  la 
loi  sur  la  capacité  civile,  34.  —  Dispositions  tran- 
sitoires etjlnales,  35-40.  —  Remise  des  lutelles 
aux  autorités  du  canton  du  domicile,  35.—  Au- 
torités à  désigner  par  les  cantons,  36.  -r-  Droit 
des  <^Ppux  mariés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi,   37.   —  Compétences  du  Tribunal  fédéral,  38. 

—  Abrogation  des  dispositions  fédérales  et  canto- 
nales contraires  à  la  loi,  ainsi  que  des  concordats, 
39.  —  Clause  référendaire,  40. 

Rapports  des  époux  quant  aux  biens.  V.  Régime 
matrimonial. 


I 


—  488  - 

Ratification.  I)<'s  contrats  ciilachtVs  d'erreur  on  de 
«loi,  ou  conclus  sous  l'empire  d'untî  crainte  fondée, 
28.  —  Des  contrats  conclus  par  un  incapable,  32. 
—  Des  contrats  conclus  par  une  personne  a^i8>sant 
sans  mandat,  4(5,  47.  —  Des  actes  du  gérant  d'af- 
faires sans  mandat,  47  i. 

Réalisation.  Du  gage,  223.  —  Du  droit  de  rétention, 
228. 

Récépissé.  Transfert  de  propriété  des  marchandises 
reprcscnti^es  par  un  récépissé  de  dépôt,  209.  — 
Constitution  de  gage  sur  de  telles  marchandises 
par  la  remise  au  créancier  du  récépissé  endosjsé, 
212.  -^  Forme  de  l'endossement,  justilication  du 
droit  de  propriété  du  porteur,  annulation  et  action 
en  restitution,  844.  —  Récépissé"  délivré  par  le 
.  voiturier  ;  impossibilité  de  le  restituer;  influence 
sur.  le  droit  de  l'expéditeur  de  retirer  la  marchan- 
dise, 453. 

Réception.  De  la  chose  vendue  par  l'acheteur,  260. 
V.  Ari'c/ttatlon.  —  Réception  de  nouveaux  mem- 
bres d'une  association,  683. 

Rechange.  768-771. 

Recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité.  Droit 
applicable,  Rapp.  8. 

Récompense.  Due  au  fermier  à  la  fin  du  bail,  317- 
319. 

Reconduction  (tacite).  V.  Bail  à  ferme.  Bail  à 
loyer,  Renoucellrment . 

Reconnaissance.  De  dette  ;  valable  encore  que  la 
cause  ne  soit  pas  exprimée,  15.  —  Exception  de 
simulation  non  opposable  au  tiers  de  bonne  foi 
(jui  possède  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette, 
Iti,  189.  —  Reconnaissance  de  dette  partielle  ;  droit 
du  créancier  d'exiger  un  paiement  partiel,  78.  — 
Interruption  de  la  prescription  par  reconnaissance 
de  la  dette,  154.  —  Nouvelle  prescription  dans  ce 
cas,  156.  —  Reconnaissance  de  dette  souscrite  en 
couverture  d'une  dette  de  jeu  ;  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  en  justice,  513.  —  Reconnaissance, 
par  V acheteur  menacé  d'éciction,  du  droit  du  tiers, 
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240.  —  Reconnaissanœ    r^oloniaire    des   enfants 
naturels  ;  droit  applicable,  Rapp.  8. 

Recours.  De  celui  qui  a  payé  à  raison  d'un  dom- 
mage causé  sans  droit  contre  les  autres  coobligés, 
60.  —  Du  chef  de  famille  et  du  maître  ou  patron 
contre  l'auteur  du  dommage,  63.  —  Du  détenteur 
d'un  animal  qui  a  été  excité  à  causer  du  dom- 
mage, 65.  —  Du  propriétaire  d'un  bâtiment  ou 
autre  ouvrage  en  cas  de  domniage  causé  par  le 
vice  de  la  construction,  67.  —  Du  débiteur  qui  a 
payé  une  dette  indivisible,  contre  les  codébiteurs, 
79.  —  Du  débiteur  solidaire  qui  a  payé,  contre  les 
autres  codébiteurs,  168.  —  De  celui" qui  adonné 
un  ordre  de  crédit,  contre  le  crédité,  421.  —  Du 
voiturier  contre  un  autre  voiturier  auquel  il  a  re- 
mis la  marchandise,  459.  —  Du  commissionnaire 
de  transport  qui  a  employé  le  chemin  de  fer  pour 
effectuer  un  transport,  468.  —  De  la  caution  qui  a 
payé  contre  les  cofidéjusseurs,  496.  —  Garantie 
due  par  l'arrière-caution,  envers  la  caution  qui  a 
payé,  du  recours  appartenant  à  celle-ci  contre  le 
débiteur  principal,  498.  —  Recours  de  la  caution 
qui  a  payé  contre  le  débiteur  principal,  504-511. 
V.  Cautionnement.  —  Recours  des  membres  qui 
ont  agi  au  nom  d'une  société  ne  jouissant  pas  de 
la  personnalité  civile,  contre  les  autres  membres 
de  celle-ci,  717.  —  Recours  du  donneur  d'aval 
contre  la  personne  qu'il  a  garantie  et  contre  les 
cofidéjusseurs,  809.  —  Voies  de  recours  en  matière 
d'inscriptions  au  registre  du  commerce,  859,  893. 

Recours  en  matière  d'effets  de  change.  Recours 
pour  obtenir  une  sûreté,  744-748.  —  Recours  à  dé- 
faut d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  744-747. 
■—  Quand  et  contre  qui  il  a  lieu,  744.  —  Droit  des 
endosseurs  et  du  tireur  de  consigner  la  somme 
due,  744.  —  Qui  peut  réclamer  la  sûreté,  745.  — 
Destination  de  la  sûreté  fournie,  746.  —  Restitu- 
tion de  la  sûreté,  7i7.  —  Exercice  du  recours  lors- 
que la  lettre  indicpie  une  personne  comme  devant 
l'acquitter  au  besoin,  774.  —  Influence  d'une  ac- 
ceptation par  intervention  sur  l'exercice  du  droit 
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dft  recours,  779.  —  Exercice  do  recours  par  le 
porteur  d'un  duplicata  dans  le  cas  ofi  un  exem- 
plaire de  la  lettre  a  éi^  envoyé k  l'acceptation,  786. 

—  Recours  du  |K)rteur  d'une  copie  portant  des  en- 
dossements originaux,  lorsque  l'original  de  la  lettre 
ne  lui  est  pas  r<>jnis,  789.  —  Recours  à  raison  de 
la  solvabilité  insuffisante  de  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  748.  —  Recours  à  raison  de  la  solva- 
bilité insuffisante  du  souscripteur  d'un  billet  de 
change,  827.  —  Exceptions  appartenant  au  débi-  } 
teur  contre  qui  le  recours  est  exercé,  811,  827.  — 
Procédure  et  voies  d'exécution  spéciales  en  ma- 
tière d'effets  de  change,  720,  7i5,  748,  812,  827.  — 
Inadmissibilité  du  recours  pour  obtenir  une  sûreté 
en  matière  de  billets  et  délégations  à  ordre,  840, 
841.  —  Recours  faute  de  paiement^  7ti2-773,  8;?7.  — 
Conditions  de  l'exercice  du  recours,  762,  827.  — 
Délai  pour  dresser  protêt,  762,  827.  —  Dispense  du 
protêt,  7t3,  827.  —  Dispositions  spéciales  a  la  lettre 
de  change  à  domicile,  764.  —  Recours  contre  l'ac- 
cepteur, 76).  —  Droit  des  garants  de  se  faire  re- 
mettre l'effet  contre  paiement,  766,  827.  —  Droit 
du  porteur  de  choisir  le  garant  contre  lequel  il 
entend  recourir,  767,  827.  —  Montant  dû  au  por- 
teur qui  exerce  le  recours,  768,  827.  —  Montant  dû 
au  garant  qui  a  payé  et  recourt  à  son  tour,  769. 
827.  —  Recours  exercé  à  l'étranger,  770,  827.  — 
Recours  exercé  par  le  moyen  d'une  retraite,  771, 
^7.  —  Droit  du  garant  qui  paie  de  se  faire  re- 
mettre la  lettre  de  change  et  les  pièces,  772,  827. 

—  Droit  de  l'endosseur  qui  a  payé  d'annuler  son 
endos  et  ceux  d.'>s  endosseurs  postérieurs, 773,  827. 

—  Règles  spéciales  à  la  lettre  ou  au  billet  de 
change  à  un  certain  délai  de  vue,  738,  827;  —  à 
la  lettre  ou  au  billet  de  change  à  domicile,  764, 
828;  —  à  la  lettre  de  change  a  domicile  qui  im- 
pose au  porteur  l'obligation  de  la  présenter  à  l'ac- 
ceptation, 7i3  ;  —  à  la  lettre  de  change  à  vue,  750; 

—  à  la  lettre  ou  au  billet  de  change  qui  indique 
des  personnes  comme  devant  la  payer  «  au  be- 
soin )),  780,  827.  —  Recours  faute  de  paiement  du 
porteur  d'un  duplicata,  786.  •—  Recours  du  porteur 
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d'une  copie  portant  des  endossements  originaux, 
lorsque  1  original  de  la  lettre  ne  lui  est  pas  remis, 
789,  827.  -—  Perte  du  recours  par  suite  d'une  pro- 
longation d'échéance  accordée  par  le  porteur  à 
l'accepteur  ou  au  souscripteur,  761,  827.  —  Re- 
cours du  payeur  par  intervention,  781,  782,  827. 
—  Prescription  du  recours  du  porteur  contre  le 
tireur  et  les  autres  garants,  804,  827.  —  Prescrip- 
tion du  recours  de  l'endos'seur,  8()5,  827.  —  Droits 
de  celui  qui  exerce  le  recours  quand  deux  ou  plu- 
sieurs garants  sont  en  faillite,  810,  827.  — -  Excep- 
tions appartenant  au  débiteur  contre  qui  le  re- 
cours est  exercé,  811,  827.  —  Procédure  et  voies 
d'exécution  spéciales  en  matière  d'effets  de  change, 
812,  827.  —  Recours  du  porteur  d'un  chèque,  835, 
8^6,  812.  —  Recours  du  porteur  d'un  billet  ou  d'une 
délégation  à  ordre,  8^^-842.  —  Non  application  des 
disposUions  relatives  à  la  lettre  de  change  à  d'au- 
tres titres  transmissibles  par  endossement,  845. 

Récréadbn.  Sociétés  ayant  un  but  de  récréation,  716. 
V.  Sociétés, 

Redevances  périodiques.  Effet  de  la  quittance  don- 
née sans  réserves  pour  un  terme  d'une  redevance 
périodique  ou  pour  le  capital,  103.  —  Prescription 
des  redevances  périodiques,  147.  —  Point  de  dé- 
part de  cette  prescription,  152.  —  Prescription  des 
arrérages  par  suite  de  la  prescription  du  droit 
d'en  réclamer  le  service.  152.  —  Droit  du  créan- 
cier gagiste  sur  les  produits  périodiques  de  la 
créance  engagée,  216. 

Redhibitoire  (action).  V.  Garantie,  Résiliation^ 
Vente,  Vires  redhibitoires. 

Réduction.  Conventionnelle  d'une  créance;  forme, 
140.  —  Des  peines  conventionnelles  trouvées  ex- 
cessives par  le  juge,  1S2.  —  Du  prix  de  la  chose 
vendue,  à  raison  des  défauts  de  celle-ci,  249-259. 
V.  Vente,  —  Du  loyer  ou  du  fermage,  à  raison  de 
détériorations  qui  se  produisent  pendant  la  durée 
du  bail,  277,  278,  297.  —  Du  fermage,  en  cas, d'ac- 
cidents extraordinaires,  3U8.  —  Du  prix  d'un  ou- 
vrage, à  raison  de  ses  défauts^  358,.  359  ;  —  dans 
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h»  cas  où  le  «iovis  approximatif  se  trouve  dépassé 
dans  une  mesure  excessive,  366.  —  De  la 'com- 
mandite ;  cas  où  elle  est  opposable  aux  tiers,  604. 
—  De  la  val(;ur  nominale  des  actions  d'une  société 
anonyme,  614.  —  Du  capital-actions  d'une  société 
anonyme,  626,  670. 

Rééligibilité.  Des  membres  de  Tadministration  d'une 
société  anonvme,  649.  • 

Réels  (droits).  V.  Droit,  Droit  de  rétention^  Gage, 
Inimeuijlci^y  Propriété  mobilière. 

Régime  matrimonial.  Intluence  sur  la  responsabilité 
du  mari  à  raison  des  engag(mients  contractés  par 
une  marchande  publique,  â5.  —  Droit  applicable 
(•n  matière  de  régime  matrimonial,  Rapp.  19-21, 
31,  3<?.  V.  Rapports  de  droit  ciril. 

Registre.  Des  actions,  635,  637,  641  ;  —  inscription 
au  registre  du  nom  et  de  la  demeure  des  action- 
naires porteurs  d'actions  nominatives,  637.  —  Re- 
gistre des  protêts,  817.  —  Registres  publics  ser- 
vant à  constater  l'engagement  du  bétail,  210.  — 
Effets  de  l'inscription  d'un  bail  à  loyer  ou  a  ferme 
sur  des  registres  fonciers,  hypothécaires  ou  autres 
analogues,  281,  314. 

Registre  du  commerce.  Société  inscrite  au  registre 
du  commerce;  effet  de  sa  dissolution  sur  les  pou- 
voirs émanant  d'elle,  42.  —  Procuration.  Obliga- 
tion de  la  faire  inscrire  au  registre,  i22.  —  Ins- 
cription de  la  révocation,  425.  —  Société  en  nom 
couecti/'.  Inscription  de  sa  constitution,  552.  — 
Lieu  et  contenu  de  l'inscription,  553.  — Forme  des 
demandes  d'inscription,  534.  —  Mentions  concer- 
nant les  pouvoirs  des  associés,  560,  561.  —  Ins- 
cription de  la  dissolution  de  la  société,  de  la  re- 

.  traite  ou  de  l'exclusion  d'un  associé,  ou  de  la  con- 
tinuation des  affaires  par  l'un  des  associés,  579.  — 
Prescription  des  actions  contre  les  associés  ;  court 
dés  cette  inscription,  586.  —  Inscription  des  liqui- 
dateurs, 580.  —  Société  en  commandite.  Inscrip- 
tion de  sa  constitution,  590.  —  Lieu  et  contenu  de 
l'inscription,  591,  —  Forme  des  demajidés  d'ins- 
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cription,  592.  —  Mentions  concernant  les  pouvoirs 
des  associés,  598.  —  Consé(|iiences  du  défaut  d'ins- 
cription sur  la   responsabilité  du  coininanditaire, 
599.  —  Liuiitation  de  la   responsabilité   du  com- 
manditaire à  la  souime  inscrite,  602.  —  Inscrip- 
tion  de  la  réduction  de  la  commandite,  GOl.  — 
Inscription  de  la  dissolution  de  la  société,  de  la 
retraite  ou  de  l'exclusion  d'un   associé,  ou  de  la 
continuation  des  alîaires  par  l'un  des  associés,  611. 
—  Prescription  des  actions  contre   lots    associés  ; 
ccmrt  dés  cette  inscription,  611.  —  Inscription  des 
liquidateurs,  GU.  —  Socicté  anonijine.  Inscription 
des   statuts  et   publication  d'un   extrait,   621.    — 
Forme  de  la  demande    d'inscription  et  pièces  à 
produire,  622.  —  Acquisition  de  la   personnalité 
civile  par  l'effet  de  l'inscription,  623.  —  Inscrip- 
tion des  succursales,  624.   —  Inscription  des  dé- 
cisions modifiant  les  statuts,  62ô;  —  des  décisions 
relatives  à  l'extension  ou  à  la  restriction  du  cercle 
des  opérations  de  la  société,  ou  à  la  fusion  avec 
une  autre  société,  627.  —  Inscription  de  la  signa- 
ture des   personnes   autorisées  à   représenter    la 
société,  653,  654.  —  Inscription  de  la  dissolution  de 
la   société,  665;  —   des  liquidateurs,  666.  —  Ins- 
cription en  cas  de  fusion  avec  une  autre  société, 
669.   —  Responsabilité   de  ceux  qui   ont  obtenu 
l'inscription  d'une  société  anonyme  en  vertu  d'ac- 
tes contenant  des  assertions  mensongères,  671. — 
Disposition  transitoire,  898.  —  Société  en  conunan- 
ditc  par  actions.  Application  des  dispositions  rér 
gissant  la  société  anonyme,  676.  —  Inscription  de 
la  divssolution  de  la  société,  676.  —  Asi<ociations. 
Acquisition  de  la  personnalité  civile  par  l'inscrip- 
tion, 678.  —  Lieu  et  contenu  de  l'inscription  ;  dé- 
pôt d(îs  statuts  signés,  680.  —  Publication  des  sta- 
tuts, 681.  —  Inscription  des  modifications  aux  sta- 
tuts, 682.  —  F^fîets  de  l'inscription  de  la  sortie  ou 
du  décès  d'un  associé  personnellement  obligé,  ou 
de  la  dissolution  de  l'association,  691,  692.  —  Ins- 
cription des  membres  de  la  direction,  696;  —  des 
sociétaires  personnellement  responsables,  702  ;  — 
de  la  dissolution  de  l'association,  711.  —  Disposi- 
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tioii  transitoire,  898.  —  Autrcj*  i^OfirU'u.  Acquisfcion 
(!cî  la  j)<;rs()iinalil<^  civiU;  par  l'inscription,  ihi.  — 
Situation  des  sooii^U^s  non  inscrites,  717.  —  Proré- 
iitirc  et  roien  (Vv.rvrution  en  matière  de  lettre  tie 
r/ianf/e;  ne  s'ai)piiqu('nt  <{n'aux  personnes  et  so- 
ci(''t(''s  inscrites  au  registre  du  oomnierce,  720.  — 
Diftpositions  fjcnèrale.'i.  859-8'J4.  —  Fonctionnaires 
(•liarg(''s  de  la  tcnutî  et  de  la  surveillance  du  re- 
/^istn;  du  commerce;  organisation  de  celui-ci; 
r^j^lement  fôdc^ral,  859.  —  liesponsabilité  de  celui 
qui  omet  de  faire  une  inscription  obligatoire,  860. 

—  Inscription  d(îs  modifications  survenues  aux 
faits  sujets  à  inscription,  801.  ~  Effets  de  l'ins- 
cription supplémentaire  et  conséquences  de  son 
omission,  861.  —  Publication  des  inscriptions  dans 
la  Feuille  officielle  du  commerce,  862.  —  Point  de 
départ  de  l'effet  des  inscriptions  à  r<igard  des  tiers, 
803.  —  Amende  encourue  par  les  contrevenants, 
861.  —  Inscriptions  d'office,  864.  —  Inscription  des 
raisons  de  commerce  individuelles  au  registre,  865. 

—  Mesures  à  prendre  en  vue  de  l'accomplissement 
uniforme  de  l'obligation  de  s'inscrire,  865.  — 
Radiations  des  inscriptions  de  raisons  de  com- 
merce, 866, 874.— Modification  de  la  raison  sociale 
(juand  un  associé  cesse  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, 872.  —  Obligations  de  l'autorité  préposée 
au  registre  du  commerce.  875.  —  Obligation  des 
])ersonnes  astreintes  à  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce,  de  tenir  des  livres  de  comptalbilité, 
•877.  —  Dispositions  transitoires,  893,  894. 

Règlement  de  compte.  Entre  bailleur  et  fermier  à 
la  fin  du  bail,  317-319.  —  Entre  associés  d'une  so- 
ciété simple  dissoute,  548,  549.  —  Entre  associés 
en  nom  collectif,  572,  581.  —  Entre  associés  en 
commandite,  611. 

Règlements.  De  police,  concernant  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  dom- 
mages pouvant  provenir  d'un  bâtiment  ou  ouvrage 
menaçant  ruine,  68.  —  Kôglemeuts  constitutifs  de 
l'association,  713  ;  —  des  autres  sociétés,  "716.  — 
V.  Transport, 
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Réimpression.  Interdite  à  l'éditeur  aprôs  le  premif^r 
tirage,  377.  —  Permise  en  cas  de  perte  fortuite  de 
l'édition  avant  la  mise  en  vente,  388. 

Religieuses  (sociétés).  716.  V.  Sociétcs. 

Remboursement.  Remboursement,  à  un  associé 
tombé  en  faillite  ou  poursuivi,  de  sa  part  dans 
l'avoir  social,  577,  578,  611.  — r  Remboursement  du 
capital-actions  d'une  société  anonyme,  628,  670. 
—  V.  Enrichissement  illégitime,  Repctltiony  Resti- 
tution. 

Remise.  Du  titre  au  débiteur  qui  paie,  102,  104.  — 
De  la  lettre  ou  du  billet  de  change  acquitté  à  celui 
qui  paie,  758,  766,  7'i2,  827.  —  Du  protêt  faute  de 
paiement  à  celui  qui  paie,  766,  772,  827.  —  Du 
compte  de  retour  à  celui  sur  qui  le  recours  est 
exercé,  772,  827.  —  Du  protêt  faute  d'acceptation 
à  l'accepteur  par  intervention ,  776.  —  De  l'effet 
de  change  et  du  protêt  faute  de  paiement  au  payeur 
par  intervention,  781,  827.  —  De  la  lettre  ou  du  bil- 
let de  change,  et  des  pièces,  à  la  masse  du  dernier 
endosseur  eh  cas  de  faillite  de  deux  ou  plusieurs 
garants,  810,  827.  —  Du  chèque  au  débiteur  qui 
paie,  836.  —  Des  billets  et  délégations  à  ordre  au 
débiteur  qui  paie,  838,  8i9,  843.  —  Du  titre  au 
porteur,  au  débiteur  qui  paie,  848.  — V.  Délicrance, 
Restitution. 

Remise  de  dette.  Conventionnelle,  140.  —  Remise 
de  dette  à  titre  de  donation,  141.  —  Remise  pro- 
portionnelle du  fermage  en  cas  d'accidents  extra- 
ordinaires, 308. 

Rémunération.  Due  en  matière  de  louage  cleserrtccs  ; 
principe,  338.  —  Exigibilité,  340.  —  Empôche- 
UKMit  de  celui  qui  a  engagé  ses  services  pour  cause 
de  maladie,  service  militaire  ou  autre  analogue  ; 
induence  sur  le  droit  à  la  rémunération,  34i.  — 
Rémunération  due  en  matière  de  travaux  se  ratta- 
chant aux  professions  libérales,  .'J48.  —  Rémunéra- 
tion diu;  au  mandataire,  392  ;  —  au  dépositaire, 
47.").  —  V.  Commission,  Honoraires,  rri.c.  Sa- 
laire. 
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Renonciation.  Faite  d'avance  au  droit  de  révoquer 
ou  de  limiter  Ir's  pouvoirs   conférés:  nullité,  40. 

—  A  la  compensation,  139.  —  A  la  prescription  ac- 
<|ulsc,  15'*.  —  Au  droit  d'exiger  la  peine  stipulée, 
179.  —  Au  mandat,  402.  —  Au  droit  de.s  associés 
de  prendn'  connaissance  des  livres  et  des  pièces  ; 
nullité,  541,  555,  549.  —  A  la  société,  545-547,  572, 
()11.  —  Au  droit  (h^s  créanciers  de  r<'.chercher  un 
associé  en  Jiom  collectif  ou  en  comnjandite  sortant 
ou  exclu  de,  la  sociéK?,  5i?9,  611.  —  Au  droit  du  so- 
ciétaire de  se  retirer  de  l'association;  nullité,  684. 

—  V.  (lauac,  Incrcécution  des  obligations.  Res- 
ponsabilité. 

Renouvellement.  Tacite,  du  bail  à  loyer,  291,891;  — 
du  bail  à  ferme,  311,  891  ;  —  du  louage  de  ser- 
vices, 342,  891  ;  —   d'une  société,  v.  Continuation. 

—  V.  Fonds,  Prolongation. 

Renseignements.  Obligation  du  cédant  de  fournir 
au  cessionnaire  les  renseignements  nécessaires 
pour  faire  valoir  la  créance,  191. 

Rente  viagère.  Contrat  de  rente  viagère,  517-522.  — 
Sur  la  tête  d(i  qui  elle  peut  être  constituée,  517. 

—  Duré(;  du  contrat,  517.  —  Transmission  de  la 
rente  i)ar  succession,  518.  —  F'orme  écrite  obliga- 
toire, r)18.  —  Exigibilité  des  termes,  519.  —  Ces- 
sibilité  de  la  rente,  5.0.  —  Droit  de  stipuler  l'in- 
cessibilité de  la  rente,  521.  —  Droits  du  créancier 
dans  la  faillite  du  débiteur  de  la  rente,  52?.  — 
Contrat  d'entretien  viager;  réserve  du  droit  can- 
tonal, 523.  —  Prescription  du  droit  de  réclamer  le 
service  de  la  rente,  152.  —  Prescription  des  ter- 
mes, li7.  —  Rente  constituée  parle  débiteur  dans 
les  six  mois  avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de 
faillite  ;  nullité,  889  ;  LP.  286. 

Renvoi  à  mieux  agir.  Du  créancier  qui  a  tenté  d'in- 
terrompre la  proscription  en  faisant  valoir  ses 
droits  par  voie  d'action  ou  d'exception;  délai  sup- 
plémentaire accordé  dans  ce  cas,  158. 

Réparation.  V.  Actes  illicites,  Dommages- intérêt  s. 
Indemnité. 
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Réparations.  De  la  chose  lourde  ;  obligation  du  bail- 
leur de  les  faire,  276,  277.  —  Obligation  du  preneur 
de  les  souffrir,  278.  —  Quelles  réparations  sont  à  la 
charge  du  preneur,  282.  —  Obligation  du  preneur 
d'aviser  le  bailleur  en  cas  de  réparations  à  faire 
par  celui-ci,  281.  —  Réparations  en  matière  de 
bail  à  ferme,  297.  —  Grosses  réparations  à  la  charge 
du  bailleur,  301.  —  Menues  réparations  à  la  charge 
du  fermier,  1^04.  —  Obligation  du  fermier  d'aviser 
le  bailleur  des  grosses  réparations  devenues  né- 
cessaires, 305.  —  Obligation  de  l'entrepreneur  de 
réparer  à  ses  frais  l'ouvrage  défectueux  livré  par 
lui,  358. 

Répartition.  De  l'actif  d'une  société  anonyme  dis" 
soute  aux  actionnaires,  6o7,  669,  670.  —  De  l'actif 
d'une  association  dissoute  aux  sociétaires,  687,  694, 
713,  714.  —  De  l'actif  d'une  autre  société,  716.  — 
V.  Association,  Liquidation^  Société  anonyme. 
Sociétés. 

Répétition.  En  cas  d'enrichissement  illégitime,  70- 
75.  —  Droit  de  répéter  ce  qui  a  été  reçu  sans  cause, 
en  vertu  d'une  cause  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou 
d'une  cause  qui  a  cessé  d'exister,  /O,  71.  —  Répé- 
tition de  ce  qui  a  été  payé  indûment,  72:  LP.  80. 

—  Etendue  du  droit  de  répétition,  73.  —  Droits  de 
celui  qui  a  reçu  le  paiement  indu,  7i.  —  Interdic- 
tion de  répéter  ce  qui  a  été  donné  en  vue  d'at- 
teindre un  but  illicite  ou  immoral,  75.  —  Répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'un  contrat 
entaché  d'erreur  ou  de  dol,  ou  conclu  sous  l'em- 
pire d'une  crainte  fondée  ;  exclut  la  ratification, 
c8.  —  Répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu 
d'un  contrat  conclu  avec  un  incapable  et  non  dû- 
ment ratifié,  33.  —  Répétition  en  matière  de  con- 
trats conclus  sans  mandat  au  nom  d'un  tiers,  49. 

—  Répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  cas  de  ré- 
siliaticm  d'un  contrat  bilatéral  à  raison  de  la  de- 
meure de  l'une  des  parties,  124,  125.  —  Répétition 
en  cas  d'iuipossibilité  d'exécuter  l'obligation,  145. — 
Répétition  des  fruits  perçus  par  le  créancier  d'une 
obligati(m  conditionnelle,  quand  la  condition  vient 
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h  (l(^faiUir,  173.  —  Droit  do  la  caution  qui  a  paye* 
<!<»  ri''i)iH<*r  rontro  \o  cri^ancior  co.  dont  il  s'est  en- 
riclii  il  la  suite  (liin  s(>con(i  paiement  fait  par  le 
«l(M)iteur  principal,  506.  —  Ut^pétition  de  ce  qui  a 
ét(''  payé  volon ta i renient  en  vue  d'un  jeu,  d'un 
pari  oii  d'une  loterie  non  autorisée,  514,  515.  — 
Action  <în  réptHition  contre  l'accepteur,  le  tireur, 
le'  tin^  ot  le  tiers  douiicili(^  d'une  lettre  de  change, 
813:  —  contre  le  souscripteur  et  le  premier  en- 
dosseur d'un  billet  de  change,  827.  —  V.  En- 
rich i^ncm on t  illéff itimc. 

Représentant  légal.  Nc^cessit^  de  son  consentement 
pour  les  contrats  conclus  par  des  incapables,    30. 

—  Hatidcation  du  contrat  conclu  par  un  incapable 
par  son  représentant  légal,  32.  —  Effet  de  l'autori- 
satiou  donnée  par  lui  à  un  incapable  d'exercer 
une  profession  ou  une  industrie,  34. 

Représentants.  Contrats  ronrlu»  par  raprésentants, 
3d-49.  —  F^lTets  du  contrat  conclu  par  un  repré- 
sentant dûment  autorisé,  36,  37.  —  Pouvoir  de 
contracter  pour  autrui  découlant  de  relations  de 
famille  ou  de  succession,  ou  du  droit  public,  38. 

—  Nature  et  étendue  du  pouvoir  de  contracter 
pour  autrui,  39.  —  Limitation  et  révocation  des 
pouvoirs,  40.  —  Effets  de  la  révocation  vis-à-vis 
des  tiers,  41.  —  Extinction  des  pouvoirs  décou- 
lant d'un  contrat,  42.  —  Restitution  du  titre  cons- 
tatant les  pouvoirs,  43.  —  Mandataire  n'ayant  pas 
connaissance  de  l'extinction  de  ses  pouvoirs,  44. 

—  Extinction  des  pouvoirs  des  administrateurs  de 
sociétés,  fondés  de  procuration  et  mandataires 
commerciaux,  45.  —  Elïets  du  contrat  passé  sans 
mandat  au  nom  d'un  tiers  ;  principe,  46.  —  Droit 
de  l'autre  partie  d'exiger  une  déclaration  du  re- 
présenté, 47.  —  Responsabilité  du  gérant  en  cas 
de  non-ratification,  48.  —  Réserve  de  l'action  pour 
cause  d'enrichissement  illégitime,  49.  —  Respon- 
sabilité de  ceux  qui  ont  représenté  une  société 
anonyme  avant  son  inscription  au  registre  du 
commerce,  623.  —  Responsabilité  de  celui  qui  a 
signé  un  engagement  de    change   sans    mandat 
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et  des  tuteurs  ou  autres  représentants  qui  l'ont 
fait  en  outre-passant  leurs  pouvoirs,  821,  827.  — 
V.  Fondés  de  prociwation^  Mandat,  Mandataire 
commercial^  Poucoirs,  Représentation,  Voyat/eurs 
de  commerce. 

Représentants  commerciaux.  V.  Mandataire  com- 
mercial. 

Représentation.  Application  des  règles  de  la  repré- 
sentation aux  affaires  traitées  par  un  associé  sim- 
ple avec  un  tiers  au  nom  de  la  société  ou  de  tous 
les  associés,  543.  —  Représentation  de  la  société 
en  nom  collectif,  5G0-563,  580,  58?.  V.  Société  en 
nom  collectif.  —  Obligation  des  héritiers  d'uii 
associé  en  liom  collectif  ou  en  commandite  de  se 
faire  représenter  dans  la  liquidation  par  un  man- 
dataire commun,  581,  6U.  —  Heprésentation  delà 
société  en  commandite,  598,  011.  V.  Société  en 
commandite.  —  Représentation  de  la  société  ano- 
nyme, 651-654.  V.  Société  anonyme.  -—  Représen-. 
■  tation  de  la  société  en  commandite  par  actions, 
676.  —  Représentation  de  l'association,  680,  ô95- 
698,  700.  V.  Association.  —  Représentation  des 
autres  sociétés,  716.  V.  Sociétés. 

Reprise.  De  l'actif  et  du  passif  d'une  société  en  iiom 
collectif  ou  en  commandite  par  l'un  des  associés, 
577-579,  587,  bll.  —  Reprise  d'une  maison  de  com- 
merce ou  d'un  établissement  industriel  ;  droit  du 
successeur  d'indicjuer  dans  sa  raison  de  commerce 
à  qui  il  succède,  874. 

Répudiation.  Du  mandat,  403. 

Rescision.  Des  contrats  entachés  d'erreur,  de  vio- 
lence ou  de  dol,  18-28.  —  Des  contrats  conclus  par 
des  incapables,  32,  33.  —  V.  Contrats. 

Réserve.  De  points  secondaires  lors  de  la  conclusion 
d'un  contrat,  2.  —  Fonds  de  réserve  de  la  société 
anonyme  ;  prélèvements  en  faveur  de  ce  fonds, 
631.  —  Inscription  du  fonds  de  réserve  au  passif 
du  bilan,  056.  —  Réserve  du  droit  cantonal,  v. 
Droit  cantonal.  —  Droit  applicable  à  la  réserve 
en  matière  de  succession,  Rapp.  25,  27, 
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Résidence.  V.  f)*tnn'rilc. 

Réfiliation.  I)<'s  rtuttnttH  hUutvraii.r  à  raîsai]  de  la 
«IciiHMin;  (tu  <lcl»ii«Mir,  122-l!Ji5.  —  Hf'siliatiou  aprr- 
(ixaiioii  d'iiii  (li'lai  pour  cxwhKt  t'obli^aiion,  \22. 

—  Ki'siliutioii  initiK'diate,  123.  —  C<.ms(>quencesd»' 
la  rcsiiiatiim  i\\x  contrat  ;  iioiuinage:s-laU4>êts,  1^4. 

—  Ucsiiiatioii  à  raison  du  fait  <|ue  l'obligation  «^st 
devenue  sans  utilité  pour  h;  créancier,  l^o.  —  Ré 
siliation  <I(î  la  rente  commerciale  il  raison    de  la 
«lemeiire  du  vendeur,  ZM.  —  De  la  vente,  en  cas 
d'éviction  totale,  t\\\  — en  x^as  d'éviction    par- 
tielle,  1\t\   —  \\  raison  des  défants   de  la  chost- 
ven<lue,   219-250;  —  à  raison  de   la  demeure   d*' 
l'aclH'teur,   203,  3fGl.   V.   \vntc,  —  Résiliation  en 
matièriî   </Vr'Aam/r,    272,   273.    —    Résiliation    du 
hait  (f  IfKjcr^  à  raison  de  l'état  de  la  chose  louée, 
277,  27H  ;'  —  il  raison  de  l'usage  fait  par  le  pre- 
neur, 283;  —  à  raison  de  la  demeure  du  prtîneur 
de  payer   le  loy(;r,  287;   —  en  cas  do  faillite  du 
preneur,  288.   —    Du  bail  à  fvrme^  à   raison   de 
l'état  de  la  chose  louée,  297;  —  à  raison  de  la  de- 
meure du  fermier  de  payer  le  fermage,  312;  —  à 
raiscm  d(;  la  mauvaise   exploitation    du    fermier, 
313;  —  à  raison  de  la  faillite  du  fermier,  315.  — 
Du  prH  à  ut^cu/e,  326.  —  De  la  promesse  de  />/vt 
(/c  ron sommation,  332.  —   Du   louayc  de  sercives, 
pour  de  justes  motifs,  3i6. —  Du  louage  iVotic rage ^ 
il  raison  de  la  demeure  de  l'entrepreneur,  354;  — 
à  raison  de  l'exécution  défectueuse  de  l'ouvrage, 
355;  —  à  raison  des  défauts  de  l'ouvrage  exécuté, 
358,  359;   — -  au  cas  où  le  devis  approximatif  se 
trouve  dépassé  dans  une  mesure  excessive,  306. 

—  Résiliation  moyennant  paiement  du  travail 
effectué,  309;  —  à  raison  de  la  mort  de  l'entre- 
preneur ou  de  son  incapacité  de  terminer  l'ou- 
vrage, 371.  —  Du  contrat  d'édition,- il  Taisonûa 
l'omission  par  l'éditeur  de  faire  une  nouvelle  édi- 
tion, 380.  —  Du  dépôt,  478,  479.  —  V.  Congé,  Dis- 
solution.  Retraite,  Récocation. 

Résolution.  V.  Résiliation. 
Résolutoire  (condition).  174. 


Responsabilité.  A  raison  d'actes  illicites,  v.  Actes 
Uh'cltes.  —  Responsabilité  du  codébiteur  solidaire 
qui  néglige  d'opposer  au  créancier  les  exceptions 
communes  à  tous  les  codébiteurs,  1^4.  —  Respon- 
sabilité du  créancier  qui  a. amélioré  la  condition 
de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  au  détriment 
des  autres,  168.  V.  Solidarité.  —  Responsabilité 
de  celui  qui  a  donné  un  ordre  de  crédit,  418,  420. 
V.  Ordre  de  crédit.  —  Responsabilité  du  com- 
missionnaire qui  fait  crédit  sans  en  avoir  le  droit, 
4  iS.  V.  Commission.  —  Responsabilité  des  action- 
naires, 612,  G33.  —  Responsabilité  subsidiaire  de 
l'Etat  pour  les  dettes  d'un  établissement  fondé  par 
une  loi  cantonale  spéciale  et  administré  avec  la 
participation  d'autorités  constituées,  613.  —  Res- 
ponsabilité de  ceux  qui  ont  émis  des  actions  ou 
agi  au  nom  d'une  société  anonyuie  avant  son  ins- 
cription au  registre  du  commerce,  623.  —  Respon- 
sabilité des  souscripteurs  originaires  d'actions  au 
porteur,  636  ;  —  des  souscripteurs  d'actions  nomi- 
natives, 637.  —  ResponsabUité  des  administra- 
teurs d'une  société  anonyme,  667,  669,  670,  673- 
675,  898.  —  Des  liquidateurs,  667.  —  Des  fonda- 
teurs 671,  675.  —  De  ceux  qui  ont  coopéré  à 
l'éuiission  d'actions  ou  d'obligations,  672,  675.  — 
Des  contrôleurs  d'une  société  anonyme,  673-6'i5, 
898.  —  Des  gérants  et  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  670.  V. 
Société  anonyme.  —  Responsabilité  personnelle 
des  sociétaires  d'une  association,  681,  688-691,  702. 

—  De  la  direction  d'une  association,  701,  714,  715. 

—  Des  liquidateurs  d'une  association,  71'é.  —  Du 
comité  de  surveillance  d'une  association,  715.  — 
De  l'association  elle-même,  715.  Association.  — 
Des  membres  d'une  société  ne  jouissant  pas  de 
la  personnalité  civile,  qui  ont  traité  au  nom  de 
celle-ci  avec  les  tiers,  717.  —  Responsabilité  de 
celui  qui  signe  sans  mandat  un  engagement  de 
change,  821,  827.  V.  Lettre  de  change.  —  Respon- 
sabiliT-é  civile  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et 
de  bateaux  à  vapeur,  et  des  fabricants;  réserve 
des  lois  fédérales  spéciales,  888.  —  V.  Cas  fortuit. 
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rkmwiaf/es-intcrt'ttt,  Inexécution  des  obligations, 
S<H'ii't(\  Société  en  commandite^  Société  en  nom 
collectif. 

Restitution.  Du  gage  garantissant  une  créance  ;  rend 
ina<lmissible  le  retrait  de  la  consignation  de  la 
chose  due,  109.  —  Restitution  de  ce  qui  a  été  payé 
en  cas  de  résiliation  d'un  contrat  bilatéral  à  raison 
de  la  demeure  de  l'un  des  contractants,  124,  l3f5  ; 
—  en  cas  d'impossibilité  d'exécuter  l'obligation, 
145.  —  Hestitution  des  fruits  par  le  créancier  d'une 
obligation  conditionnelle,  lorsque  la  condition 
vient  à  défaillir,  173.  —  Restitution  des  choses 
volées  ou  perdues  par  l'acquéreur  de  bonne  foi, 
205,  206.  —  Des  meubles  en  général,  par  Tacqué- 
reur  de  mauvaise  foi,  207,  208.  —  Restitution  du 
gage  par  le  créancier-gagiste,  221.  —  Restitution 
de  la  chose  vendue  ou  échangée,  et  du  prix  payé, 
en  cas  de  résiliation  d'une  vente  ou  d'un  échange 
à  raison  des  défauts  de  la  chose,  853,  254,  273.  — 
Restitution  de  la  chose  donnée  â  ferme  par  le  fer- 
mier, à  la  fin  du  bail,  317-319.  —  Restitution  de  la 
chose  prêtée,  325-327,  336.  —  De  la  chose  déposée, 
478-4 "^0.  —  De  la  chose  litigieuse  ou  contentieuse 
remise  entre  les  mains  d'un  séquestre,  483.  —  Res- 
titution des  apports  des  associés  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  548,  549,  572,  611.  —  Restitution 
d'une  lettre  ou  d'un  billet  de  change  perdu,  790, 
792,  800,  827.  —  D'un  chèque  perdu,  83(5.  —  D'au- 
tres titres  à  ordre,  8o8,  839,  844.  —  D'un  titre  au 
porteur  dont  l'annulation  est  demandée,  853.  — 
Hestitution  en  matière  d'action  révocatoire,  889  ; 
LP.  291.  —  V.  Enrichissement  iHéyitime^  Répéti- 
tion, Rccendication. 

Restriction.  Des  pouvoirs  du  fondé  de  procuration, 
423.  —  Des  pouvoirs  du  voyageur  de  commerce, 
429.  --  Des  pouvoirs  de  l'associé  administrateur 
vis-à-vis  des  autres  associés,  539,  55">,  594.  —  Des 
pouvoirs  des  associés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, à  l'i'gard  des  tiers,  5(51,  598.  — -Du  cercle 
des  opérations  d'une  société  anonyme,  6'^7.  —  Des 
attributions  des  représentants  d'uuç  société  aiio- 
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nyme,  à  l'égard  des  tiers,  654.  —  Des  pouvoirs  de 
la  direction  d'une  association,  à  l'égard  des  tiers, 
700.  —  De  l'acceptation  d'une  lettre  de  change, 
736,  739-741.  —  De  la  capacité  civile,  Cap,  5,  6,  8. 

Retard.  V.  Demeure. 

Rétention  (droit  de).  V.  Droit  de  rétention. 

Retrait.  De  l'offre  de  conclure  un  contrat  ou  de 
l'acceptation  d'une  offre,  7.  —  De  la  consignation, 
109.  —  De  la  marchandise  par  l'expéditeur,  453.  — 
De  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  736,  710. 

Retraite.  D'un  assoceé  en  général,  545,  546,  572,  611. 

—  D'un  associé  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite; continuation  de  la  société  entre  les  autres  as- 
sociés, 575,  611 .  —  Inscription  de  la  retraite  au  re- 
gistre du  commerce,  £79,  611.  —  Influence  de  la 
retraite  sur  la  raison  sociale  de  la  société,  878.  — 
Prescription  des  actions  contre  l'associé  qui  s'est 
retiré,  585-58;?,  611.  —  Libération  anticipée  de  l'as- 
socié sortant,  589,  611. —  Des  gérants  d'une  société 
en  commandite  par  ac</o/i8,  6Î6,  —  Des  membres 
d'une  association^  680,  681.  —  Droits  du  sociétaire 
sortant  sur  les  biens  de  l'association,  687,  713.  — 
Responsabilité  du  sociétaire  sortant,  691.  —  Droit 
du  sociétaire  sortant  de  faire  inscrire  sa  sortie  au 
registre  du  commerce,  702. 

Retraite  {lettre  de  c/iange),  771. 

Rétroactivité.  De  la  déclaration  par  laquelle  des 
époux  adoptent,  en  cas  de  changement  de  domi- 
cile, la  loi  du  nouveau  domicile.  Rapp.  20.  — 
Condition  résolutoire  ;  n'a  point  d'effet  rétroactif, 
174. 

Réunion.  Des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
dans  la  même  personne,  144.  —  V.  Fusion. 

Revendication.  De  meubles  ;  contre  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  20'>,  206;  —  contre  l'acquéreur  de  mau- 
vaise foi,  207;  —  contre  le  créancier-gagiste,  213; 

—  contre  le  créancier  au  bénéfice  d'un  droit  de 
rétention,  227.  —  Revendication  des  billets  de 
banque,  coupons  échus  et  titres  au  porteur,  207, 
208.  —  Revendication   contre  le  bailleur  d'objets 
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nioblliors  prarnissant  les  lioiix  loue**»  et  apparte- 
nant à  <l('s  tiers,  294,  295,  297.  —  Kevendication 
par  le  mandant  ou  le  commettant,  dans  la  faillite 
du  mandataire,  ou  commissionnaire,  des  objets 
mobiliers  acquis  par  celui-ci  pour  le  compte  du 
linjmier,  399,  431.  —  Revendication  de  la  chose 
dc'posec;  par  un  tiers,  482.  —  V.  Restitution. 

Revente.   Des  actions  d'une  soci(^.té  anonyme  ac- 
(|uis('s  par  cette  soci(H6  elle-même,  628. 

Reviseurs  de  comptes.  V.  Contrôle. 

Revision.  D(;s  statuts  d'une  société  anonyme,  J&2Q, 
027,  044.  —  Des  statuts  d'une  association,  G^. 

Révocabilité.  V.  Action  récocatoiro^  Révocation. 

Révocation.  De  l'offres  de  conclure  un  contrat  ou  de 
l'acceptation  d'une  olîre,  7.  —  Des  pouvoirs  con- 
fères à  un  représentant,  40.  —  Cas  où  le  repré- 
senté peut  opposc^r  cette  révocation  aux  tiers,  41. 
— -  Révocation  du  mandat,  402.  —  Opérations  faites 
par  le  mandataire  avant  d'avoir  connaissance  de 
la  révocation,  404.  —  Révocation  de  l'assignation, 
412.  —  De  la  procuration  ;  inscription  au  registre 
du  commerce,  425.  —  Droit  de  la  révoquer  en 
tout  temps,  428.  —  Révocation  du  mandat  com- 
mercial, 428.  —  De  la  commission,  431,  443,  447. 
—  Du  contrat  de  transport,  453.  —  Des  pouvoirs 
de  l'associé  administrateur,  à  l'égard  des  autres 
associés,  539,  555,  594.  —  Du  fondé  de  procuration 
constitué  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  562,  598.  —  Des  administrateurs  et 
des  contrôleurs  de  la  société  anonyme,  647.  —  Des 
commissions,  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs  dé- 
signés par  l'administration  de  la  société  anonyme, 
650.  —  Des  liquidateurs  de  la  société  anonyme, 
666.  —  Des  gérants  de  la  société  en  commandite 
par  actions,  676.  —  Des  membres  dç  la  direction 
et  du  comité  de  surveillance  d'une  association, 
708.  —  V.  Action  rêrocatoire^  Retrait. 

Risques.  A  la  charge  du  créancier  en  demeure,  en 
cas  de  consignation  de  la  chose  due  par  le  débi- 
teur, 107.  —  Impossibilité  d'exécuter  l'obligation; 
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cas  ot)  les  risques  étaient  pour  le  créancier  dès 
avant  l'exécution,  145.  —  Transfert  des  risques  et 
des  profits  à  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation  de 
choses  mobilières,  204.  —  Risques  en  matière  de 
restitution  de  la  chose  déposée,  480.  —  En  ma- 
tière de  dépôt  irrégulier,  4o4.  —  Risciues  en  ma- 
tière d'apports  faits  par  un  associé.  528, 555,  594.  — 
Risques  à  supporter  par  celui  qui  paie  une  lettre 
de  change  avant  l'échéance,  760.  — V.  Cas  for- 
tuit. Profits  et  risques. 

Ruine.  Bâtiment  ou  ouvrage  menaçant  ruine  ;  res- 
ponsabilité du  propriétaire,  67.  —  Obligation  du 
propriétaire  de  prendre  des  mesures  pour  écarter 
le  danger,  68. 


Saint-Martin.  Terme  pour  donner  congé  en  ma- 
tière de  bail  à  ferme  d'un  bien  rural,  309. 

Saisie.  De  créances  ;  effets  quant  au  droit  d'opposer 
la  compensation,  133;  —  quant  à  la  cessibilité  de 
la  créance  saisie,  196  ;  —  quant  au  paiement  fait 
de  bonne  foi  par  le  débiteur,  196.  —  Saisie  de  la 
chose  louée  ou  donnée  à  ferme  ;  droits  du  preneur 
ou  fermier,  281,  314.  —  Saisie  de  la  chose  déposée  ; 
obligation  du  dépositaire  d'avertir  le  déposant,  482. 
—  Révocation  des  actes  faits  par  le  débiteur  dans 
les  six  mois  avant  la  saisie,  889;  LP.  286,  287.  — 
Droits  de  la  femme  vis-à-vis  des  créanciers  du 
mari  dans  une  saisie  pratiquée  contre  celui-ci  ; 
application  de  la  loi  du  domicile,  Rapp.  19.  —  V. 
Poursuite  pour  dettes . 

Salaire.  Compensation  non  opposable  à  un  salaire 
insaisissable,  Ï32.  —  Prescription  des  salaires  des 
commis,  domestiques,  journaliers  et  ouvriers  de 
fabri<iue,  147.  —  Salaire  dû  en  matière  de  louage 
de  services;  principe,  338;  —  exigibilité,  310;  — 
empêchement  de  celui  qui  a  engagé  ses  services 
pour  cause  de  maladie,  service  militaire  ou  autre 
analogue,  341.  —  Mandat  salarié,  392.  —  Dépôt 
salarié,  475.  —  Interdiction  faite  au  commission- 
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nairc  de  porter  en  compte  au  conmiettant  le  sa 
laire  de  ses  emplovés,  439.  —  V.  Commission. 
Honoraires,  J*rix,  kémunération. 

Scientifiques  (sociétés),  716.  V.  Sociétés, 

Secondaires  (points).  Réserve  lors  de  la  conclusion 
d'un  contrat,  2. 

Seconde  de  change,  783.  V.  Duplicata. 

Secret  des  affaires.  De  la  société  anonyme;  me- 
sures à  prendre  pour  qu'il  ne  soit  pas  compromis 
sans  nécessité,  641. 

Séjour.  Hai)ports  de  droit  civil  des  citoyens  en  sé- 
jour en  Suisse,  v.  Rapporta  de  droit  ciril. 

Semaine.  Calcul  du  délai  fixé  par  semaines,  88,  89, 
751.  —  Louage  de  services  d'ouvriers  ou  de  do- 
mestitjues  ;  deux  premières  semaines  considérées 
comme  temps  d'essai,  344. 

Semestre.  Calcul  du  délai  fixé  par  semestre,  SB,  89, 
7Jl.  —  Baux  à  loyer  faits  pour  un  ou  plusieurs 
semestres  ;  exigibilité  du  loyer  et  droit  du  bailleur 
de  résilier  en  cas  de  retard  dans  le  paiement,  ^^, 
287. 

Séquestre.  Conventionnel  d'une  chose  litigieuse  ou 
contentieuse,  4b3.  —  V.  Fours uite'>f4(ur  dettes, 
Saisie.  . 

Service  militaire.  D'un  employé  ;  cas  oùNl  ne  lui 
fait  pas  perdre  ses  droits  a  la  rémunération  ^^• 

Services  (louage  de).  V.  Louage  de  sercices,    . 

Services  professionnels.  Prescription  de  l*cj*^° 
des  avocats,  procureurs,  agents  de  droit  et  not^®^ 
pour  leurs  services  professionnels,  147. 

Seule  de  change.  Définition,  783.  i 

Siège.  De  la  société  anonyme  ;  indication  dans  les 

statuts   et  dans   l'extrait   à  publier,  61(5,  t>8l  ;   

siège  des  succursales,  624,  62ô,  —  Siège  de  i'as- 
sociation  ;  indication  dans  les  statuts  et  dans  /'ex- 
trait à  publier,  680,  (i8l.  --  Siège  des  autres  so- 
ciétés ;  mention  dans  l'inscription  au  registre  du 
commerce  et  dans  sa  publication,  716. 

Signataire.  D'un  effet  de  change,  v.  Accepteur,  £f^^ 


ciôsseur,  Garante ^  Lettre  de  change.  Souscripteur^ 
Tireur. 

Signature.  Exigée  pour  les  contrats  pour  lesquels  la 
Toi  prescrit  la  forme  écrite,  12.  —  Remplacement 
de  la  signature  par  une  marque  à  la  main  léga- 
lisée, ou  par  une  attestation  authentique,  13,  8§0, 
827.  —  Signature  du  fondé  de  procuration,  422.  — 
Signature  sociale  de  la  société  en  nom  collectif, 
554  :  —  de  la  société  en  commandite,  592.  —  Si- 

Î ^nature  des  statuts  de  la  société  anonyme  et  de 
'attestation  constatant  la  souscription  et  le  verse- 
ment du  capital  social,  618.  —  Signature  sociale 
de  la  société  anonyme,  621,  651-654.  —  Signature 
des  statuts  d'une  association,  679, 680.  —  Signature 
sociale  de  l'association,  680,  681,  696.  697.  --  Effets 
de  change.  Signature  du  tireur  de  la  lettré  de 
change,  '722.  —  De  l'endosseur,  729,  730.  —  De 
l'accepteur,  739.  —  Du  donneur  d'aval,  808.  —  Du 
souscripteur  d'un  billet  de  change,  825.  —  De  l'en- 
dosseur ou  du  donneur  d'aval  d'un  tel  billet,  827. 

—  Du  tireur  d'un  chaque,  830.  —  Signatures  appo- 
sées par  des  incapables  sur  des  effets  de  change, 
721,  827.  —  Ecrits  auxquels  manque  une  des  signa- 
tures essentielles,  725,  827.  —  Signatures  fausses 
ou  falsifiées  figurant  à  côté  de  signatures  vérita- 
bles, 801,  827.  —  Altération  des  énonciations  d'un 
effet  de  change  ;  signatures  données  après  l'altéra- 
tion, 802,  827.  —Signatures  défectueuses,  820,  821, 
827.  —  Responsabilité  résultant  de  l'apposition 
d'une  signature  sur  un  effet  de  change,  808,  827, 
901.  —  Application  des  dispositions  relatives  à  la 
lettre  de  change  en  matière  de  chèques,  836  ;  —  en 
matière  de  billets  et  délégations  à  ordre,  838-841. 

—  Signature  collectire.  En  cas  de  procuration  col- 
lective, 424.  —  Dans  la  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  553,  561,  593,  598.  —  Des  admi- 
nistrateurs de  la  société  anonyme,  651,  654.  -  Des 
membres  de  la  direction  d'une  association,  697. 

Simple  (société).  V.  Scx'iété  simple. 

cdu        Simulation.  Appréciation  du  contenu  d'un  con^ 
simulé.  16.  —    Inadmissibilité  de   l'exception 

En- 
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simulation  ii  lï'gard  du  tiers  de  bonne   foi    qui 
jmssède  une  reconnaissance  e^critc  de  la  dette,  16. 

189. 

Situation.  Att<;inte  grave  à  la  situation  personnelle 
du  h'îse;  indemnité  de  ce  chef,  55.  — Obligation 
portant  sur  une  chose  déterminée?  exécution  de 
l'obligation  au  lieu  de  la  situation  de  cette  chose 
au  temps  du  contrat,  84.  —  Situation  des  corpora- 
tions de  droit  public,  fondations  et  autres  perso»nes 
morales;  application  du  droit  cantonal,  719.  — 
Immeubles  situés  en  Suisse  appartenant  à  des 
Suisses  domiciliés  à  l'étranger;  application  de  la 
loi  du  canton  d'origine  (juant  au  droit  des  person- 
nes, de  famille  et  de  succession,  Rapp.  28. 

Sociétaires,  D'une  association;  nombre  minimum, 
678,  679.  —  Admission,  680,  683.  —  Nécessité  du 
consentement  de  tous  les  sociétaires  pour  les  nio- 
dilications  aux  statuts,  682.  —  Sortie  de  l'associa- 
tion, 680,  684.  —  Exclusion  d'un  sociétaire,  685.  — 
Mort  d'un  sociétaire,  686.  —  Droits  du  sociétaire 
sortant  ou  de  ses  héritiers  sur  les  biens  de  l'asso- 
ciation, 687.  —  Exonération  de  la  responsabilité 
personnelle,  688.  —  Obligation  personnelle  subsi 
diaire  et  solidaire,  689.  —  Responsabilité  des  so- 
ciétaires nouvellement  admis,  690.  —  Respcnsiabi- 
lité  des  sociétaires  qui  cessent  de  faire  partie  de 
la  société  ou  de  leurs  héritiers,  691.  — -  Influence 
de  la  dissolution  de  l'association  sur  l'obligation 
personnelle  des  sociétaires,  692.  —  Prescription 
des  actions  fondées  sur  l'obligation  personnelle, 
693.  —  Droits  des  créanciers  personnels  des  socié- 
taires sur  les  biens  de  l'association,  694.  —  Inscrip- 
tion des  sociétaires  personnellement  responsables 
au  registre  du  commerce  ;  droit  des  intéressés  de 
requérir  Tinscription  de  la  sortie,  de  l'exclusion 
ou  du  décos,  702.  —  Droit  des  sociétaires  de  re- 
quérir, la  convocation  de  l'assemblée  générale,  706. 
—  Droit  de  vote  des  sociétaires,  707.  —  Droit  d<3s 
sociétaires  de  recpiérir  du  juge  la  révocation  des 
membres  de  la  direction,  7C8  ;  —  de  requérir  la 
dissolution  de  l'association,  710.  —  Répartition  de 
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l*actif  net  de  la  société  dissoute  entre  les  socié- 
taires, 713.  —  Actions  en  responsabilité  des  so- 
ciétaires contre  les  membres  de  la  direction  et  les 
liquidateurs,  714.  —  V.  Association. 
Société  anonyme  ou  par  actions.  Dispositions  yénê- 
raies,  612-628.  —  Définition  de  la  société  anonyme, 
612.  —  Etablissements  cantonaux  administrés  avec 
la  participation  d'autorités  constituées,  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  613,  899.  —  Nature  des  actions  ; 
indivisibilité;  diminution  et  augmentation  de  la 
valeur  nominale,  614.  —  Fondation  de  la  société  ; 
forme  exigée  pour  les  statuts  et  pour  la  souscrip- 
tion d'actions,  615.  —  Enonciations  obligatoires 
des  statuts,  616.  —  Portée  juridique  de  la  souscrip- 
tion d'actions,  617.  —  Assemblée  générale  consti- 
tutive de  la  société,  618.  —  Apports  faits  autre- 
ment qu'en  argent  et  avantages  particuliers  attri- 
bués aux  fondateurs;  décisions  à  ce  sujet;  majorité 
exigée  dans  ce  cas,  619.  —  Convocation  de  l'as- 
semblée générale  appelée  à  statuer  sur  ces  objets, 
620.  —  Inscription  des  statuts  au  registre  du  com- 
merce et  publication  d'un  extrait,  621.  —  Forme 
de  la  demande  d'inscription  ;  pièces  à  joindre  à 
celle-ci,  622.  —  Effets  de  l'inscription  ;  acquisition 
de  la  personnalité  civile;  responsabilité  de  ceux 
qui  ont  émis  des  actions  ou  agi  au  nom  de  la  so- 
ciété avant  l'inscription,  623.  — -  Inscription  des 
succursales,  624.  —  Capacité  juridique  de  la  société  : 
for  des  actions  dirigées  contre  une  succursale,  625. 
—  Forme  requise  pour  les  modifications  aux  sta- 
tuts; inscription  et  publication  de  ces  modifications, 

626.  —  Garantie  des  droits  acquis  des  actionnaires, 

627.  _  Extension  ou  restriction  du  but  de  l'entre- 
prise; fusion  avec  une  autre  société;  transforma- 
tion du  but  de  la  société,  627.  —  Interdiction  faite 
à  la  société  d'acquérir  ses  propres  actions  ;  excep- 
tions à  ce  principe  et  mode  de  procéder  à  l'égard 
des  actions  acquises  par  la  société,  628.  — ^  Droits 
et  obliffations  des  actionnaires,  629-641.  —  Droit 
des  actionnaires  à  une  part  des  bénéfices  et  à  une 
])art  du  j)roduit  d(î  la  liquidation,  629.  —  Intérêts, 
dividendes  et  tantièmes,  630.  —  Fixation  du  divi- 


dond«  ot  prc^l^venients  en   (avnur  du   fonds    de 
rést'Tvc,  631.   —  Droit  acquis  aux  dividendes  ci 
inUTcts  iMîr<;u>  <le  bonne;  foi,  632.  —  Limitation  de 
i(»»)lifçation  'dc;s    actionnaires    au    versenieni    du 
iiirjiitant  de  ItMirs  actions,  633.  —  Conséquences 
de   la  deuieiin*  d(;  ractioiniaire  ;   déchéance    «les 
droits  de   souscripteur,  634.  —  Appels  de   verse 
nitMits  re<|uis  coin  me  condition  de  la  déchéance, 
635.    —   Actions   au   porteur;  conditions    de   leur 
émission   et  obligations  du  souscripteur,    636.    — 
Aciions  nominativ(».s;   inscription  au  registre  des 
actions;  transmission   et  obhçations  du   souscrip- 
t(;ur,  637.  —  Mention  obligatoire  du  montant  verse 
sur  les  titrcîs  non   lib('îrés  et  dans  les  publications 
(I(î  la  société,  638.  —  Kxercice  des  droits  des  ac- 
tionnaircîs    dans  les  affaires  sociales;   assemblée 
générale,  639.  —  Droit  de  vote  des  actionnaires, 
640.  —  Droit  des  actionnaires  de  prendre  connais- 
sance du  bilan  et  du  compte  de  profits  et  pertes: 
autres  droits  de  contrôle   leur  appartenant,   641. 
~  (Jnjanei*   et  pouroirs    de  lu  f*oriété  anonyme, 
642-663.  —  Organes  obligatoires,  642.  -  Assemblée 
(fénérale,  643-ë48.  —  Fonction  de  l'assemblée  gé- 
nérale, 643.  —  Convocation  et  attributions;  assem- 
blées générales  ordinaires  et  extraordinaires,  644. 

—  Droit  des  actionnaires  de  demander  la  convo- 
cation de  l'assemblée  générale,  645.  —  Mode  de 
convocation  et  obligation  d'indiquer  l'ordre  du  jour 
de  la  réunion,  646.  —  Droit  de  l'assemblée  géné- 
rale de  révoquer  les  membres  de  l'administration, 
contrôleurs  et  autres  mandataires,  647.  —  Majorité 
requise  pour  les  décisions  et  nominations,  648.  — 
Administration,  649-658.  —  Composition  et  no- 
mination de  l'administration;  durée  de  ses  fonc- 
tions, 649.  —  Directeurs,  mandataires  et  commis- 
saires spéciaux,  650.  —  Représentation  de  la  so- 
ciété à  l'égard  des  tiers;  signature  collective,  651. 

—  Apposition  de  la  signature  sociale,  652.  —  Ins- 
cription au  registre  du  commerce  des  personnes 
avant  la  signature  sociale,  653.  —  Effet  des  actes 
accojnplis  pour  la  société  par  ses  représentants; 
restriction  des  pouvoirs  de  ceux-ci,  654.  —  Obli- 
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gâtions  de  l'administration  quant  à  la  tenue  des 
livres  et  à  rétablissement  du  bilan;  interdiction 
de  prendre  part  au  vote  sur  la  gestion,  655.  — 
Règles  à  suivre  pour  l'établissement  du  bilan,  656. 

—  Obligations  de  l'administration  en  cas  de  ré- 
duction du  capital  social  ou  de  son  absorption  par 
les  pertes,  657.  —  Droit  du  juge  d'ajourner  la  dé- 
claration de  faillite,  657.  —  Actions  à  déposer  par 
les  administrateurs,  658.  —  Contrôle^  659-663.  — 
Nomination  et  attributions  des  commissaires  véri- 
ficateurs, 659.  —  Etendue  de  leur  droit  de  contrôle, 
660.  —  Commissaires  spéciaux  et  experts,  661.  — 
Réserve  de  dispositions  statutaires  divergentes, 
662.  —  Durée  des  fonctions  des  contrôleurs,  (/63. 

—  Dissolution  de  ta  société,  664-670.  —  Causes  de 
dissolution,  664,  898.  —  Inscription  de  la  dissolu- 
tion au  registre  du  commerce;  publicité  à  lui  don- 
ner ;  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs 
créances,  665.  —  Liquidation;  droit  de  révoquer 
les  liquidateurs,  666.  —  Répartition  de  l'actif  social 
entre  les  actionnaires;  délai  à  observer;  consigna- 
tion des  créances  litigieuses  ;  responsabilité  des 
liquidateurs,  667.  —  Dépôt  des  livres  de  la  société, 
668.  —  Fusion  de  deux  sociétés  anonymes,  669. — 
Remboursement  ou  réduction  du  capital  social  ; 
amortissement .  d'actions,  670.  —  Responsabilité  y 
671-675.  —  Responsabilité  des  fondateurs,  671.  — 
Responsabilité  à  raison  de  l'émission  d'actions  ou 
d'obligations  d'une  société  constituée,  672.  —  Res- 
ponsabilité des  administrateurs  et  contrôleurs  en- 
vers la  société,  673,  898;  —  envers  les  actionnaires 
et  les  créanciers  de  la  société,  074,  898.  —  Effet  de 
la  décharge  donnée  par  l'assemblée  général(3  quant 
au  droit  d'action  des  actionnaires,  675, 898.  —  Exer- 
cice des  droits  d'action  des  créanciers  de  la  société, 
675.  —  Société  en  commandite  par  actions,  676.  — 
Dispositions  transitoires.  Délai  pour  mettre  les 
statuts  d'une  ancienne  société  en  harmonie  avec 
le  code;  conséquences  de  l'inobservation  des 
prescriptions  légales  à  ce  sujet,  898.  —  Non  appli- 
cation du  code  aux  établissements  cantonaux 
fondés  antérieurement,  899.  —  V.  Compcnsationy 
Poucoirs,  Raisons  de  commerce. 
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Société  commerciale.  V.  Sorirté  anom/rrté^,     S^j 

m  fniiinmmlile,  Sitrivtv  en  nom  roll^ft//'. 

Société  eu  commandite*  590-611.  Nature  et  /?>/- 

r/o/»  */r'  la  tfofirtr,  590-593.  —   l)(Winitioii    *»t    bu; 
la  socii't»'-.   iîkmIc  <!<•  constitution  et    ohliaratiou 
riiiNcripiioii  au  registre  du  commerce,  590.  —  / 
cripiinii  (](",   la  socictf^  au   registre  du    coiiiiikt 
(Mumciatioiis  rrjjuises,  591.  —  Forme  rc<ifiise  j)« 
la  <l<MMand«'  d'inscription;  apposition    de  la    si^i 
turi'  social»',  W.)'Z.  —  Pluralit(^  d'associ(''s    indt^ti. 
ment  rcN|M>nsahlcs;  soci(^t<^  en  nom  coliei'tif   <*iif 
eux,  593.  —  Hfi/tport»  ries  associes  entre  etuc,  50 
59o.  —   Contrat  de   soci(H(^;    application,  à  dé/a 
de  contrat,  <1<'S  disjjosilions  rc^gissant  la  société  ^■ 
nom   collectif,  591.  —  (iérance  de   la  .société;  r<>/ 
passif  du   connnanditairr,   595.  —   Quote-part   «i 
coinmanditairo  dans  les  bénf^fices  ou   pertes  de  i; 
soc i ('!('',  590.  —  Rapports  <lc  la  société  accr  les  ttcr.< 
597  610.  —  Existence  propre  de  la  société  com/)i( 
suj<*t  actif  et  passif  de  droits,  597.  —  Heprésenta- 
lion  do  la  socir''((^  à  l'c'içard  des  tiers  ;  étendue  do 
pouvoirs  dos  associés  mdéfiniment  responsables  .- 
responsabilité  du  commanditaire  pour  les  affaires 
do  la  société,  598.  —  Responsabilité  du  comman- 
ditaire j)our  les  obligations  contractées  par  ia  so 
ciété  antérieurement  à  son  inscription  au  registre 
du  couimerco,  599.  —  Responsabilité  du  comman- 
ditaire dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociaI(\ 
600.  —  Responsabilité   des  associés  commandites 
pour  les  d(;ttcs  sociales,  t)01.  — Etendue  de  la  re>- 
ponsabilité  du  commanditaire  dont  le  montantdr 
la  commandite  est  inscrit  au  registre  du  commerce, 
60^.   —   Droits   dos  créanciers  sociaux  contre  le 
commanditaire,  603.  —  Réduction  de  la  comman- 
dite ;  etïots  à  l'égard  des  tiers,  6u4.  —  Droit  du 
commanditaire  à  dos  intérêts  ou  bénéfices  ;  consé- 
quences de   paiements  effectués  contrairement  à 
la  loi,  605.  —  Responsabilité  du  nouveau  com- 
manditaire pour  les  obligations  antérieures  à'Son 
entrée  dans  la  société,  606.  —  Droits  des  créan- 
ciers  personnels  dos  associés  sur  l'avoir  social  ; 
cas  où  le  créancier  social  peut  opposer  la  compen- 
sation au  commanditaire,  607.  —  Droits  des  crêan- 
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ciers  sociaux  dans  la  faillite  sociale;  exclusion 
des  créanciers  personnels  des  associés,  608,  897. 
—  Responsabilité  personnelle  des  associés  com- 
mandités pour  les  dettes  sociales,  609,  8*J7.  — 
Droits  des  créanciers  sociaux  et  de  ki  société- dans 
la  faillite  du  commanditaire,  610,  897.  —  Dissolu- 
tion et  liquidation  de  la  société  ;  prescription  des 
actions.  Application  des  dispositions  régissant  la 
société  en  nom  collectif  ;  efïets  de  la  mort,  de  la 
faillite  ou  de  l'interdiction  d'un  connnandi taire, 
611.  —  Application  des  régies  sur  la  société  en 
commandite  au  cas  où  une  commandite  est  divisée 
en  parts  non  transmissibles  ou  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'actions,  677.  —  Dispositions  transitoires  ; 
prolongation  tacite  d'une  société  antérieure  au 
code,  891.  —  Droits  des  créanciers  dans  la  faillite 
d'une  société  antérieure  au  code,  897.  —  Non-ap- 
plication du  code  aux  établissements  cantonaux 
fondés  antérieurement,  899,  —  V.  Pouvoirs,  Rai- 
son de  commerce. 

Société  en  commandite  par  actions.  676-677.  —  Ap- 
plication à  cette  société  des  principes  régissant  la 
société  anonyme  ;  dispositions  spéciales  concer- 
nant les  gérants,  le  conseil  de  surveillance,  les 
actions  en  responsabilité  et  la  dissolution  de  la 
société,  676.  —  Commandite  divisée  en  plusieurs 
parts  non  transmissibles  ou  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'actions  ;  application  des  dispositions  sur  la 
société  en  commandite  ordinaire,  677.  —  V.  Poti- 
roirs.  Raison  de  commerce. 

Société  en  nom  collectif.  552-589.  —  Nature  et  for- 
mation de  la  société^  552-554.  —  Définition  et  but 
de  la  société  ;  mode  de  constitution  et  obligation 
do  l'inscription  au  registre  du  commerce,  552.  — 
Inscription  ;  énonciations  requises,  553.  —  Formes 
requises  pour  la  demande  d'inscription  ;  appositioji 
de  la  signature  sociale,  554.  —  Rapports  dos  asso- 
rics  entre  euœ^  555-558.  —  Contrat  de  société  ;  ap- 
))lication,  à  défaut  de  contrat,  des  dispositions  ré- 

§issant  la  société  simple,  555.  —  Obligation   de 
resser  chaque  année  un  inventaire  et  un  bilan  ; 
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calcul   d<»>  b«'-n(''(iccs   et  des  pertes  ;   bonification 
aux  asNocir>  f\v  riiH(*rôt  de  b.nirs  apports  et  d'ho- 
imrain'N  s'il   y   a  lieu,  556.  —  Droit  des  associés 
aux  ln*iiénce>*    honoraires  et  intérêts  ;  reconstitu- 
tion d«*s  apports  et  augmentation  de  ceux-ci,  557. 
—  Interdiction  de  faire  concurrence  à  la  société, 
558.  —  Ii(t/)port,^  lie  la  Horicté  arrr  les  tiers,  559- 
571.  —  K\ist<'nc<'  propre  de  la  société  comme  sujet 
actif  et  |>assif  de  droits,  559.  —  Pouvoirs  des  asso- 
ciés envers  les  tiers,  560.  —  Etendue  et  restriction 
de  ces  pouvoirs,  501.  —  Nomination  et  révocation 
de  fomlés  de  procuration,  502.  —  Effet  des  actes 
accomplis  au  nom  de  la  société,  5(>i.  —  Respon- 
sabilit<:'  solidaire   des   associés   pour  les   eng^age- 
ments  sociaux,  561.  —  Responsabilité  de  celui  qui 
entre    dans   une   société   déjà  existante,    565.    — 
Faillite   de   la   société  ;   exclusion  des  créanciers 
personnels  des  associés,    566,   897.  —   Droits  des 
associés  dans  la  faillite  sociale,  567.  ~  Droits  des 
créanciers  sociaux   sur  les  biens  personnels  des 
associés,  508,  897.  —  Droits  des  créanciers  person- 
n(ds   des  ass<jciés  sur  l'actif  social,  569,  o70.   — 
Compensation  des  créances  sociales  ou  des  créan- 
ces contre  la  société  avec  celles  particulières  d'un 
associé  ou  C(nitre  un  associé,  571.   —  Dissolution 
de  la  société  et  retraite  de  quelques-uns  des  asso- 
ciés, 572-57 1).   —    Faillite  de  la  société  et  autres 
causes  de  dissolution  ;  application  des  dispositions 
régissant  la  société  simple,  572.  —  Faillite  d'une 
société  déjà  dissout(3  ;  effets  de  la  faillite  sociale 
et  de   la  faillite  personnelle  d'un  associé,  573.  — 
Droit   des  créanciers  personnels  d'un  associé  de 
provo(juer  la  dissoluticm  de  la  société,  574.  —  Con- 
tinuation de  la  société  après   la  retraite  d'un  ou 
de   plusieurs  associés,  575.  —  Exclusion  d'un  as- 
socié à  la  r(M]iiête  de  tous  les  autres,  576.  —  Re- 
traites d'un  associé  ensuite  de  décision  des  autres; 
reprise  de  l'actif  (;t  du  passif  par  un  seul  des  asso- 
cies lorsque;  la  société  se  compose  de   deux  per- 
sonnes. 577.  —  Reprise  de  l'actif  et  du  passif  en- 
suite de   déci>io]i  du  juge,  578.   —  Inscriptions  à 
faire  au  n^gistre  du  commerce  eu  cas  de  dissolu- 
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tîon  do  la  sociét(^.,  ou  de  retraite  ou  d'exciusion 
d'un  associé,  579.  —  Liquidation  de  la  société, 
580-584.  —  Désignation  des  liquidateurs  et  ins- 
cription au  registre  du  commerce,  580.  —  Obliga- 
tion des  héritiers  d'un  associé  de  constituer  un 
mandataire  commun,  5S1.  —  Mission  des  liquida- 
teurs ;  étendue  de  leurs  pouvoirs,  5S2.  —  Distribu- 
tion aux  associés  des  capitaux  sans  emploi  pen- 
dant la  liquidation,  583.  —  Règlement  de  compte 
entre  les  associés,  584.  —  Prescription  des  actions 
contre  1rs  associés,  585-589.  —  Délai  de  prescrip- 
tion, 585.  —  Point  de  départ  de  la  prescription ^ 
586.  —  Cas  où  la  proscription  de  cinq  ans  n'est 
pas  applicable,  587.  —  Interruption  de  la  prescrip- 
tion courant  au  profit  de  l'associé  qui  s'est  retiré 
ou  a  été  exclu,  588.  —  Libération  de  l'associé 
sortant  ou  exclu  avant  l'expiration  du* délai  de 
prescription,  589.  —  Dirers.  Société  en  nom  col- 
lectif existant  entre  les  associés  indéfini  ment 
responsables  d'une  sociét<^  en  commandite,  593.  — 
Application  des  régies  de  la  société  en  nom  col- 
lectif aux  rapports  des  associés  en  commandite 
entre  eux,  594.  —  Entrée  d'un  commanditaire 
dans  une  société  eu  nom  collectif  existante,  606. 

—  Application  à  la  société  en  commandite  des 
dispositions  régissant  la  liquidation,  la  dissolution 
et  la  liquidation  des  sociétés  en  nom  collectif,  et 
la  prescription  des  actions  contre  les  associés,  611. 

—  Application  de  ces  mêmes  dispositions  à  la 
liquidation  de  la  société  anonyme,  666.  —  Dis- 
positions transitoires.  —  Prolongation  tacite  d'une 
société  antérieure  an  code,  891.  —  Droits  dos 
créanciers  dans  la  faillite  d'une  société  antérieure 
au  code,  897.  —  V.  Pouroirs,  Raison  de  commerce. 

Société  par  actions.  V.  Société  anonyme. 

Société  simple.  524-551.  Nature  de  la  société  simple  ; 
définition,  524.  — Rapports  des  associés  entre  euœ, 
525-542.  —  Liberté  des  stipulations  contractuelles; 
exceptions  à  ce  principe,  525.  —  Apports  des  as- 
sociés ;  nature  et  valeur,  526,  527.  —  Risques  et 
garantie  des  associés  quant  à  leurs  apports,  528. 
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—  ()hlip:ation  dos  associas  de  rapporter  à   la  sn- 
c'iOU'  l»'s  ^ains  la  concernant,  589.  —  Parts    d<*s 
aN'^oc'u^s  «Tan^   \vs   h^n<>i\cos  et  les  pertes,    530.  — 
KxniKTatioii  do  lotite  part  aux  pertes  ;  adniissibi- 
lit(^   en  faveur  de  l'associf'»  qui  n'apporte  que  son 
indiisiric,   531.  —  Décisions  de  la  société,  532.  — 
Droit  tladininisirer;  principe,  5oJ.  —  Attributions 
de*s  assiK'iés  administrateurs,  534.  —  Nomination 
de  fondés  de  procuration  générale  ;  opérations  ex- 
traordinain^s,  535.  —  Inter<iiction  de  faire  concur- 
rence 41  la  société,  5"3G.  —  Obligation  de  la  société 
de  rembourser   aux     associés    leurs   dépenses    et 
avances  et  de  les  libérer  des  engagements  con- 
tractés pour  elle,  537.  —  Diligence  à  apporter  par 
les  associés  aux  affaires  sociales,  538.  —  Révoca- 
tion (^t  restriction  du  pouvoir  d'administrer,   539, 

—  Kap'Vorts  entre  les  administrateurs  et  les  autres 
associés,  510.  —  Droit  de  surveillance  de  tout  as- 
socié, 511.  —  Admission  de  tiers  dans  la  société, 
542.  —  Rapporta  des  ass^orié}*  arec  lea  tiers,  543, 
541.  —  EIT(îts  des  engagements  pris  par  un  associé 
})Our  le  compte  ou  au  nom  de  la  société,  54'^.  — 
Droits  des  associés  sur  l'actif  social;  solidarité 
pour  les  engagements  qu'Us  ont  contractés  en- 
semble vis-à-vis  des  tiers,  54t.  —  Dissolution  de 
la  soriéti',  Mô-b'A .  —  Causes  de  dissolution,  545. 

—  Droit  «les  associés  de   mettre  fin  à   la  société, 
54Ô.  —  Justes  motifs  autorisant  la  dissolution  de 
la  société  avant  le  terme  fixé,  547.  —  Liquidation 
à  opérer  entre  associés  après  la  dissolution;  resti- 
tution de  la  valeur  des  apports,  548.  —  Répartition 
des  bénéfices  ou  des  pertes,  549.  —  Mode  de  pro- 
céder à  la  liquidation,  550.  —  Effets  de  la  dissolu- 
tion à  l'égard  des  tiers,  551: —  Diaers.  Application 
des  dispositions  concernant  la  société  simple  à  la 
société  en  nom  collectif  et  à  la  société  en  com- 
mandile,  555.  572,  59 1,  611.  —  Prolongation  tacite 
d'une    société    antérieure    au    code;    disposition 
transitoire,  891. 

Sociétés   (Vrrrine).    Sociétés  poursuivant   un    but 

intellectuel  ou   moral  ;  acquisition  de  la  person- 

•■''té  civile  et  emploi  de  l'actif  en  cas  de  dissolu- 
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tion,  716.  —  Sociétés  sans  personnalité  civile  : 
responsabilité  personnelle  de  ceux  qui  ont  agi  en 
leur  nom  avec  des  tiets,  717.  —  Sociétés  ayant  un 
but  économique  ou  financier  ;  inscription  au  re- 
g[istre  du  commerce  indispensable  pour  l'acquisi- 
tion de  la  personnalité  civile,  717.  —  Réserve  des 
restrictions   et  interdictions  fondées  sur  le  droit 

Sublic,  718.  —  Corporîitions  de  droit  public,  fon- 
ations  et  autres  personnes  morales  ;  réserve  du 
droit  cantonal,  719.  —  Sociétés  d'allmends,  719.  — 
V.  Poucoirs. 

Soins  médicaux.  Prescription  de  l'action  des  méde- 
cins et  autres  gens  de  l'art  pour  leurs  soins,  147. 

—  Secours  médicaux  dus  par  le  maître  à  son  em- 
ployé ou  domestique  malade,  341. 

Solidarité.  Kntre  ttébitoUrs.  Dispositions  générales, 
162-168.  —  Cas  où  il  y  a  solidarité,  10?.  -  Droit 
du  créancier  de  requétir  le  paiement  de  l'un  quel- 
conque des  débiteurs  solidaires,  163.  —  Excep- 
tions appartenant  au  débitetir  solidaire,  164.  — 
Inadmissibilité  de  l'aggravation  de  la  position  des 
débiteurs  solidaires  pîÇr  le  fait  de  l'un  d'eux,  165. 

—  Effets  du  paiement  opéré  ou  de  la  libéfation 
obtenue  par  l'un  des  débiteurs,  quant  à  l'obligation 
des  autres,  166.  —  Droits  du  créancier  dans  la 
faillite  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  167.  — 
Recours  du  codébiteur  qui  a  payé  contre  les 
autres,  168.  —  Interruption  de  la' prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  ;  effet  à  l'égard  des 
autres,  155.  —  Renonciation  à  la  prescription 
acquise  par  l'un  des  codébiteurs  ;  n'est  pas  oppo- 
sable aux  autres,  15^.  —  Solidarité  de  ceux  qui 
ont  causé  ensemble  un  dommage,  60.  —  Des  dé- 
biteurs d'une  obligatidn  indivisible,  79.  —  De  plu- 
sieurs emprunteurs  d'Une  môme  chose,  324.  —  De 
plusieurs  mandants  du  de  plusieurs  mandataires 
pour  une  même  affaire,  401.  —  De  plusieurs  com- 
mettants ou  de  plusieurs  commissionnaires,  431. 

—  De  plusieurs  expéditeurs  ou  de  plusieurs  voitu- 
riers,  450.  —  De  plusieurs  dépositaires,  481.  —  De 
la  caution,  495,  496.  —  Des  associés  d'ui^e  spci^té 
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simple,  pour  les  engagements  contractés  ensemble 
envers  les  tiers,  54Î.  —  Des  associés  en  nom  col- 
lectif, pour  les  dettes  sociales,  564,  565,  593.  —  Des 
associés  en  commandite,  593,  598-600.  —  De  ceux 
qui  ont  émis  des  actions  ou  a^i  au  nom  d'une 
société  anonyme  avant  son  inscription  au  registre 
du  commerce,  623.  ~  Des  administrateurs  de  la 
socifîté  anonyme,  667,  669,  O^O,  673,  67i.  —  Des 
liquidateurs  d'une  société  anonyme,  6o7.  —  Des 
contrôleurs  de  la  société  anonyme,  673,  6H.  — 
Des  gérants  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, 676.  —  Des  sociétaires  personnellement 
tenus,  ])our  les  engagements  de  l'association,  6"9, 
690.  —  Des  membres  de  la  direction  et  des  liqui- 
dateurs d'une  association,  714.  —  Des  membres 
d'une  société  ne  jouissant  pas  de  la  personnalité 
civile,  (|ui  ont  traité  avec  des  tiers  au  nom  de 
celle-ci,  717.  —  De  ceux  (|ui  ont  apposé  leur  si- 

g nature  sur  un  effet  de  change,  767,  808,  827.  — 
m  tireur  et  des  endosseurs  d'un  chèque,  8-36.  — 
Du  tireur  ou  souscripteur  d'un  billet  ou  d'une 
délégation  à  ordre,  et  des  endosseurs,  838,  839, 
841.  —  SolUlaritè  entre  rréanciers^  169-170.  — 
Cas  où  elle  a  lieu,  169.  —  Effets  du  paiement  fait 
k  l'un  des  créanciers  solidaires  ;  droit  du  débiteur 
de  choisir  celui  k  qui  il  veut  payer,  170.  —  Soli- 
darité entre  créanciers  d'une  obligatioji  indivi- 
sible, 79. 

Solennité.  Des  contrats,  9. 

Solvabilité.  Cession  k  titre  onéreux  ;  cas  où  le  cé- 
dant répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  192.  — 
Transport  de  créance  opéré  en  vertu  d'une  dis- 
position de  la  loi;  exclusion  de  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  195.  —  Commission  ;  cas  où 
le  commissionnaire  est  garant  de  la  solvabilité  de 
ceux  avec  lescjuels  il  a  traité,  438.  —  Recours  à 
raison  de  la  solvabilité  insuffisante  de  l'accepteur 
ou  du  souscripteur  d'un  effet  de  change,  748,  827. 

Sommation.  A  adresser  par  le  débiteur  au  créancier 
en  demeure  avant  la  vente  ou  la  consignation  de 
la  chose  due,  108.  —  A  adresser  par  le  vendeur  k 
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l'acheteur  k  l'essai  ou  h  l'examen,  d'avoir  à  dé- 
clarer s'il  accepte  la  chose,  270,  271.  —  Somma- 
tion aux  actionnaires  d'avoir  à  effectuer  leurs  ver- 
seuKînts,  635.  —  Aux  créanciers  d'une  société 
anonyme  dissoute,  de  produire  leurs  créances, 
665,  667,  670.  —  Aux  créanciers  d'une  association 
dissoute,  de  produire  leurs  créances,  712-714.  — 
Sommation  adressé(;  au  détenteur  d'un  effet  de 
change  perdu  d'avoir  à  le -produire,  795-797,  827.  — 
Au  détenteur  inconnu  d'un  titre  au  porteur  perdu 
d'avoir  à  le  produire,  851,  852.  —  V.  Demeure, 
Incitation^  Mise  en  demeure. 

Somme  à  payer.  En  uiatiôre  d'effets  de  change  ;  in- 
dication eu  toutes  lettres  dans  la  lettre  de  change 
ou  dans  le  billet  de  change,  722,  725,  825,  827.  — 
Divergences  entre  plusieurs  indications,  723,  827. 

—  Monnaie  à  emplover  pour  le  paiement,  756, 
827.  —  Altération  de  la  somme  indiciuée,  802,  827. 

—  Somme  à  payer  eu  matière  de  choque  ;  indica- 
tion en  toutes  lettres,  830,  836. 

Somme  d'argent.  Lieu  du  paiement  d'une  dette  por- 
tant sur  une  somme  d'argent,  84.  —  Monnaie  à 
employer  pour  le  paiement,  97,  756.  —  Droit  du 
créancier  de  refuser  des  billets  de  bancjue  ou  du 
papier-uionnaie,  98.  —  Intérêts  moratoires  en  cas 
de  demeure  du  débiteur,  119.  —  Compensation, 
131.  —  Dép(^t  d'une  somme  d'argent  ;  efff3t  de  la 
stipulation  obligeant  le  dépositaire  à  rendre  seule- 
ment la  môme  somme,  non  les  mêmes  espèces, 
484.  —  Souimes  d'argent  apportées  par  les  voya- 
geurs ;  responsabilité  des  aubergistes  ou  hôteliers, 
486,  487.  —  Titre  à  ordre  constatant  l'engagement 
du  souscripteur  de  livrer  dans  un  lieu  et  (fans  un 
temps  déterminés  une  certaine  somme  d'argent  ; 
transmissibilité  par  endossement  et  application 
des  dispositions  relatives  aux  lettres  do  change, 
843-845. 

Sortie.  Des  membres  d'une  association,  680,  684.  — 
Droits  du  sociétaire  sortant  sur  les  biens  de  l'as- 
sociation, 687,  713.  —  Responsabilité  du  socié- 
taire sortant,  691.  —  Droit  du  sociétiûre  sortant 
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de  faire  inscrire  sa  sortie  a\i  registre  du  commerce, 
702.  —  V.  Retraite. 

Sous-affermage.  Autorisf^  soulement  moyennant  le 
consentement  du  bailleur/306. 

Souscripteur.  D'un  billet  ffv  rhatme  ;  nécessité  de 
sa  signature,  825.  —  PnV>entation  du  billet  de 
cliangc  à  un  certain  délai  de  vue  au  souscrip- 
teur ;  conséquences  du  4^*faut  de  présentation, 
827.  —  Recours  pour  obtenir  une  sûreté  en  cas  de 
solvabilité  douteuse  du  souscripteur,  827.  —  Droit 
du  souscripteur  de  consign,er  le  montant  du  billet 
de  chang(^  échu,  827.  —  ^V^nulation  de  billets  de 
change  perdus  ;  droit  du  juge  d'ordonner  au  sous- 
cripteur de  consigner  ou  même  de  payer  le  mon- 
tant du  billet,  827.  —  Aption  pour  cause  d'en- 
richissement illégitime  coutre  le  souscripteur,  827. 

—  Recours  du  porteur  contre  le  souscripteur,  828. 

—  Prescription  de  l'action  contre  le  souscripteur, 
829.  —  D'un,  billet  à  ordre,  838,  840,  843.  —  V. 
Billet  de  rhanye.  Souscription  d'actions.  Tireur. 

Souscription  d'actions.  Forpie  de  la  souscription, 
615.  —  Condition  tacite  de  la  souscription  :  sous- 
criptions faites  sous  d'autres  conditions,  617.  — 
Constatation  que  le  capitaltactions  a  été  intégrale- 
ment souscrit,  618,  622.  —  Droit  de  vote  du  sous- 
cripteur en  matière  d'apports  faits  autrement  qu'en 
argent,  de  reprise  de  certains  établissements,  d'ac- 
tions données  en  paiement  et  d'autres  avantages 
particuliers  attribués  à  dés  fondateurs,  619.  — 
Responsabilité  du  souscripteur  d'actions  au  por- 
teur, 636;  —  du  souscripteur  d'actions  nomina- 
tives, 637. 

Sous-location.  Droit  du  locataire  de  sous-louer,  285. 

—  Cession  de  bail  assimilée  à  la  sous-location, 
285.  —  Droit  de  rétention  du  bailleur  sur  les 
meubles  apportés  par  le  sous-locataire,  295.  — 
Sous-location  de  locaux  dépendant  d'une  chose 
donnée  à  ferme,  306. 

Sous-mandataire.  Responsabilité  du  mandataire  à 
raison  des  actes  du  mandataire  substitué,  397.   . 
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Soutien.  Indemnité  diie  aux  personnes  privées  de 
leur  soutien  en  cas  dfe  mort  d'homme  causée  par 
un  acte  illicite,  52. 

Statut  local.  Preuve  de  l'existence  d'un  statut  local  ; 
réserve  des  prescriptions  cantonales,  Rapp.  2- 

Statut  personnel.  Des  Suisses  à  l'étranger,  Cap.  10; 
Rapp.  28-31.  —  Des  étrangers  en  Suisse,  Cap.  10; 
Rapp.  32-34.  —  Des  confédérés  établis  ou  en  sé- 
jour en  Suisse,  Rapp.  2,  8,  9.  —  V.  Rapports  de 
droit  rtril. 

Statuts.  De  la  société  anonyme  ;  nécessité  et  forme, 
615.  —  Contenu  obligatoire  des  statuts,  616.  — 
Constatation  de  la  souscription  intégrale  et  du 
versement  du  cinqui^uje  du  capital-actions,  618. 
—  Indication  dans  lek  statuts  cfu  prix  d'apports 
faits  autrement  qu'en  argent  ou  d'établissements 
repris  par  la  société,  du  nombre  des  actions  don- 
nées en  paiement  et  d'autres  avantages  particu- 
liers attribués  à  des  fondateurs,  619.  —  Disposi- 
tions statutaires  en  matière  de  convocation  de 
l'assemblée  générale,  620,  646.  —  Inscription  des 
statuts  au  registre  du  commerce  et  publication 
d'un  extrait,  621.  —  Pièces  à  joindre  à  la  de- 
mande d'inscription  ;  forme  de  celle-ci,  622.  — 
Modification  des  stathts  ;  formé  et  effets,  625.  — 
Dispositions  statutaires  sur  l'extension  ou  la  res- 
triction du  cercle  des  opérations  de  la  société,  ou 
sur  la  fusion  avec  une  autre  société,  627.  —  Ka- 
chat  d'actions  en  vue  d'opérations  autorisétîft  par 
les  statuts^  628.  —  Dispositions  statutaires  si'ir  la 
répartition  des  bénéllces,  629;  —  sur  les  intéf('*ts 
de  construction,  630;  —  sur  les  prélèvements  en 
faveur  du  fonds  de  réserve,  631.  —  Limitation  de 
l'obligation  des  actionnaires  au  montant  statutaire 
de  leurs  actions,  633.  —  Peines  conventionnelles 
fixées  par  les  statuts  contre   les  actionnaires  en 

■  retard  pour  leurs  verstMuents,  634.  —  Dispositions 
statutaires  sur  la  libération  di'  souscripteur  d'ac- 
tions au  porteur,  636.  .—  Actions  nominatives  dé- 
clarées non  transmissibles  par  les  statuts,  637.  — 
Limitation,  par  les  statuts,  du  nombre  de  voix  ^ 
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porteur  <lo  plusieurs  actions,  640.  —  Nullité  des 
uispositious ,  statutaires  qui  supprimeraient  ou 
restreindraient  le  droit  l(^gal  de  surveillance  ap- 
partenant aux  actionnaires,  641.  ~  Attributions 
de  l'assemblée  générale  quant  au  vote  des  statuts 
et  de  leurs  modifications,  et  quant  à  la  décision 
des  questions  qui  lui  sont  réservées  par  les  statuts, 
644.  —  Dispositions  statutaires  quanta  la  majorité 
exigée  pour  les  décisions  et  nominations  de  l'as- 
semblée générale,  648.  —  Dispositions  statutaires 
sur  la  réélection  des  membres  de  l'administra- 
tion :  désignation  de  ces  membres  par  les  statuts 
eux-mêmes  pour  la  première  période,  649.  —  Dis- 
positions statutaires  sur  la  direction  des  affaires 
sociales,  650;  —  sur  la  représentation  de  la  société 
vis-à-vis  des  tiers  et  sur  la  signature  sociale,  651. 

—  Régies  k  observer  pour  l'établissement  du  bilan 
en  ce  qui  concerne  les  frais  d'organisation  pré- 
vus par  l<*s  statuts,  656.  —  Dispositions  statutaires 
sur  le  nouibre  des  actions  à  dépos(ir  par  les  mem- 
bres de  l'administration,  658  ;  —  sur  l'organisation 
du  contrôle  et  les  attributions  des  contrôleurs,  662. 

—  Dissolution  de  la  société  par  l'expiration  du 
terme  fixé  dans  les  statuts,  664.  —  Dispositions 
statutaires  sur  la  désignation  des  liquidateurs,  666. 

—  Amortissement  d'actions  réservé  par  les  sta- 
tuts, 670.  —  Responsabilité  des  fondateurs  qui 
ont  concouru  sciemment  à  dissimuler  ou  à  dé- 
guiser dans  les  statuts  des  apports  ou  transmis- 
sions de  biens  ou  des  avantages  accordés  à  des 
fondateurs,  671.  —  Délai  pour  mettre  les  statuts 
d'une  société  antérieure  au  code  en  harmonie  avec 
celui-ci,  898.  —  Statuts  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions»  676.  —  Statuts  de  l'ai^soclation  ; 
forme,  679.  —  Contenu  obligatoire  et  inscription 
au  registre  du  commerce,  680.  —  Publication  ; 
contenu  de  l'extrait  à  publier,  681.  —  Modification 
des  statuts,  682.  —  Disposition  statutaire  excluant 
l'admission  de  nouveaux  membres,  6fc3.  —  Nullité 
de  la  disposition  statutaire  qui  sup|)rimerait  le 
droit  des  sociétaires  de  se  retirer  de  l'association, 
684.  —  Exclusion  d'un  sociétaire  malgré  le  silence 
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(les  statuts  ou  une  disposition  contraire  de  ceux- 
ci,  685.  —  Perte  de  la  qualité  de  sociétaire  par  la 
mort;  réserve  d'une  disposition  contraire  des  sta- 
tuts, 686.  —  Dispositions  s.tatutaires  déterminant 
les  droits  d'un  sociétaire  sortant  ou  de  ses  héritiers 
sur  les  biens  de  l'association,  687  ;  —  exonérant 
les  sociétaires  de  toute  responsabilité  personnelle; 
publication  de  cette  clause,  688,  689.  —  Disposi- 
tions statutaires  sur  le  mode  de  signer  de  la  direc- 
tion. 697;  —  sur  les  pouvoirs  de  la  direction  à 
l'égard  de  l'association,  699;  —  sur  l'organe  com- 
pétent j)our  convqquer  l'assemblée  générale  des 
sociétaires,  706;  —  sur  le  droit  de  vote  des  socié- 
taires et  la  majorité  nécessaire  pour  prendre  les 
décisions,  707  ;  —  sur  la  révocation  des  u.embres 
de  la  direction  et  du  comité  de  surveillance,  708  :  — 
sur  la  dissolution  de  l'association,  709.  —  Dissolu- 
tion de  l'association  en  cas  d'impossibilité  de  cons- 
tituer régulièrement  les  pouvoirs  sociaux  imposés 
par  les  statuts,  710.  —  Dispositions  statutaires  sur 
l'emploi  de  l'actif  d'une  association  dissoute,  71;^. 

—  Délai  pour  mettre  les  statuts  d'une  association 
antérieure  au  code  en  harmonie  avec  celui-ci,  898. 

—  Statuts  des  t^oi'iètcs  ayant  un  but  intellerturt 
ou  moral  ;  dispositions  sur  la  répartition  de  l'actif 
en  cas  de  dissolutioJi,  716. 

Stipulations.  Forme  des  stipulations  complément^ii- 
r<'.s  accessoires  à  un  contrat  pour  le(|uel  la  loi  exige 
la  foruHî  écrite,  11.  —  Stipulations  au  profit  de 
tiers,  128,  135. 

Style.  KfTet  d(;  chang<;  payable  à  un  certain  délai  de 
date  <*t  tiré  d'un  pays  où  l'ancien  stvle  est  en  usage, 
753,  827. 

Subrogation.  Du  débiteur  qui  paie  une.  obligation 
indivisible  aux  droits  du  créancier  contre  les  au- 
tres codébiteurs,  7i).  —  Du  tiers  qui  paie;  le  créan- 
cier aux  droits  de  celui-ci,  126.  —  Du  débiteur 
solidaire  qui  paie  aux  droits  du  créancier  contre 
les  autres  codébiteurs,  168.  —  Effets  dfi  trans- 
port (|ui  s'opérci  en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi,  185.  —  Défaut  de  garantie  dans  ce  cas,  195, 
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—  Subrogation  du  mandant  aux  droits  du  manda- 
taire qui  a  traite  <îiï  son  pfopre  nom  avec  des  tiers, 
mais  pour  ie  conipte  du  mandant,  399.  —  Subro- 
gation du  commettant  aux  droits  du  commission- 
naire, dans  le  même  cas,  442.  —  Subrogation 
de  la  caution  solidaire  (lui  a  payé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  cofi^éjusseurs,  496,  504;  — 
contres  le  débiteur  principal,  504.  —  Subroffatiou 
d»i  payeur  par  intcîrventipn  d'un  effet  de  cnange. 
aux  droits  du  jmrteur  contre  celui  pour  qui  lo 
paiement  a  été  fait,  781,  827.  —  V.  O^ssio/i. 

Substitué  (mandataire).  V.  Sous-mandataire. 

Substitution.  D'unes  nouvelle  dette  à  1  ancienne,  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien  ou  d'un  nouveau 
créancier  à  l'ancien,  XA2.  —  Substitution  d'un 
sous-mandataire  au  mandataire  primitif,  396,  397. 

Succession.  Pouvoir  de  contracter  pour  autrui  dé- 
coulant de  relations  de  succession,  38.  —  Forma- 
tion des  obligations  ayant  leur  source  dans  les,  rap- 
ports de  succession,  76.  —  Transmission  par  suc- 
cession du  droit  à  une  rente  viagère,  517.  —  Suc- 
cession à  un  établissement  de  commerce  déjà  exis- 
tant ;  droit  du  successeur  d'indiquer  dans  sa  rai- 
son de  commerce  à  qui  il  succède,  874.  —  Droit 
aiiplicable  en  matière  de  succession,  Rapp.  22-27, 
1^8,  3'^.  —  Abrogation  du  concordat  relatif  à  la  fa- 
culté de  tester  et  aux  droits  d'hérédité,  Rapp.  39. 

—  V.  Capacitc  vielle,  Rapports  de  droit  clril. 

Succursales.  De  la  société  anonyme;  inscription  au 
registre  du  commerce,  634.  —  For  des  actions  di- 
rigé(5s  contre  une  succursale,  625.  —  Limitation 
du  droit  de  représ(mtatio|i  conféré  aux  directeurs 
d'une  succursale,  654.  —  Succursale  d'une  associa- 
tion; dispositions  statutaires  à  cet  égard,  680.  — 
Inscription  au  registre  du  commerce  des  succur- 
sales d'une  maison  qui  dpit  y  être  inscrite,  865. 

Suisse.  Impossibilité  de  faire  valoir  une  créance  de- 
vant un  tribunal  suisse;  suspension  de  la  prescrip- 
tion, 153.  —  Capacité  des  Suisses  de  s'obliger  par 
iîffet  de  change,  822, 827,  -i-  Loi  applicable  aux  cou- 
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ditions  essentielles  des  engagements  de  change  si- 
gnés à  l'.étranger  par  nn  Suisse,  823,  827.  —  Capa- 
cité civile  des  Suisses  à  l'étranger.  Cap.  10.  —  Rap- 
ports de  droit  civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour 
en  Suisse,  des  Suisses  à  l'étranger  et  des  étran- 
gers en  Suisse,  v.  Rapports  de  droit  rlcil. 

Suppression.  De  ce  qui  a  été  fait  par  contravention 
à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  112. 

Supputation.  Des  délais  fixés  par  jours,  par  semai- 
nes, par  mois,  par  trimestres,  par  semestres  ou  par 
années,  87-91,  93,  751,  819,  «27.  -  Des  délais  de 
prescription,  150,  883. 

Sûreté.  Contrat  bilatéral  ;  faillite  ou  suspension  des 
paiements  de  l'une  des  parties;  droit  de  l'aulre  par- 
tie de  se  refuser  à  l'exécution  tant  qu'une  sûreté 
ne  lui  a  pas  été  fournie,  96. — Imputation  des 
paiements  quand  le  créancier  a  re(;u  des  sûretés 
pour  une  partie  de  sa  créance  ou  pour  une  de  ses 
créances,  100,  101.  —  Bail;  faillite  du  locataire  ou 
du  fermier  ;  obligation  du  bailleur  de  laisser  sub- 
sister le  bail  si  des  sûretés  lui  sont  fournies,  288, 
315.  —  Obligation  du  créancier  de  ne  pas  diminuer 
au  préjudice  de  la  caution  les  sûretés  garantissant 
la  dette,  508.  —  Refus  du  créajicier  de  transférer 
ces  sûretés  à  la  caution  ;  libération  de  celle-ci,  509. 
—  Droit  de  la  caution  d'exiger  des  sûretés  du  dé- 
biteur principal,  511.  —  Liquidation  de  la  société 
anonyme;  sûretés  à  donner  aux  créanciers,  667, 
669.  —  Recours  pour  obtenir  une  sûreté  en  matière 
d'effets  de  change,  744-748,  827.  V.  Rerotirs  en  ma- 
tière d'effets  de  rharnjc.  —  Droit  du  juge  d'ordon- 

'  ner  à  l'accepteur  ou  au  souscripteur  d'un  elïet  de 
change  perdu  de  le  payer  au  demandeur  en  annu- 
lation, si  celui-ci  fournit  une  sûreté,  799,  827. 

Sursis.  A  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  ano- 
nyme, 657.  —  A  la  déclaration  de  faillite  d'une  as- 
sociation, 704. 

Surveillance.  Responsabilité  de  celui  au(|uel  in- 
combe légalement  la  surveillance  d'une  personne 
de  s4  maison,  à  raison  du  dommage  causé  par  elle. 
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Cl.  '—  Recours  contre  l'auKiur  d'un  dommage,  63. 

—  KcsponsiihiliK'  du  détenteur  d'un  animal; 
moyen  do  libération  tiré  de  ce  que  l'animal  a  été 
surveillé  avec  le  soin  voulu,  »)5.  —  Droit  des  asso- 
ciés de  surveiller  la  marche  de  la  société,  541,  542, 
555,594.  —  Comité  d(;  surveillance  de  l'association, 
705,  706,  708,  709,  715.  V.  AsAorlation.  —  Surveil- 
lanc(^  <lu  registre  du  counnerce,  v.  Registre  du 
ro/ntncrcc. 

Suspension.  Du  la  ju-csct-iptlon,  153.  —  Suspen.st.on 
de  paiements.  De  l'une  des  parties  dans  un  contrat 
bilatéral,  96.  —  Kxercice  du  droit  de  rétention  con- 
tre un  débiteur  qui  a  suspendu  ses  paiements,  226. 

—  Susp(;nsion  <le  paiements  de  l'emprunteur;  droit 
du  préteur  de  se  refuser  à  livrer  la  chose  promise, 
332.  —  Obligation  de  l'association  de  suspendre  les 
paiements  quand  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes, 
704.  —  Suspension  de  paiements  de  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un 
billet  de  chajige;  recours  pour  obtenir  une  sûreté, 
748,  827. 

Synallagmatique  (contrat).  V.  Bilatéral  (contrat). 
Contrats^  Demeure,  Faillite. 


Tacite  reconduction.  V.  Bail  à  ferme.  Bail  à  loyer^ 
(Continuation,  Prolonr/ation^  Renowellemcfit.  ' 

Talon.  Annulation  de  titres  au  porteur  munis  d'un 
talon,  84'J.  —  Preuve  à  faire  par  le  demandeur  en 
annulation  quand  il  n'a  perdu  que  le  talon,  850.  -^ 
Annulation  de  papiers  au  porteur  qui  ne  donnent 
pas  le  droit  de  percevoir  des  redevances  périodi- 
ques et  ne  sont  pas  munies  d'un  talon,  857. 

Tantièmes.  Ne  peuvent  être  payés  aux  actionnaires 
que  sur  1-e  bénéfice  net,  630. 

Tare.  Déduction  de  la  tare  lorsque  le  prix  de  vente 
se  calcule  sur  le  poids  de  la  marchandise,  262. 

Taux.  De  l'intérêt  légal,  83.  —  Des  intérêts  moratoi- 
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res,  119.  —  De  l'intérêt  on  matit^re  de  prcH,  334, 
'SM.  —  De  l'intérêt  bonifié  à  l'associé  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  ponr  sa  part  dans  l'actif 
social,  556,  594.  —  Des  intérêts  de  la  somme  pour 
laquelle  est  exercé  un  recours  faute  de  paiement 
en  matière  d'eftets  de  change,  768-770,  827. 

Télégrammes.  Conclusion  des  contrats  par  un 
échange  de  télégrammes,  12.  —  Obligation  des 
commerçants  de  conserver  les  télégrammes  reçus, 
878;  —  de  les  produire  en  justice,  879. 

Témoins.  Présence  non  nécessaire  pour  dresser  pro- 
têt, 814. 

Temps.  V.  Erhéanre,  Epoque.  —  Temps  d'essai  en 
matière  de  louages  de  services  d'ouvriers  ou  de 
domestiques,  344. 

Tenue.  Du  registre  du  commerce,  v.  RegîMre  du 
commerce. 

Terme.  Terme  stipulé  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ou  résultant  de  la  nature  de  l'affaire,  86.  — 
Terme  fixé  au  commencement,  au  milieu  ou  à  la 
fin  d'un  mois,  87.  —  Délai  fixé  par  jours,  par  se- 
maines, par  mois,  trimestres,  semestres  ou  années, 
88,  89.  —  Echéance  ou  dernier  jour  du  délai  tom- 
bant sur  un  dimanche  ou  un  jour  légalement  férié, 
90,  91.  —  Vente;  portée  de  la  fixation  d'un  délai 
pour  la  livraison,  234.  —  T.ermes  fixés  par  un  bail 
à  loyer  ou  à  ferme  pour  le  paiement  du  loyer  ou 
du  fermage,  286,  307.  —  Consécjuences  du  retard  du 
paiement  d'un  terme  échu,  i^87,  31  i?.  —  Termes 
pour  lesquels  le  bailleur  ou  le  preneur  peuvent 
donner  congé,  290,  309.  —  Termes  pour  lesquels 
le  congé  peut  être  donné  en  matière  de  louage  de 
services,  34  {-316.  —  Terme  fixé  pour  l'engagement 
de  la  caution  ;  effets,  502.  —  Paiement  fait  avant 
terme  par  un  débiteur  insolvable  dans  les  six  mois 
avant  la  saisie  ou  la  faillite  ;  action  révocatoire, 
889;  LP.  287.  V.   Délai ^   Echéance,  Epoque. 

Terrain.  Désigné  par  le  maître  pour  une  construc- 
tion; obligations  de  l'entrepreneur  s'il  vient  à  être 
reconnu  défectueux,  356. 
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Testament.  Capacité  de  tester  des  mineurs,  Cap.  3. 
—  Droit  applicable  en  niatit'^re  de  capacité  de  tes- 
t<ir,  RapiK  7. 

Tiers.  Exception  de  simulation;  non  opposable  au 
tiers  de  bonne  foi  qui  possède  une  reconnaissance^ 
('^crite  de   la  dette,  10.  —  Contrat  conclu  ensuite 
d'un  (loi  commis  par  un  tiers,  25;  —  sous  l'empire 
d'une  crainte  fondée  inspirée  sans   droit  par  un 
tiers,  26.  —  Révocation  des  j)ouvoirs  conférés  par 
un  représente'^;  cas  où  celui-ci  peut   l'opposer  aux 
tiers  d(^  bonne  foi,  41.  —  Extinction  des  pouvoirs 
d'un  mandataire;  responsabilité  envers  les  tiers  du 
mandant  qui  néglige  de  contraindre  le  mandataire 
à  restituer  le  titre  constatant  ses  pouvoirs,  43.  — 
Responsabilité  à  raison  d'actes  illicite^s  commis  par 
des  tiers,  62-64;  —  à  raison  de  fautes  commises  par 
eux  en  matière  d'exécution  de  contrats,  115,  ;:i51, 
397.  —  Paiement  effectué  par  un  tiers  ;  subrogation 
aux  droits  du  créancier,  126.  —  Promesse  du  fait 
d'un  tiers,  127.  —  Contrats  stipulés  au  profit  de 
tiers,  128.  —  Compensation  non  opposable  en  ma- 
tière d'obligations  contractées  en  faveur  d'un  tiers, 
135.  —  Droit  du  créancier  de  céder  sa  créance  à  un 
tiers  ;  exceptions  à  ce  principe,  183.  —  Conditions 
re(|uises  pour  qu'une  cession  soit  opposable  aux 
tiers,  184, 185.  —  Mise  en  possession   de  l'acqué- 
reur lorsque  la  chose  aliénée  se  trouve  entre  les 
mains   d'un  tiers,  201,  —  Constitut  possessoire  ; 
nullité  à  l'égard  des  tiers  qu'il  a  eu  pour  but  de 
léser,  20?.  —  AC(|uisition   faite  de   bonne  foi  d'un 
non-propriétaire  ;  perte  des  droits  réels  appartenant 
aux  tiers  sur  la  chose  aliénée,  205.  —  Gages  cons- 
titués sur  des  meubles  corporels  ou  des  titres  au 
porteur  appartenant  à  un  tiers,  213.  —  Droit  de 
rétention  sur  une  chose  appartenant  à  un  tiers, 
remise  au  créancier  par  un  débiteur  qui  la  donne 
comme  sienne,  227.  —  Eviction  de  l'acheteur  par 
un  tiers;  garantie  due  par  le  vendeur,  235-242.  -V. 
Vente.  —  Prétentions  élevées  par   un  tiers  sur  la 
chose  louée  ou  donnée  à  ferme;   obligations  du  ' 
bailleur,  280,  297.  —  Obligation  du  preneur  ou  du 
fermier  d'aviser  dans  ce  cas  le  bailleur,  284,  305. 
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—  Droits  du  tiers  acquéreur  de  la  chose  louée  ou 
donnée  à  ferme  vis-à-vis  du  preneur  ou  fermier, 
281,  314.  —  Défense  faite  à  l'emprunteur  d'autori- 
ser un  tiers  à  se  servir  de  la  chose  prêtée,  322.  — 
Conséquences  de  la  contravention  à  cette  défense. 
326.  —  Exécution  de  l'ouvrage  par  un  tiers  on 
lieu  et  place  de  l'entrepreneur  fautif,  355.  —  Effet 
des  actes  faits  par  le  fondé  de  procuration  à  re- 
gard des  tiers  de  bonne  foi,  423.  —  Révocation  de 
la  procuration;  n'est  opposable  aux  tiers  de  bonne 
foi  qu'à  partir  de  sa  publication,  425.  —  Etîets, 
vis-à-vis  des  tiers,  de  la  quittance  donnée  ou  des 
délais  de  paiement  accordés  par  un  voyageur  de 
commerce,  429.  —  Prétentions  élevées  par  un  tiers 
sur  la  chose  déposée;  restitution  faite  néanmoins 
au  déposant,  482.  —  Rente  viagère  constituée  sur 
la  tête  d'un  tiers,  517;  —  constituée  en  faveur  d'un 
tiers,  521.  —  Introduction  d'un  tiers  dans  une  so- 
ciété; nécessité  du  consentement  de  tous  les  asso- 
ciés, 542,  555,  594.  —  Rapports  des  associés  d'une 
société  simple  avec  les  tiers,  543,  544.  —  Dissolu- 
tion de  la  société;  ne  modifie  pas  les  engagements 
contractés  envers  les  tiers,  551,  572,  611.  —  Rap- 
ports de  la  société  en  nom  collectif  avec  les  tiers, 
559-571;  —  de  la  société  en  commandite  avec  les 
tiers,  597-610;  --  de  la  société  anonyme  avec  les 
tiers,  G51,  65i,  898  ;  —  des  sociétaires  d'une  associa- 
tion avec  les  tiers,  688-693.  —  De  l'association  avec 
les  tiers,  70().  —  Rapports  des  tiers  avec  les  mem- 
bres d'une  société  ne  jouissant  pas  de  la  per- 
sonnalité civile  qui  ont  agi  en  son  nom,  717.  — 
Tiers  au  domicile  du(|uel  une  lettre  de  change  est 
payable,  v.  Lettre  de  chanfie.  —  Effets,  à  l'égard 
des  tiers,  des  inscriptions  au  registre  du  com- 
merce, 861,  8(53.  —  Modifications  non  inscrites  au 
registre  du  commerce;  opposables  aux  tiers  qui  en 
ont  eu  connaissance  d'autre  part,  861.  —  Rente 
viagère  ou  usufruit  constitué  en  faveur  d'un  tiers 
par  un  débiteur  dans  les  six  mois  avant  la  saisie 
ou  la  faillite;  nullité,  889;  LP.  286.  —  Action  ré- 
vocatoire;  s'exerce  contre  les  tiers  de  mauvaise 
foi,  mais  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  *' 
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de  bonne  foi,  889;  LP.  890.  — -  Restrictions  à  la  ca- 
pacité civile;  ne  sont  opposables  aux  tiers  de  bonne 
foi  qiKî  depuis  leur  publication,  Cap.  6.  —  Droit  ap- 
plicable aux  rapports  des  époux  avec  les  tiers, 
Rapp.  19,  21.  —  Maintien  des  droits  acquis  par 
des  tiers  en  vertu  d'actes  juridiques  particuliers, 
malgré  un  changement  de  domicile  des  époux, 
Rapp.  21.  —  V.  lionne  foi,  Mauraise  fol. 

Timbre.  Frais  de  timbre  on  matière  de  lettre  de 
change,  771. 

Tirages  au  sort.  A  quelle  condition  ils  donnent  lieu 
à  une  action  en  justice,  515.  —  Tirages  au  sort  au- 
torisés à  l'étranger,  516. 

Tiré.  Indication  obligatoire  du  tiré  dans  la  lettre  de 
change,  722.  —  Tireur  désigné  comme  tiré,  724. 
—  Endossement  fait  au  tiré,  728.  —  Acceptation  de 
la  lettre  de  change  par  le  tiré,  739-743.  —  Présen- 
tation de  la  lettre  de  change  au  tiré,  761.  —  Action 
en  restitution  contre  le  tiré,  813.  —  V.  Lettre  de 
change.  —  Indication  obligatoire  du  tiré  dans  le 
chèque,  SiJO.  —  Emission  du  chèque;  nécessité  de 
l'existence  d'une  couverture  chez  le  tiré,  831.  — 
Indication  du  tiré  dans  les  délégations  à  ordre  et 
acceptation  de  celles-ci,  839,  811. 

Tireur.  De  la  lettre  de  change.  Nécessité  de  sa  signa- 
ture, 722.  —  Désignation  du  tireur  en  qualité  de 
preneur  ou  de  tiré,  724.  —  Obligations  du  tireur, 
726,  7J4,  8«)8,  901.  —  Effets  de  la  clause  «  non  à 
ordre  »  insérée  par  le  tireur  dans  la  lettre  de 
change,  727.  —  Endossement  fait  au  tireur,  7Zè.  — 
Libération  du  tireur  en  cas  de  défaut  de  présen- 
tation à  l'acceptation  de  lettres  de  change  payables 
ù  un  certain  délai  de  vue^  737.  —  Libération  en 
cas  de  défaut  de  protêt  faute  d'acceptation  de  pa- 
reilles lettres,  738.  —  Rapports  juridiques  entre  le 
tireur  et  l'accepteur,  742.  —  Droit  du  tireur  d'im- 
poser au  porteur  l'obligation  de  présenter  à  l'ac- 
ceptation une  lettre  de  change  à  domicile  ;  libéra- 
tion si  le  porteur  ne  se  conforme  pas  à  cet  ordre, 
743.  —  Obligation  du  tireur  de  fournir  une  sûreté 
en  cas  de  défaut  d'acceptation  ou  à  raison  de  la 
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solvabilité  insuffisante  de  l'accepteur,  744,  748, 
774.  —  Libération  du  tireur  en  cas  de  défaut  do 
présentation  en  temps  utile  d'une  lettre  de  change 
à  vue,  750.  —  Indications  du  tireur  quant  à  la 
monnaie  K  employer  pour  le  paiement,  756.  — 

—  Libération  du  tireur  en  cas  de  prolongation  de 
l'échéance  accordée  de  son  chef  par  le  porteur  à 
l'accepteur,  7oL  —  Libération  du  tireur  faute  de 
protêt  en  temps  utile  d'une  lettre  de  change  à  do- 
micile, 764.  —  Recours  faute  de  paiement  contre 
le  tireur,  762-772.  —  V.  Recours  en  matière  d'elfetts 
de  cha^nije.  —  Acceptation  par  intervention:  est 
réputée  être  donnée  en  faveur  du  tireur,  777.  — 
Obligation  du  tireur  de  délivrer  des  duplicata,  783. 

—  Prescription  du  recours  contre  le  tireur,  804, 
805.  —  Exceptions  appartenant  au  tireur,  8U.  —  Ac- 
tion eu  restitution  contre  le  tireur,  813.  —  V.  Lettre 
de  change.  —  Tireur  d'un  chèque.  Nécessité  de  sa 
signature,  830.  —  Nécessité  de  l'existence  d'une 
couverture  chez  le  tiré,  83L  —  Libération  du  ti- 
reur en  cas  de  défaut  de  présentation  du  chèque 
dans  le  délai  légal,  ^35.  —  Hesponsabilité  du  ti- 
reur, 836,  837.  —  Tireur  de  délégations  ou  assi- 
gnations à  ordre,  839,  84L 

Titre.  Droit  du  débiteur  qui  paie  intégralement 
d'exiger  la  remise  ou  l'annulation  du  titre,  102.  — 
Droit  du  débiteur  qui  fait  un  paiement  partiel  de 
le  faire  mentionner  sur  le  titre,  102.  —  Remise  du 
titre  au  débiteur;  fait  présumer  l'extinction  de  la 
dette,  104.  —  Droits  du  débiteur  qui  paie  un  titre 
que  le  créancier  affirme  avoir  perdu,  105.  —  Obli- 
gation du  cédant  de  remettre  au  cessionnaire  le 
titre  de  la  créance,  191.  —  Droit  de  rétention  sur 
des  titres,  224.  —  Évaluation  de  la  somme  prêtée, 
lorsque  l'emprunteur  reçoit  des-  titres  au  lieu  de 
numéraire,  333.  —  Contrat  de  commission  portant 
sur  l'achat  ou  la  vente  de  titres,  430,  444.  V.  Com- 
mission. Dépôt  consistant  en  titres  ;  cas  où  le  dé- 
positaire a  le  droit  d'en  disposer,  48.^.  —  Obliga- 
tion du  créancier  de  remettre. à  la  caution  qui  paie 
les  titres  pouvant  l'aider  à  exercer  son  recours,  507. 
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Titres  A  ordre  ou  transmissibles  par  endossement. 

Marchandises  représeiit<^es  par  aes  titres  suscepti- 
bles d'cndosscinont;  transmission  de  propriétt^ 
jar  rac<|iiisition  do  es  liln*,  209.  —  Constitution 
(l(î  gagtî  sur  des  marchandises  de  ce  genre,  212.  — 
(îage  constitué  sur  des  effets  de  change  ou  autres 
titres  transmissibles  par  endossement,  214.  —  Bil- 
lets et  dék^ations  k  ordre  analogues  aux  effets  de 
change,  838-812.  -  Billets  k  ordre.  838,  840.  —  Dé- 
ir'gatioiis  k  ordn;,  839,  841.  —  Non  application,  à 
c<*s  titres»  des  dispositions  particulières  sur  la  pro- 
cédure et  Icîs  voies  d'ex(^cutioii  en  matière  de  let- 
tre de  change,  842.  —  Autres  titres  transmissibles 
par  endossement,  843-845.  —  Titres  portant  sur 
l'obligation  de  livrer  dans  nn  lieu  et  dans  un 
temps  diHerminés  une  certaine  somme  d'argent 
ou  une  certaine  (juantité  de  choses  fongibles  ; 
transmissibilitô  par  endossement;  exceptions  op- 
posables par  le  débiteur,  843.  —  Forme  de  l'en- 
dossement, justiHcation  du  droit  de  propriété  du 
porteur;  annulation  et  action  en  restitution,  844. 

—  Recours  en  matière  de  pareils  titres  et  en  ma- 
tière de  warrants,  845.  —  Annulation,  extinction 
et  transport  de  titres  k  ordre  ;  réserve  des  dispo- 
sitions spéciales,  105,  ibO,  197.  —  V.  Billet  de 
change.  Chèque,  Lettre  de  change. 

Titres  au  porteur.  Dif^posUion;*  générales,  846-858. 

—  Droit  du  détenteur  du  titré  d'en  réclamer  le 
paiement,  84i).  —  Défense  faite  au  débiteur  de 
î)ayer,  846.  —  Exceptions  appartenant  au  débiteur, 
847.  —  Droit  du  débiteur  qui  paie  d'exiger  la  re- 
mise du  titre,  848.  —  Anmilation  des  titres  au  por- 
teur perdus,  849-855.  —  Principe,  849.  —  Preuve 
incombant  au  demandeur  en  annulation,  850.  — 
Sommation  au  détenteur  inconnu  du  titre  de  le 
produire,  851.  —  Défense  au  débiteur  de  pa3'er, 
851.  —  Coupons  devant  échoir  pendant  le  cours 
de  la  procédure,  851.  —  Publication  de  la  somma- 
tion, 85;*.  —  Production  du  titre;  restitution  au 
débiteur,  853.  —  Prononcé  d'annulation,  854;  — 
Publication  d«  ce  prononcé,  855,  —  Remise  d'un 
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titre  nouveau,  856.  —  Procédure  à  suivre  lorsque 
les  pièces  perdues  sont  des  coupons  isolés  ou  des 
papiers  analogues.  857.  —  Dispositions  spéciales 
aux  billets  de  banque  et  autres  titres  au  porteur 
payables  à  vue,  858.  —  Procédure  à  fin  d'annula- 
tion ;  disposition  transitoire,  901.  —  Dà-ers.  Obli- 
gations au  porteur  ou  coupons  émis  par  une  so- 
ciété anonvme;  compensation  non  admise  dans 
la  faillite  de  celle-ci,  136.  LP.  213.  —  Revendi- 
cation de  titres  au  porteur,  208.  —  Constitution 
d'un  droit  de  gage  sur  des  titres  au  porteur,  210. 
—  Gage  constitué  par  une  personne  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  disposer  du  titre,  213.  —  Droit  du 
créancier  gagiste  sur  les  coupons,  216.  —  Assi- 
trnation  au  porteur,  413-  —  Aotion  en  responsabi- 
lité des  détenteurs  de  titres  au  porteur  émis  par 
une  société  anonyme,  675.  —  Chèque  au  porteur, 
832.  —  Application  des  règles  concernant  les  titres 
au  porteur  à  l'annulation  des  actions  transmissi- 
bles  par  endossement,  844.  —  Annulation,  extinc- 
tion et  transport  des  titres  au  porteur;  réserve  des 
dispositions  spéciales,  105,  130, 197. 

Titres  hypothécaires.  V.  Créances  hypothécaires. 

Toitures.  Entretien  à  la  charge  du  fermier,  304. 

Tombola.  V.  Tirages  au  sort. 

Tort  moral.  Indemnité  à  raison  du  tort  moral  causé 
par  un  acte  illicite,  55. 

Tradition.  V.  Mise  en  possession. 

Traduction.  Réserve  du  droit  de  traduction  en  fa- 
veur de  l'auteur,  sauf  convention  contraire  avec 
l'édiieur,  382. 

Traite.  V.  Lettre  de  cJmm/e. 

Traitement.  Dépensçs  de  traitement  en  cas  de  mort 
d'homme  ou  de  lésions  corporelles  causées  par  un 
acte  illicite,  52,  53.  —  Obligation  du  maître  de 
fournir  un  traitement  médical  à  son  employé  ou 
domestique  malade,  3U. 

Traités  internationaux.  Réserve  des  traités  interna- 
tionaux en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit 
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civil  dos  Sinss<*s  à  r«Hi'ang<*r  et  des  étrangers   en 
Suisse,  liapp,  28,  31. 

Transaction.  Pouvoirs  spéciaux  nécessaires  au  man- 
dataire pour  transiger,  3114. 

Transcription.  Des  protêts  sur  un  registre,  817. 

Transfert.  Des  actions  nominatives,  ijhM.  —  De  la 
lettre  et  du  billet  de  cliange  par  endossement,  727, 
728,  827.  —  Exception  au  cas  où  l'endossement 
vaut  simple  procuration  pour  encaisser,  735,  827. 
—  V^.  Cession,  Enciossenu'.nt,  Mt>*e  en  possession. 
Profits  et  risques.  Propriété  niohiliére.  —  Trans- 
fert de  la  tutelle,  Rapp.  13-17,  2i>,  33,  35.  V.  Tu- 
telle. 

Transformation.  D'une  chose  défectueuse  par  l'ache- 
teur; exclusion  de  l'action  en  résiliation  de  la 
vente  dans  ce  cas,  2.V1.  —  Transformation  du  but 
de  la  société  anonyme  ;  ne  peut  être  imposée  par 
la  majorité  à  la  minorité,  627. 

Transitoires  (dispositions).  V.  Dispositions  tran- 
sitoires. 

Transmission.    Des  actions    nominatives  ;    (j37.   -^ 
D'obligations  nées  antérieureuient  au  code,  882.  — 
V.  Cession^  Endossement,  Mise  en  possession.  Pro- 
jets et  risques,  Propriété  mobilière,  Titres  à  ordre 
ou  transmissibles  par  endossement.  Transfert. 

Transport.  Contrat  de  transport,  449-468.  —  Défini- 
tion, 449.  —  Application  au  contrat  de  transport 
des  règles  du  mandat,  400.  —  Indications  à  donner 
par  l'expéditeur  au  voiturier,  451.  —  Hesponsabi- 
lité  à  raison  des  avaries  provenant  de  défauts  d'em- 
ballage, 452.  —  Droit  de  l'expéditeur  de  retirer  la 
chose  ;  exceptions  à  ce  principe  et  cas  où  le  voi- 
turier doit  se  conformer  aux  instructions  du  des- 
tinataire, 453.  —  Droits  et  obligations  du  voiturier 
en  cas  de  refus  d'acceptation  de  la  marchandise  ou 
du  paiement  des  frais,  ou  lorsque  le  destinaire  ne 
peut  être  découvert,  454.  —  Droits  et  obligations 
du  voiturier  lorsque  la  marchandise  est  exposée  à 
une  prouipte  détérioration  ou  si  sa  valeur  ne  cou- 
vre pas  les  frais,  455.  —  Obligation  du  voiturier  de 
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veiller  dans  ces  doux  cas  aux  intérêts  du  proprié- 
taire, 456.  —  Responsabilité  du  voiturier  en  cas  de 
perte  ou  de  destruction  totale  de  la  marchandise, 
457  ;  —  en  cas  de  livraison  tardive,  d'avarie  ou  de 
destruction  partielle,  458.  —  Responsabilité  du 
voiturier  pour  les  autres  voituriers  dont  il  s'est 
servi  pour  effectuer  le  transport,  459.  —  Obligation 
du  voiturier  d'aviser  le  destinataire  de  l'arrivée  de 
la  marchandise,  4ôO.  —  Droit  du  destinataire  de 
prendre  livraison  de  la  marchandise  moj^ènnant 
consignation  des  frais  litigieux,  461.  —  Cessation 
de  la  responsabilité  du  voiturier  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  marchandise  et  de  paiemeni  du  prix, 
462.  —  Dépôt  en  main  tierce  ou  vente  de  la  mar- 
chandise ordonnés  par  l'autorité  quand  il  y  a  litige, 
46:^  —  Prescription  des  actions  en  dommages-in- 
térêts contre  les  voituriers,  ainsi  que  des  excep- 
tions opposées  à  ceux-ci  par  le  destinataire  et  l'ex- 
péditeur, 464.  —  Nullité,  en  ce  qui  concerne  les 
entreprises  de  transport  concessionnées,  des  clau- 
ses excluant  d'avance  la  responsabilité  du  voitu- 
rier, 465.  —  Réserve  des  lois  spéciales  pour  les 
transports  par  la  poste  et  par  les  chemins  de  fer, 
466.  —  Application  de  ces  dispositions  spéciales  au 
voiturier  ou  commissionnaire  de  transport  qui 
emploie  un  chemin.de  fer,  467.  —  Non-application 
de  ces  mêmes  dispositions  aux  camionneurs,  467. 
-^  Responsabilité  du  commissionnaire  de  trans- 
port qui  a  perdu  par  sa  propre  faute  son  recours 
contre  le  chemin  de  fer,  468.  —  Dicers.  Frais  de 
transport  de  la  chose  vendue;  présomption  à  ce 
sujet,  233.  —  Obligation  du  commissionnaire  de 
réserver  le  cas-  échéant  les  droits  de  recours  du 
commettant  contre  le  voiturier,  433.  —  Droit  du 
commissionnaire  de  porter  en  compte  une  indem- 
nité pour  les  moyens  de  transport,  439.  —  Appli- 
cation des  règles  du  contrat  de  transport  aux  com- 
missionnaires-expéditeurs ou  agents  de  transport, 
448. 

Transport  des  créances.  V.  Cession. 

Travail.  Incapacité  de  travail;  indemnité  de  ce  chef 
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en  cas  de  mort  d'homme  on  de  lésions  corporelles 
causées  par  un  acte  illicite,  52,  53.  —  Prescription 
de  l'action  de  s  artisans  pour  leur  travail,  147.  — 
Réserve,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage 
de  services,  de  la  législation  fédérale  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  349. 

Tribunal  fédéral.  Compétences  en  matière  de  con- 
testations intercantonales  relatives  à  la  tutelle, 
Happ.  16.  —  Attributions  en  matière  de  contesta- 
tions concernant  l'application  de  la  loi  fédérale  sur 
les  rapports  de  droit  civil,  Rapp.  38. 

Tribunaux.  Impossibilité  de  faire  valoir  une  créauci? 
devant  les  tribunaux  suisses;  su^îpension  de  lu 
prescription,  153.  —  V.  Juiie, 

Trimestre.  Calcul  du  délai  fixé  par  trimestre,  88, 
89,  751. 

Troisième  de  change,  783.  V.  Dufdirata. 

Tromperie.  Sur  la  capacité  de  contracter  d'une  par- 
tie, 33.  —  V.  r>ol. 

Trouble.  Apporté  à  la  jouissance  du  locataire  ou  du 
fermier  par  un  tiers;  obligation  du  bailleur  de 
prendre  fait  et  cause  pour  le  preneur  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'indemniser,  280,  297.  —  Obligation  du 
preneur  d'aviser  le  bailleur  dans  ce  cas,  284,  305. 

Trouble  mental.  Incapacité  des  personnes  atteintes 
d'un  trouble  mental.  31;  Cap.  4.  —  Privation  de  la 
capacité  civile  pour  cause  de  maladies  mentales, 
(^ap.  r». 

Tutelle.  Capacité  de  contracter  des  personnes  pla- 
cées sous  tutelle,  30;  Cap,  3.  —  Suspension  de  la 
prescription  à  l'égard  des  créances  dés  pupilles 
contre  leur  tuteur  ou  contre  l'autorité  tutélaire, 
pendant  la  durée  de  la  tutelle,  153.  —  Causes  jus- 
tifiant la  mise  sous  tutelle  des  majeurs,  Cap.  5.  — 
Tutelle  volontaire,  Cap.  5.  —  Publicité  à  donner 
à  la  mise  sous  tutelle  des  majeurs.  Cap.  6.  —  Do- 
micile des  personnes  sous  tutelle,  Rapp.  4.  — 
Droits  des  mineurs  envers  les  détenteurs  de  la 
puissance  tutélaire;  droit  applicable,  Rapp.  7.  — 
Droit  applicable  à  la  tutelle  des  Suisses  établis. ou 
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en  séjour,  Rapp,  10-18.  —  Maintien  de  la  tutelle 
d'un  Suisse  Ciui  quitte  le  pays,  Rapfi.  29.  —  Tu- 
telle à  instituer  pour-  un  Suisse  qui  émigré  ou 
quitte  le  pays,  Rapn.  30.  —  Remise  à  l'autorité  du 
lieu  d'origine  de  la  tutelle  constituée  en  Suisse 
pour  un  étranger,  Rapp.  33.  —  Remise  des  tutelles 
aux  autorités  du  canton  du  domicile;  disposition 
transitoire,  Rapp.  35.  —  Abrogation  du  concordat 
sur  les  tutelles,  Rapp.  39.  —  \ .  Rapports  de  droit 
cicll. 

Tuteur.  Créances  des  pupilles  contré  leur  tuteur; 
suspension  de  la  prescription  pendant  la  durée  de 
la  tutelle,  153.  —  Responsabilité  personnelle  du 
tuteur  qui  signe  un  engagement  de  change  en  ou- 
trepassant ses  pouvoirs,  8?1,  827. 

u 

Unions.  V.  Sociétés  (Vereine). 

Usage.  Droit  à  l'usage  exclusif  d'une  raison  de  com- 
merce, 876. 

Usage  (prêt  à).  V.  Prêt  à  iisage. 

Usages  locaux  et  commerciaux.  Intérêts;  taux  fixé 
par  l'usage,  83.  —  Exécution  de  l'obligation  avant 
l'échéance  ;  usages  du  commerce  autorisant  le  dé- 
biteur à  déduire  un  escompte,  94.  —  Compensa- 
tion ;  usages  particuliers  du  commerce  en  matière 
de  compte-courant,  138.  —  Usages  en  matière  d'ini- 
putation  des  arrhes  re(;ues,  178.  —  Vente,  Usages 
quant  à  l'époque  de  l'exécution  des  obligations  res- 
pectives du  vendeur  et  de  l'acheteur,  230.  —  Usa- 
ges en  matière  de  frais  de  vente;  frais  de  déli- 
vrance {mesurage  et  pesage),  frais  d'acte  et  frais 
d'enlèvement,  ZS2.  —  Frais  de  transport,  233.  — 
Usages  en  matière  de  réception  de  la  chose  ven- 
due, 260.  —  Usages  particuliers  du  commerce  en 
matière  du  calcul  du  prix  de  vente  d'après  le  poids 
brut  de  la  marchandise  ou  avec  une  déduction  fixe 
ou  de  tant  pour  cent,  262.  —  Usage  obligeant  l'a- 
cheteur à  payer  l'intérêt  du  prix  de  vente,  266.  — 
Délai  fixé  par  l'usage  local  pour  l'examen  d'une 


—  sas- 
chose  vondup  à  l'essai,  270  ;  —  pour  la  restitution  de 
la  chose  vendue  à  l'essai  et  non  agréée  par  Tache- 
t<*ur,  ou  pour  la  déclaration  de  refusde  celui-ci,  271. 

—  Bail  â  loyer.  Usage  des  lieux  en  matière  de  me- 
nues et  d<'  grosses  réparations,  Z62.  —  Termes  fixés 
par  l'usage; lot^al  pour  le  paiement  du  loyer,  286.  — 
Bail  à  ferme.  Usage  des  liei,ix  (m  matière  de  répa- 
rations, ô04.  —  Termes  fixés  par  l'usage  local  pour 
le  paiement  du  ft'rmage,  307.  —  ^sagj  relatif  au 
droit  des  parties  de  donner  congé,  309.  —  Usage 
des  lieux  en  matière  de  cheptel,  320.  —  Prêt  à 
intvnH;  usage  du  commerce  permettant  de  comp- 
teur les  intérêts  des  intérêts  en  matière  de  comptes- 
courants  et  autres  opérations  analogues,  335.  — 
Louafjc  de  serrices.  Usag(i  des  lieux  n'autorisant 
la  résiliation  que  moyennant  un  congé  préalable, 
342.  —  Usages  fixant  le  terme  pour  lequel  le  congé 
doit  être  donné  et  le  délai  à  observer,  343.  —  Usa- 
ges locaux  relatifs  à  l'engagement  des  ouvriers  ou 
domestiques,  344.  —  Usage  des  lieux  on  matière  de 
résiliation  anticipée  du  contrat,  346.  —  Louage  d'où- 
cra(jc;  usage  en  matière  de  fourniture  des  moyens, 
engins  et  outils  nécessaires  à  l'entrepreneur^  353. 

—  Contrat  d*éditlon;  usage  en  matière  d'établisse- 
ment du  compte  de  vente  de  l'éditeur,  386.  —  Com- 
mission. Usages  du  commerce  autorisant  le  com- 
missionnaire à  vendre  à  crédit,  437.  —  Usage  de  la 
place  réglant  l'indemnité  due  au  commissionnaire 
pour  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  exécutées,  440. 

Ustensiles.  Inventaire  des  ustensiles  compris,  dans 
le  bail  à  ferme  ;  estimation  contradictoire  au  com- 
mencement du  bail,  299.  —  Obligation  du  fermier 
de  remplacer  les  ustensiles  de  peu  de  valeur  qui 
ont  péri  de  vétusté  ou  par  l'usage,  304. 

Usufruit.  Suspension  de  la  prescription  tant  que  le 
débiteur  est  usufruitier  de  la  créance,  153.  —  Usu- 
fruit constitué  par  le  débiteur  en  sa  faveur  ou  ea 
faveur  d'un  tiers  dans  les  six  mois  avant  la  saisie 
ou  la  faillite;  nullité,  889;  LP.  286. 

Usure.  Réserve  des  dispositions  cantonales  contre 
les  abus  en  matière  d'intérêt  conventionnel,  83. 
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Valeur.  Valeur  nominale  des  actions  ;  augmentation 
ou  diminution  pendant  la  durée  de  la  société  ano 
nyme,  614.  —  Emission  d'actions  au  porteur  après 
versement  de  cinquante  pour  cent  de  leur  valeur 
nominale,  636.  —  Responsabilité  du  souscripteur 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  nominale,  636, 
637.  —  ((  Valeur  effective  »  ;  portée  de  cette  clause 
en  matière  d'effets  de  change,  756,  827. 

Valeurs.  Apportées  dans  un  hôtel  ou  une  auberge  par 
les  voyageurs  ;  responsabilité  des  aubergistes  ou 
hôteliers,  486,  487.  —  Valeurs  cotées  ;  évaluation 
dans  le  bilan  de  la  société  anonyme,  636.  —  Paie- 
ments faits  par  le  débiteur  autrement  qu'en  nu- 
méraire ou  valeurs  usuelles,  dans  les  six  mois 
avant  la  saisie  ou  la  faillite;  action  révocatoire, 
8S9;  LP.  287.  —  V.  Titres  à  ordre.  Titres  au  por- 
teur. 

VaMdité.  Des  contrats  au  point  de  vue  de  leur  forme, 
y-15;  —  au  point  de  vue  de  leur  objet,  17;  —  au 
point  de  vue  des  causes  pouvant  vicier  le  consen- 
tement, 18-28;  —  au  point  de  vue  de  la  capacité 
requise  pour  contracter,  29-35.  V.  Contrats.  —  Va- 
lidité de  la  reconnaissance  de  dette  n'exprimant 
pas  la  cause  de  l'obligation,  15.  —  De  la  cession; 
entne  cédant  et  cessionnaire  et  à  l'égard  des  tiers, 
184.  —  Validité  des  actes  antérieurs  à  l'entrée  en 
vigueur  du  code  ;  application  de  l'ancien  droit,  882. 

Vendeur.  V.  Vente. 

Vente.  229-273.  —  Dispositions  générales,  229-231.  — 
Détinition,  229.  —  Obligation  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  de  s'exécuter  simultanément,  230.  -— 
Ventes  d'immeubles;  réserve  du  droit  cantonal, 
231.  —  VeiUe  au  détail  des  boissons  spiritueuses  ; 
droits  réservés  à  la  législation  cantonale,  231.  — 
Obligations  du  cendeur^  2J2-259.  —  Délirrance,  232- 
234.  —  Frais  de  la  délivrance,  232.  —  Frais  de  trans- 
port, 233.  — '•Demeure  du  vendeur;  droit  de  l'aohe- 
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tour  de  se  d^ipartir  du  contrat,  234.  —  Garantie  en 
ras  d'êcirtion,  235-242.  —  Principe,  235,  —  Con- 
naissance des  risques  d'éviction  par  l'acheteur,  236. 

—  Clauses  supprimant  ou  restreignant  l'obligation 
d<'   garantie,   237.   —  Obligation  du    vendeur  de 

Ïrendre  fait  et  cause  pour  l'acheteur,  238.  — 
extinction  de  l'obligation  de  garantie,  239.  — 
Cons(^quences  du  défaut  par  le  vendeur  de  pren- 
dre fait  et  cause  pour  l'acheteur,  240.  -  Consé- 
(|uences  de  l'éviction  totale,  241  ;  —  de  l'éviction 
partielle,  242.  —  Garantie  des  défauts  de  la  chose 
rendue,  243-25S>.  —  Principe,  243.  —  Suppression 
ou  restriction  de  cette  garantie,  244.  —  Connais- 
sance des  défauts  par  l'acheteur,  245.  —  Obligation 
de  l'acheteur  de  vérifier  la  chose  reçue  et  de  signa- 
ler les  défauts  au  vendeur,  246-248.  — Acceptation 
tacite  de  la  chose  vendue,  246.  —  Dol  du  vendeur, 
247.  —  Mesures  à  prendre  en  ôas  de  vente  d'une 
chose  expédiée-  d'un  autre  lieu,  248.  —  Action  eu 
résiliation  ou  en  réduction  du  prix  ;  choix  de  l'ache- 
teur, 249.  —  Liberté  du  juge  à  cet  égard,  250.  — 
Cas  où  la  réduction  du  prix  ne  peut  être  deman- 
dée, 251.  —  Règles  spéciales  à  la  vente  d'une  quan- 
tité déterminée  de  choses  fongibles,  252.  —  Consé- 
quences de  la  résiliation,  253.  —  Perte,  aliénation 
ou  transformation  de  la  chose  défectueuse,  254.  — 
Cas  où  la  vente  est  de  plusieurs  choses  ou  d'un 
ensemble  de  pièces,  255;  —  où  elle  porte  sur  une 
chose  principale  et  sur  une  chose  accessoire,  256. 

—  Prescription  de  l'action  en  ffarantie  à  raison  des 
défauts  de  la  chose  vendue,  257  ;  —  de  l'exception 
tirée  de  ces  défauts,  258.  —  Prescription  en  cas  de 
dol  du  vendeur,  25^.  —  Obligations  de  l'acheteur, 
260-266.  —  Obligation  de  payer  le  prix  et  d'accep- 
ter la  chose  vendue,  260.  -  Commande  ferme  sans 
indication  de  prix,  261.  —  Calcul  du  prix  sur  le 
poids  de  la  marchandise;  déduction  de  la  tare^  262. 

—  Vente  contre  paiemofil;  demeure  de  l'acheteur; 
droit  du  vendeur  de  se  départir  du  contrat,  263.  — 
Vente  à  crédit:  droits  du  vendeur  en  cas  de  de- 
meure de  l'acheteur,  264,  ^  Exigibilité  du  prix  dô 
vente,  265.  —  Intérêts  du  pri;j;  de  vente,  266.  — 
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Vente  sur  échantillon,  267-268.  —  Identité  de  l'é- 
chantillon; fardeau  de  la  preuve,  867.  —  Perte  ou 
détérioration  de  l'échantillon;  preuve  de  la  confor- 
mité do  la  marchandise  avec  celui-ci,  268.  —  Vente 
d  l'essai  ou  d  Vejuamen,  269-271.  —  Liberté  de  l'a- 
cheteur d'agréer  la  chose  ou  de  la  refuser,  269.  — 
Examen  chez  le  vendeur  ;  cas  où  celui-ci  cesse 
d'être  lié.  270.  —  Examen  chez  l'acheteur;  cas  où 
la  vente  devient  parfaite,  271.  —  Echange^  272-27  i. 

—  Application  des  règles  de  la  vente  à  l'échange, 
272.  —  Droit:^  du  copermutant  évincé,  273.  —  Di- 
cers.  Vente  publique  de  choses  volées  ou  perdues; 
droits  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  206.  —  Pouvoirs 
du  voyageur  de  commerce  pour  toucher  le  prix 
des  ventes  conclues  par  lui,  429.  —  Vente  et  achat 
en  commission,  v.  Cofnniission.  —  Application  des 
règles  de  la  vente  à  la  garantie  due  par  l'associé 
qui  met  dans  la  société  la  propriété  d'une  chose 
apportée  par  lui,  528,  555,  594. 

Vente  au  détail.  Prescription  de  l'action  des  mar- 
chands au  détail  pour  leurs  fournitures,  147.  — 
Vente  au  détail  de  boissons  spiritueuses  ;  droits 
réservés  à  la  législation  cantonale,  231. 

Vente  d'immeubles.  Réserve  du  droit  cantonal,  231. 

—  Enchères  publiques  prescrites  pour  les  ventes 
d'immeubles  faites  dans  la  liquidation  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif,  en  commandite  ou  par  ac- 
tions, 582,  611,666. 

Vente  forcée.  De  la  chose  louée  ou  donnée  à  bail  ; 
droits  du  tiers  acquéreur,  281,  314. 

Vente  par  autorité  de  justice.  De  la  chose  due,  en 
cas  de  demeure  du  créancier,  108.  —  De  la  chose 
vendue  que  l'acheteur  prétend  défectueuse,  si  elle 
est  sujette  à  prompte  détérioration,  248.  —  De  la 
marchandise  en  commission,  si  elle  est  sujette  à 
prompte  détérioration,  434.  ~  De  la  chose  en  com- 
mission que  ïe  commettant  est  en  demeure  de  re- 
prendre, 448.  — -  De  la  marchandise  transportée,  en 
cas  de  refus  d'acceptation  ou  d'autre  empêchement 
à  la  livraison,  454,  456.  —  De  la  marchandise  trans- 
portée exposée  à  une  prompte  détérioration,  455, 


456.  —  Do  la  marchandise  transportée,  en  cas  de 
litige,  463. 

Vérificateun  des  comptes.  De  la  .société  anonyme, 
en,  642,  644,  659-6IW,  673-675.  V.  Contrôle. 

Vérification.  De  la  chose  achetée  par  l'acheteur, 
246-1848,  270,  271.  -  De  l'ouvrage  par  le  maatre, 
357,  360,  361.  -  De  la  chose  transportée  par  le  des- 
tinataire, 462. 

Versements.  Versements  arriérés  sur  les  actions  ; 
compensation  non  admise  dans  la  faillite  de  la  so- 
ciété anonyme,  V^6;  LP.  213.  —Versement  du  cin- 
quième des  actions  souscrites  ;  constatation  lors  de 
la  fondation  de  la  société  anonyme,  618,  622.  — 
Sort  des  versements  partiels  déjà  effectués  en  cas 
de  déchéance  d'un  actionnaire,  634.  —  Forme  de 
l'appel  des  versements,  635.  —  Versement  de  cin- 
quante pour  cent  nécessaire  pour  l'émission  d'ac- 
tions au  porteur,  636.  —  Obligation  de  mentionner 
le  capital  versé  sur  les  titres  et  dans  les  publica- 
tions de  la  société  anonyme,  638. 

Veto  administratif.  Appartenant  à  chaque  associé 
administrateur,  534,  555,  591. 

Vétusté.  Obligation  du  fermier  de  remplacer  les  us- 
tensiles et  outils  qui  ont  péri  de  vétusté,  304. 

Veuve.  Capacité  civile,  Cap.. 7,  8. 

Viagère  (rente).  V.  Rente  viagère. 

Vice.  Vices  du  consentement,  18-28.  V.  Contratft.  — 
Rejet  d'une  action  ou  d'une  exception  à  raison 
d'un  vice  de  forme  susceptible  d'être  couvert;  dé- 
lai supplémentaire  accordé  au  créancier  pour  in- 
terrompre la  prescription,  158.  —  Vice  de  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  ouvrage;  responsabilité  du 
propriétaire  pour  le  dommage  causé  de  ce  chef,  67. 
—  Recours  contre  le  constructeur,  67,  362.  —  V. 
Défauts,  Louage  cVoucrage^  Vente. 

Vices  redhibitoires.  Dans  le  commerce  des  bes- 
tiaux; réserve  des  lois  cantonales  et  du  concordat, 
890.  —  V.  Wcnte. 

Violence.  V.  Crainte. 
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Vivres.  Prescription  des  actions  pour  fourniture  de 
vivres,  147. 

Voies  d'exécution.  En  matière  de  lettie  de  change; 
application  aux  personnes  ou  sociétés  inscrites  au 
registre  du  commerce,  "720,  827.  —  Recours  pour 
obtenir  une  sûreté,  745,  748,  827.  —  Exécution  pro- 
visoire immédiate,  812,  827.  —  Application  de  ces 
voies  d'exécution  spéciales  en  matière  de  chèque, 
836.  —  Non-application  en  matière  de  billets  et  de 
délégations  à  ordre,  842. 

Voitures.  Remisées  dans  une  écurie  publique;  res- 
ponsabilité de  celui  qui  la  tient,  488. 

Voituriers.  V.  Transport. 

Voix.  V.  Droit  de  cote. 

Vol.  Revendication  des  choses  volées  contre  le  dé- 
tenteur de  bonne  foi,  206;  —  contre  l'acquéreur 
de  mauvaise  foi,  207;  —  contre  le  créancier  ga- 

§iste,  213;  —  contre  le  créancier  au  bénéfice  d'un 
roit  de  rétention,  227.  —  Restitution  d'un  effet  de 
change  acquis  de  mauvaise  foi,  790,  827. 

Volonté.  Influence  de  la  volonté  du  créancier  et  du 
débiteur  en  matière  de  compensation,  132,  138.  — 
V.  Manifestation  de  colonie. 

Vote.  V.  Droit  de  cote. 

Voyageurs.  Effets  apportés  par  les  voyageurs  dans 
un  hôtel  ou  une  auberge  ;  responsabilité  des  au- 
bergistes ou  hôteliers,  4§6,  487. 

Voyageurs  de  commerce.  Pouvoirs  à  l'égard  des 
tiers  avec  qui  ils  traitent,  429. 

Vue.  Lettre  de  change  payable  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue,  722.-  —  Echéance  de  la  lettre  de 
change  à  vue,  750.  —  Nécessité  de  la  présentation 
de  la  lettre  de  change  payable  à  un  certain  délai 
de  vue,  737.  —  Protêt  en  cas  de  refus  d'acceptation 
ou  de  refus  de  dater  l'acceptation  d'une  telle  lettre 
de  chang(;,  738.  —  Echéance  de  la  lettre  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  vue,  751.  —  Billet  de 
change  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  825,  827. 
—  Chèque  à  vue,  833.  —  Billets  et  délégations  à 
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ordre  payables  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue, 
838-841. 


w 

Warrant.  Gage  conj^tituf^  sur  des  marchandises  par 
remise  du  warrant  endossé,  212.  —  Endossement 
de  warrants;  justification  du  droit  de  propriété, 
annulation  et  action  en  restitution,  844.  —  Recours 
en  matière  de  warrants;  réserve  du  droit  cantonal, 
845. 
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ERRATA  ET  ADDENDA 

Page  15.  L'art.  1384  Ce.  fr.,  dernier  alinéa,  a  été  mo- 
difié par  une  loi  du  20  juillet  1»99. 

Page  24,  3"*  ligne  en  remontant.  Lire  déliorance^  au 
lieu  de  délicranée. 

Page  110,  lignes  7,  8,  9  et  10  de  l'art.  355.  Lire  conce- 
nable,  pas^  continuation,  tiers,  au  lieu  de 
contenable,  cas,  pontinuation,  ciers. 
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